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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



J G U R N A L 

- DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



I ; 



Du Dimanche premier Janvier 1792 ; neuf heures du malin. 

* 

M. le président a lu une lettre d'un citoyen actif de la section 
des Tuileries , qui a dit que ne pouvant servir la patrie de ses bras, 
il devoit la servir de sa bourse : en conséquence il a envoyé un 
assignat de 5oo liv. , et il a jromîs d'en envoyer autant chaque 
année tant que durera U guerre impie dont la France est menacée. 

M. le président a annoncé ensuite que M. Michelot , citoyen , per- 
ruquier, faisoit don à la patrie de la somme de quatre louis , fruit d& 
ses économies, et qu'il deniandoit d'être admis pour faire lui même 
cette offre. Il a été décrété qu'il seroit admis. 

Il a paru à la barre, où il a prononcé un discours qui a été applaudi/ 
2M. le président lui a répondu, et l'a invité aux honneurs de la séance. 
Il est entré au milieu des applaudissemens. On a décrété l'insertion 
clu discours de ce citoyen , arec mention honorable, dans le procès- 
verbal. 

Un membre , jugeant que l'assemblée devoit encourager ces sortes 
d'actes de civisme , a proposé de permettre , par un décret , à ce ci- 
toyen d'ajouter â son nom de famille la qualification de citoyen géné- 
reux. Cette proposition a excité quelques murmures d'improbation. 

M. Inizan a dit que les membres de l'assemblée dévoient suivre 
J'exemple de M. Micheîof. M, Becquey a appuyé cette observation , 
et il a fait la motion que^toùs les membres de l'assemblée fussent te- 
nus de réaliser la même somme. 

Un membre a combattu cette motion. Une action cesse d'être gé- 
néreuse, dès qu'elle cesse d'être libre: je demande qu'on laisse à cha- 
que membre la liberté de faire h la patrie tel sacrifice que son patrio- 
tisme lui dictera sans doute ; et je fais la motion de passer à l'ordre du 
jefur ainsi motivé. Cette motion a été décrétée. 

Un citoyen a été introduit à la barre. 11 a fait , au nom de plusieurs 
citoyens, une pétition dont l'objet étoit de demander la continuation, 
du séjour des ci-devant gardes françoises dans le sein de la capitale. 

M. Lecointre a rappelé à l'assemblée que l'ordre du jour appeloit la 
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la discussion du décret d'accusation contre les princes franroî? ; et il 
e demandé qu'elle s'occupât de cet objet pressant avant d'entendre 
d'autres pétitionnaires. Sa motion n'a pas eu de suite. 

D'autres pétitionnaires ont été admis. Dans Je nombre étoient plu- 
sieurs citoyens du premier bataillon de la seconde division de l'armée 
parisienne. Leur pétition étoit relative au sort des citoyens qui ser- 
voient autrefois sous la dénomination de chasseurs. Ils ont énoncé 
leur vœu sur le décrel d'accusation , et leur opinion sur la guerre. La 
guerre , la guerre , ont-ils dit : voilà le cri des François. Tous les péti- 
tionnaires ont ieçu les honneurs de la séance. 

M. Gensonnê a eu la parole au nom du comité diplomatique. Votre 
comité , a-t-il dit, en adhérant à l'amendement proposé par M. Brissot, 
dont l'examen lui a été renvoyé, m'a chargé de vous proposer un pro- 
jet de décret d'accusation. Avant de Vous en donner lecture, je vais 
analyser sommairement les motifs qui font déterminé. Ces motifs se 
réduisent à la solution de deux questions que je vais # vous pré- 
senter. 

Y a- t-il lieu à accusation contre les François émigrés ? Quelles 
personnes devons-nous accuser? On. peut opposer à ces questions 
des considérations politiques , qui > au premier coup-d'œil, ne pa- 
roissent pas dénuées de fondement ; mais, après de mûres réflexions, 
votre Comité a pensé que toutes considérations dévoient fléchir de- 
vant l'empire des circonstances. Votre foiblesse relàcheroit l'énergie 
de la nation, çt donneroità la révolution un mouvement rétrograde; 
TOtre courage peut seul sauver la France menacée de tous côtés. Une 
coalition s'est formée contr'elle ; elle n'est plus douteuse. Les princes 
françois en sont Ips chefs; ce sont eux qui forment des rassemblemens, 
qui menacent la France au dehors , et fomentent ces troubles et ces 
inquiétudes qui l'agitent dans l'intérieur. 

Déjà vou* avez accusé des hommes que vous avez regardés commt 
complices de ces attentats ; pourriez-vous aujourd'hui en épargner 
les principaux auteurs. Les représentans d'un peuple libre , dont' la 
constitution a pour base l'égalité , peuvent-ils reconnoitre de pareilles 
distinctions? Les hochets de l'orgueil peseroient-ils encore dans la 
balance de la justice?... Vous n'avez pas droit de faire grâce. Le 
peuple vous a chargés de dénoncer les attentats qui menacent sa 
sûreté. Vous ne pouvez vous y refuser , sans vous -démettre des 
fonctions qui vous sont déléguées... Organes du peuple, c'est en son 
nom que vous devez poursuivre. Lorsque le salut de l'état le com- 
mande , lorsque les coupables sont connus , votre silence seroit un» 
trahison. 

Mais la coalition existe-t-elle ? Le Roi , sur votre invitation a sommé 
les princes aiiemands de faire cesser les rassemblemens des émigrés 
françois ; vos troupes sont rassemblées sur les frontières pour s op^ 
poser à des attaques qui les menacent; d'après cela l'existence de 
la coalition pourroit-eile paroîlre douteuse ? / 

Qui devez-vous nommément accuser? Votre Comité a pensé due 
dans les circonstances actuelles , il seroit suffisant de mettre en état 
d'accusation les deux frères du roi , le prince de Condé » les sieurs 
Calonne, Lacjueulie et Mirabeau. Votre comité se propose do vo«* 

i 
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faire incessamment son rapport\sur la question qui s'est élevée à 
l'égard du cardinal de Rohan. 

Quant aux sieurs Dauticliamp , Bretcuil, fouillé et autres personnes, 
/le Comité n'a pas pu se procurer , quant à présent , des renseigne* 
mens assez positifs sur des faits postérieurs à l'amnistie, pour déter- 
miner contr'eux un décret d'accusation. Il vous proposera des me- 
sures accessoires qui vous mettront en situation de rendre un dé- 
cret d'accusation contre tous les principaux complices et agens de la 
coalition. Ces mesures consistent à exiger du ministre des affaires 
étrangères, qu'il remette les notes qu'il doit avoir reçues des ministres 
et agens de la France auprès des puissances étrangères relativement 
aux démarches secrètes que les princes ont faites par le ministère 
de leurs agens auprès des diverses cours de l'Europe... Si les mi- 
nistres ont fait leur devoir, ils doivent savoir tout; si leur corres- 
pondance est muette , ils sont coupables ; vous ne pouvez tolérer 
de pareilles fautes. Le ministre des affaires étrangères doit vous 
rendre compte de tout ce qui peut vous fournir des moyens de 
découvrir des preuves sur les crimes annoncés contre Ja sûreté de 
l'état.... M. Gensonné a proposé un projet de décret , portant qu'il 
y avoit lieu à accusation. 

M. Grangcneuve a fait ensuite un rapport au nom du comité de 
surveillance. Le 25 novembre dernier, a-t-il dit, vous avez chargé 
votre comité de surveillance de recueillir les preuves de l'existence 
d'un complut contre la nation ; Cette conjuration n'est plus douteuse; 
et la mesure la plus juste, la plus nécessaire, que vous ne pouvez 
refuser à la nation, c'est nn décret d'accusation. Vous avez décrété, 
le iq novembre , que l'absence des princes , au premier janvier, les 
rendroit coupables de conjuration contre leur patrie ; le veto ap- 
posé par le roi , ne doit pas changer la nature des choses.... On con- 
noît aujourd'hui combien se sont accrues les forces de nos ennemis/ 
pour les avoir laissés en paix. Il faut aujourd'hui, pour les com- 
battre, rassembler une armée de cent cinquante mille hommes ; des 
dépenses extraordinaires sont indispensables : et ce sont les princes 
françois qui les nécessitent!.... Les émigrés françois n'attendent 
qu'une occasion favorable d'entrer en armes dans leur patrie ; les 
princes françois sont leurs complices, car ils ne sont pas rentrés en 
France ; ils bravent la justice de l'assemblée nationale et la puis- 
sance de la nation. 

Jadis, lorsque l'honneur tenoit lieu de toute vertu anx François 
esclaves, il eût sufli, pour rappeler les princes en Fiance, de les 
soupçonner d'accusation : depuis long-temps ils sont invités à ren- 
trer, ils ne sont pas venus ; donc ils sont coupables. 

Al. Grangeneuve a cherché ensuite à prouver que l'accusation 
étoit nécessaire et indispensable , par tous les motifs de justice et 
de politique, et il a lu un projet de décret portant accusation 
contre les princes françois et quelques autres émigrés. 

Un membre a parié pour le décret d'accusation. M. IsnaH a dit 
que l'assemblée ne pouvoit pas , sans trahir- son serment de fidélité 
à la constitution , continuer de discuter une question sur laquelle 
nstitulion lui falsoit la loi de prononcer. 

i. 
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Il a été décrété que la discussion seroît continuée : on a décrété 
ensuite que l'assemblée f ntendioit ceux qui voucin. ni parler contre 
le décret. 

Ua secrétaire a lu la liste des orateurs inscrit?. AT. Mouysset étoit 
du nombre : il a dit qu'il ne voulait parier « ; ne pour c!ete< miner 
rassemblée à rendre le déc et d accusation , en lui apprenant un 
fait qui constateroit encore davantage l'incivisme de Stanislas - Xa- 
vier. Ge fait est , que malgré le décret de l'assemblée constituante , 
qui supprime les ordres, St. nislas - Xavier a continué de recevoir 
cit-s clirvaliers de' S. Lazare, dont il est grand-maître. 

h - . Gomy avoit annoncé qu'il parlcroit pour l'ajournement ; il a le 
premier obtenu la paiole Jl a prié rassemblée de considérer les 
su ies cki iad^inaiche que les comités proposent ; il a rappelé les 
suites du décret jeiuu contre Bouille $ il a craint qu'une accusa- 
tion Janoée contre ries hommes qu'il 4 toit impossible d'atteindre, 
retendît qu'à prouver de l'impuissance, loin de montrer un grand 
ûcj.e de jusiice. il a rap, ro hé es mol ifs du décret d'accusation , des 
grands principes de j*isice qui ont déterminé la belle déclaration 
piésentért \ ar M Condorcet ; et i) a .tëmo^.ié des doutes sur 
l'effet qu'elle produiroit auprès d'hommes imbus de pré jugés , lors- 
qu'ils la verroient suivie d'un décret de vengeance. 

Vous jnontrerez-vous plus grands , disoit-il à l'assemblée , en ren- 
dant ce décret d'accusation, qu'en déclarant à vos ennemis une 
guerre franche et ouverte. Oui , messieurs , la conquête de la li- 
berté n'est qu'illusoire si les mœurs ne s'épurent , si les penchans 
ne s'ennoblissent ; i>i les coeurs ne sVlevent aux grandes actions , 
et ne s'habituent aux sacrifices des ames fortes. La nation attend da 
vous le bonheur et la paix, mais t lie en attend sur-tout de grands 
exemples de vertu et de générosité. 

M. Gcnty a cité a l'assemblée l'exemple des Romains. Au moment 
où ils chassèrent leurs tyrans, ils né voulurent pas luire une belle 

action à demi» ; ils les laissèrent emporter leurs biens Il s'est 

élevé beaucoup de murmures dans les tribunes et dans une por- 
tion de rassemblée. -\ 

Messieurs, s'est écrié M. Lemontey, nous sommes venus ici des 
dépai'temens , pour parler ou pour entendre; ceux qui ne font ni 
l'un ni i'aulre, manquent essentiellement à leur devoir. On a ap- 
plaudi. 

La preuve que l'assemblée écoute, a dit M. Albite , c'est qu'elle 
a murmuré ; > l'on a mu:muré contre M Albiïe. 

Sous Syl'a. an contraire, et sous Ma ri us , vous avez vu s'élever 
des tables de proscription, a ajomë M Genty ; je vous demande 
à quels Pvomains vous voulez ressembler? Je conclus pour l'ajour- 
nem nt au i5 janv.'er, 

M. i. quirào a parlé pour l'accusation, et a présenté un projet 
de décret. 

Un membre a parlé ; our l'ajournement, et a fait valoir des 
ci nsidv' rations tendantes ' éviter une tne> grande précipitation. 

Un orateur a été entendu ensuite, il a dit que , tandis qu'il 
n'y avoit pas eu de délit bien caractérisé , la natioa françoise avoit 
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dû le dédaigner ; maïs que , dans ce moment, il y\p f.iTlnîî pas 
donner à nos ennemis la fucul • do coui!> -.'r- 1 • î a" -, nos len- 
teurs ; qu'il f.ilîoit offrir à l'univers le sp-. « i. <•> i.:;p-.s?.r:!. >À\\\i 
grand peuple se précipitant sur les tèt^s du d( s/o.îi .;;-e pou i-s 
abattre. La nation a juré la paix; mais elle Ta jurée sur suu 
en cas- d'attaque. Si le despotisme eût épiouv' os m^Ti^ ?nîuixs 
qui ont été faites à une nation libre , l'univers cnilisé se iïr- a ; :»ité 
'pour le venger. £t nous ! L'orateur a conclu pour l'accu- 
sation et pour le séquestre des biens des rebelles. Dès que la 
crime n'aura plus de privilèges , a-t-il ajouté en finissant , la nuit 
du 4 août 1789 sera complète. 

M. Lacroix a proposé de mettre l'ajournement aux voix, et de 
diviser du décret tous les articles qui pourraient être sujets à la 
sanction : sans quoi , a-t-il dit , vous venez arriver M. veto. 
( On a beaucoup ri. ? 

M. Audrein a demandé l'impression du discours. 

JVI. Hua, en reconnoissant la coupabilité des prévenus . a parlé 
pour l'ajournement. Il pensoit que le décret d'accusation étoit 
inutile à la défense de la nation. 

La discussion a été fermée, 

La proposition faite par un membre d'ajourner l'accusation 
an i5 janvier, a été rejetée au milieu des applaudissemens des 
tribunes. 

M. Gensonné a fait une seconde lecture du projet. Il étoit 
précédé d'un considérant expositif des motifs qui ôvternrinoient 
le décret ; et il portoit , outre le décret d'accusation , que le 
ministre des affaires étrangères remettrait- les notes des ambas- 
sadeurs de France auprès des puissances étrangères , dont la con- 
naissance devenok nécessaire pour asseoir une accusation contre 
les complices de la conjuration. 

On a demandé Ja priorité ponr ce projet. Elle a été décrétée. 

M. Lacroix, quoique très - persuadé qu'aucune des dispositions 
«lu décret n 'étoit sujette à la sanction , a proposé t pour plus 
grande sûreté , de décréter simplement qu'il a\«»ît lien à accu- 
sation , et de faire un décret particulier pour les autres objets. 

Plusieurs membres ont parlé successivement, les nus pour, les 
autres contre la motion de JM. Lacroix. Quelques-uns ont demandé 
qu'il fût fait des changemens dans le considérant. 
• M. Goujon • n a detnmdé la suppression entière. 

M. Lacrctelîe a demandé qnV'l fût conservé. Si jamais, a-t-il 
dit , il y eut une occasion où l'assemblée dût rendre compte des 
mot ; fs de sa conduite , c'est sans doute telle. 01 elle va rendre 
un décret qui sera connu , et qui fixera l'attention do toute l'Europe. 
Li justice . la raison et la bonne politique exigent que le consi- 
dérant rait conservé. 

M Daverliouit a appuyé la motion dv M. Lacroix. Quant au 
considérant , a t-il ajouté, vous devez le conserver. Les émigrés 
travaillent par-tout à vous çalo -nier; facto que vous allez faire 
doit être motivé , non pas pour vous , mais pour les puissances 
étrangères. 
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Après quelques débats , on a demandé de toutes parts à aller aux 
voix. M. le président a établi l'état de la délibération. La demande 
de la suppression totale du considérant a été mise aux voix , ( et 
rejctrc 

On avoit demandé que la première phrase fut supprimée. 

M. Gensonné a proposé quelques modifications , qui ont donné 
lieu à discussion. On a proposé de rendre d'abord Je décret relatif 
à l'accusation , et de renvoyer au comité la rédaction du consi- 
dérant t pour la présenter demain. Cette proposition a été dé- 
crétée. 

M. le président a mis successivement aux voix le décret d'ac- 
cusation contre chacun des d< nommés dans le projet. L'assemblée 
e décrété qu'il y avoit lieu contr'eux à accusation. 

<c L'assemblée nationale décrète, qu'il y a lieu à accusation contre 
Louis-Joseph-StanisIas*Xavier , Charles- Philippe , et Louis-Joseph » 
ci-devant Condé , princes François ; les sieurs Calonne , ci -devant 
contrôleur- général ; Laqueûille aîné , ci-devant député a l'assemblée 
nationale; Riquetti cadet, ci-devant député à l'assemblée nationale, 
comme prévenus d'attentats et de conjuration contre la sûreté 
générale de l'état et la constitution». 

Les autres objets ont été ajournés à demain. 
La séance a été levée. 

Procès - verbal des signes caractéristiques auxquels on peut 
connoître la falsification d'assignats de cinq cents livres , dont 
quelques-uns viennent de parottre dans la circulation. 

L'an mil sept cent quatre-vingt-onze , le vingt-six décembre r 
à une heure après-midi , nous commissaire du roi , administrateur 
de la caisse de l'extraordinaire, après avoir réuni MM. Lecouteulx, 
trésorier de la caisse de l'extraordinaire , Ferrier , directeur de la 
fabrication des assignats ; Gatteaux , graveur , et Didot , imprimeur » 
à l'effet de vérifier et constater les marques caractéristiques de 
falsification d'assignats de cinq cents livres qui viennent de paroître ; 
après avoir rapproché et comparé un assignat faux d'un vrai , nous 
avons reconnu que dan» le faux assignat , les mots : assignats de la> 
création du dix-neuf juin 1791 » insérés dans la bordure pour dé- 
signer la date de la création , sont plus gros que dans les vrais 
assignats. 

Que sur-tout la lettre n , du mot création , commence par une 
pointe fine , au lieu de commencer par un trait transversal. 

Que cette lettre n diffère en cela de celles renfermées aux mots 
assignats et juin. 

Que les u des mots du et juin , au lieu de commencer par un 
plein , et de finir par un délié , commencent par un délié , et finissent 
par un plein. 
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Qae le point quî ôst près le millésime 179I > n'aligne pas le bas 
du chiffre. 

Qu'au mot Domaines , dont les lettres sont fleuronnées , la pointe 
du milieu de la lettre m ne descend pas jusqu'au bas de I V lettre. 

Que dans le mot nationaux la fin de la lettre // se termine par un 
blanc , au lieu de se terminer par un noir. 

Que dans la troisième ligne , au mot Remboursement , les lettres 
£ et O sont plus petites que les autres lettres. 

Que dans la même ligne , la lettre A du mot assignats , imprimé 
en petites capitales ,'est très-grande. 

Que dans la ligne suivante, au mot décret , l'accent aigu de Yé 
touche à la lettre , tandis qu'il doit y avoir une distance 

Que dans la môme ligne , la pointe de la lettre m du mot assem- 
blée , imprimé en petites capitales , ne descend point jusqu'au 
bas. - 

Que dans le même mot assemblée,, le premier des deux é est 
plus haut èt plus étroit que le dernier. 

Que dans la ligne 'suivante le mot des qui la commence , avant 
les dates 16 et 17 avril , les trois lettres du mot des vont en augmenj 
tant au lieu d'être égales. 

Que dans la même ligne , au mot* sanctionné en lettres italiques , 
le c est trop fort , et que des deux lettres n qui terminent le mot , 
la première est plu* petite que la seconde. 

Qu'aux mots assignat de cinq cents livres , dans la lettre A du 
mot assignat qui porte la loi et le roi, le premier jambage est plus 
court que le second. 

Que dans la ligne suivante , commençant par ces mots : // sera 
payé , etc. les deux lettres L des deux articles la qui s'y ren- 
contrent en lettres italiques , sont plus basses yue les a , et que 
Va du premier article est plus petit que celui du second. 

Que dans la même ligne le mot porteur est d'un caractère plus grand 
que les autres mots de la même ligne , imprimés de même en lettres 
italiques. 

Que dans le mot coupé extraordinaire , qui termine cette même li- 
gne , VJS capital est très -étroit , 1'* beaucoup plus grande que les au- 
tres lettres , et le d petit. 

Que dans ce même mot coupé extraordinaire, les syllabes extraordi- 
vont en diminuant, et que les syllabes finales -naire ne sont point 
d'accord. 

Que dans la ligne suivante , dans le mot conformément, l'accent de 
Yé est grave au lieu d'être aigu. 

Quedansle mot aux qui suit celui conformément , Vu estplus incliné 
et plus étroit que les deux autres lettres. 

Que dans la même ligne , dans le mot décrets , l'accent aigu est 
très-gros , et que ia tête de la lettre r n'est formée que par un 
point au lieu de se lier par un délié. 

Qu'au mot septembre > toujours dans la même ligne, la lettre/* 
est *rop grosse. 

< l'au mot juin , toujours dans la même ligne , Vu est grand et 
Vfi petke. 
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Que dans le millésime 1791, qui # termîne la ligne en suivant le 
mot juin , le chiffre 7 est plus élevé que r.r-lui 9. 

Que dans la lettre N qui indique le numéro , le premier jam- 
bage descend plus bas que le second. 

Que dans l'écusson qui porte l'effigie du roï , la chute de la che- 
velure est terminée par un cercle sans interruption , au lieu que les 
cheveux en tombant interrompent par un blanc le fond de la gra- 
vure , et forment une éch..ncrure dans les vrais Assignats. 

Au surplus, qu'en général les caractères des faux assignats n'ont 
ïii l'ordre, ni la pureté de ceux des vrais ; mie plusieurs marnes 
sont d'une plus grande dimension, tels que ceux qui forment la 
désignation de ia création , insérés dans la bordure , et ceux île 
cinq cents livres, qui sont compris dans la ligne commençant par 
ces mots : // sera payé , etc. 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal , pour 
être adressé v t communiqué p«r-t«>ur où besoin sera. Et ont signé avec 
nous, les dénommés ci-dessus, les jour et an que dessus. 

Signât Pierre Didot, l abté; Gaiteaux; Ferrier , directeur de la 
confection des assignats ; Le Couteuix , trésorier de l'extraordinaire; 
et Amelot , adminisirateùr de la caisse de l'extraordinaire. 

Nota- Quelques particuliers ont cherché à contrefaire les assignats 
de cinq ct-nts livres k la main, mais ils sont si grossièrement faits, 
que l'œil le moins exercé ne peut pas s'y méprendre ; chaque assi- 

Î;nat étant varié dans sa contexture , il est impossible d'indiquer 
es signes de faux. 

- 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 
i— . ■ 

J O U R N A L. 

DÈS DÉBATS ET DES DÉCRETS. 

t. 

Du Lundi a Janvier 179a , neuf heures du matin* 

\J N de Messieurs les secrétaires a fait lecture d'une leflÇe écrite 
par un membre de rassemblée, qui a caché son nom, et a* fait don 
d'une somme de 100 2iv. , pour être employée au sexvièe de la 
patrie. On a applaudi. 

1 Un membre au comité d'instruction publique a proposé on décret 
aur les bibliothèques publiques. U a été adopté en ces termef : 

a L'assemblée nationale , considérant qu'il est utile à la £ropaga-3 
lion de la science , de connoître exactement les richesses Jméraire* 
du royaume , pour pouvoir y faire participer , autant iiu'il sera 
possible , tous les départemens de l'empire , par une ju<4« distri- 
bution ; * 

. » Considérant qu'il importe de recueillir ce qui reste a recevoir 
3e renseigneraehs à cet égard, pou? ne point laisser incomplet ec 
inutile le travail commencé par l'assemblée constituante , décrète* 
qu'il y a urgence. 

Décret définitif. 

9 L'assemblée nationale , après avoir décrété l'urgence , décrété 
définitivement ce qui suit : 

». Art. I. Les administrations de district feront continuer sans in** 
tertruption les travaux ordonnés pour la conservation des catalogues 
et cartes indicatives des livres provenant des maisons religieuses et 
autres établissement supprimés. » 

» IL Les administrations de district feront passer aux adminis^ 
trations de département les états des frais occasionnés pour le transi 

f ort et la garde des livres provenant des maisons religieuses et autres 
tablissemens supprimés , pour la confection des catalogues et cartes 
îndicatives ; et après avoir veriié et débattu lendits états , les 
administrations de département sont autorisées à les allouer écono- 
miquement , et à délivrer <fes ordonnances du montant sur les re; 
car w* des districts., 

à * ' & 
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* III. L'assemblée nationale autorise son comité d'instruction pu- 
blique à faire continuer dans son enceinte , par des personnes ex- 
pertes , qui seront payées en raison de leur emploi , TB ti avail coim 
méhcé sur les cartes et catalogues envoyés ». 



Plusieurs citoyens , députés d'un bataillon du département de la 




pour la patrie , et ont demandé la faveur d'être employés 
défense $les frontières. L'adresse de ces citoyens a reçu les plus vifs 
applaudissemens. ^ , %\ 

M. leiprcsident les a invités aux honneurs de la séance. 
On a demandé l'insertion de cette adresseau procès-verbal , avec 
mention honorable. Elle a été décrétée. Sur la proposition faite par 
plusieurs membres, rassemblée en a ordonné le renvoi au pouvoir 
exécutif. 

M. Marbot a demandé et obtenu la parole , pour rendre compta 
d'un fair?L'assemblée nationale , a-t-il dit , n'apprendra pa» sans 
intérêt qu'elle vient d'admettre dans son sein un des compagnons 
d'armes tlu brave d'Assas , qui a péri à Çîostercamp , victime do 
son généreux dévouement. Il a vu d'Assas tomber à ses cotés. Après 
aïoir seià'i avee distinction pendant 52 ans dans les troupes, de ligne 9 
ce brav^soldat s'étoit retiré dans sa famille pour y jouir des dou- 
ceurs du repos, lorsqu'il apprit que la France rallioit ses en fans 
Sous les çtëndarts de Ja liberté ; il n'a consulté que son courage , et 
iî a consacré de nouveau les forces qui lui restent , au service de sa 
patrie. Ses concitoyens lui ont rendu la justice qu'il mérite , ed 
rélevanrau grade de capitaine dans le bataillon de la Gorreze. 
ftlais , Messieurs f ce généreux citoyen n'étoit qu'un simple soldat * 
et sa gloire est restée ignorée comme e'ie étoit restée sans récom- 
pense. ÏTen demande une bien grande pour lui : c'est que son nom 
soit honorablement inscrit au procès verbal. On a vivement ap- 
plaudi. •••»■• M t . . >* 

Je demande , a dit un membre; que ce citoyen soit invité à 
donner lui-même son nom. Ce vieux militaire s est avancé alors 
vers le bureau , au milieu des applaudissetnens. Il fl -donné' son 
nom , que M. le président a proclamé ensuite. 11 s'appelle BuvverùnL 

M. Dieudonné a proposé. un projet de décret, qui, après quel- 
ques débats , a été adopté ainsi qu'il suit : 



- '« L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de sou 
comité de l'ordinaire des finances sur les créances, dues au trésor 
public par les acauéreurs de l'ancien enclos det Quinze/Vingts, 
considérant que 'la vente prochaine des maisons acquises par çe$ 
derniers , exige que l'agent du trésor pubb'c fasse Tes plus promptee 
diligences pour assurer le recouvrement des sommes dues a la 
nation, et affectés par un privilège spécial sur ces maisons ; et 
que cependant la marche du même agent est embarrassée t ef 
même arrêtée par la fausse interprétation donnée au décret rendu 
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le 7 svril 1791 sur l'administration des Quinze-Vingts , décrété 
qu'il y a urgence ». 

%>écret principal. 

• . / 

« L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, consîr» 
durant que l'arrêt du consoi( du R férrier 1787, par lequel le roi 
s'est chargé de payer aux Génois une somme de quatre millions à 
Ja décharge du sieur Seguin et compagnie , n'a eu aucun rapport 
à l'administration de l'hôpital des Quinze- Vingts , déclare qu'il 
i>a pu être frappé de la nullité prônoncée par l'article 111 . du 
décret du 7. avril 1791 , contre Jes arrêts du conseil mentionnes 
audit article :»,en conséquence décrète que l'agent du trésor publie 
fera valoir, par-devant les tribunaux , les droit* et privilèges qui 
ont été assurés à l'état par cet arrêt du conseil du 8 février 1787 , 
et /çra aussi toutes diligences pour assurer le recouv'rr-ment Je ce 
qui est du au trésor public par le sieur Seguin et compagnie', 
tant par le irarn? arrêt que par d'autres titres. 

» Décrète pareillement que les arrêts slu conseil rendus posté- 
rie reme^t .aux hures-patentes du mois de décembre 1779 , ponr 
régies: les difficultés survenues entre les acquéreurs de i'enclos et 
leurs ouvriers , constructeurs et entrepreneurs , au sujer du prik 
des ouvrages I ai s dans les bâti mens acquis par le sieur Segu: n 
er compagnie , et qui n'ont eu aucune relation à l'administration 
des XJuiuze Vingts , n'ont pu être compris dans la nullité pro- 
noncée par l'article 111 du décret du 7 avril 1791». Ç 

M. Granet, de Toulon, a fait un rapport au nom du teomité de 
marine. 11 avoit pour objet le mémoire adressé le 27 octobre dernier 
au ministre de la marine , par les marins et ouvriers de l'arsenal 
de Toulon , qui demandoient qu'à l'instar de ce qui se pratique 
dans les ports de Brest et de Rochefort , il leur fut fourni journel- 
lement la quantité de pain nécessaire aux besoins de leur famille, 
en retenant , sur leurs salaires , le montant de cette fourniture', 
régie d'après les prix d'achat des grains. Il a proposé un projet de 
décret. 

• • • • 

jL' urgence a été décrétée, et le projet a été discuté article par 
article. Le troisième portoit que la valeur du pain livré à chaque 
ouvrier seroit retenue d'après le prix d'achat des grains. M. Belle a 
proposé de substituer ce mot , d'après le prix courant. Ce change- 
Hieatâ été adopté. Nous transcrivons Les articles tels qu'ils ont été 
décrétés. 

« L'assemblée nationale , après avoir ouï son comité de marine, et 
décrété l'urgence , décrète ce qui suit : , 

» Art. I. Il sera continué dans les ports de Jirest et Rochefort , et 
il sera établi dans celui de Toulon une distribution journalière de 
pain aux ouvriers de l'arsenal, proportionnellement à leurs bésoins, 
et conformément à ce qui se pratique dans lesdits ports de Brest 
et de Pcocbeforu 
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» II. Cette distribution sera faite par le munitionnaîre de la ma-* 
rïne , sur des bons signes par les chefs des travaux , et d'après les 
états dressas chaque mois , et arrêtés par l'ordonnateur. 

» III. La valeur du pain livré à chaque ouvrier sera retenue tous 
les mois sur le montant de son salaire , suivant la fixation qui en 
sera faiie et arrêtée entre le munitionnaire et les officiers d admi- 
nistration de la marine, d'après le prix d'achat des graini , sans excé- 
dant du j>rix courant». 

M. Dtnuas a reproduit les observations faites ce matin sur la date 
«lu procès-verbal. "M. le secrétaire l'avoit daté de Tan quatrième de 
la liberté. Plusieurs menbres , a-t-il dit , ont observé qu'en comp- 
tant l'ère de la liberté du 14 juillet 1789, la troisième année de la 
liberté devoit durer jusqu'au 14 juillet prochain ; d'autres membres 
craignant que ce changement de date ne causât des méprises , et 
ja'embarrassât les calculs chronologiques , ont proposé de décréter 

3ue l'ère^ de la liberté suivroit l'ère vulgaire. Je prie l'assemblée 
e décider cette question. 

M. Dorizy a observé que par rapport aux monnoies et aux pa- 
piers qui en tiennent lieu , il falloit suivre les dates déjà usitées ; 
en conséquence il a demandé que pour tous les actes publics , pour 
les monjsloies et assignats , on comptât d'hier l'an quatrième de la 
liberté. > 

J'appiitte cette motion , a dit M. Ramond , d'autant plus que l'é- 
poque de la liberté a précédé celle du 14 juillet. Il n est personne 
qui, au premier de l'an 1789, n'ait travaillé de quelque manière 
pour la liberté : d'ailleurs > quand il n'y auroit pour la liberté que 
les six derniers mois de 1789, ces six mois sont remplis de tant 
de merveilles , qu'ils valent bien, et peuvent compter pour une 
année. 

M. Basîre a demandé que Ton adoptât la proposition de dater 
«ussi de l'ère de la liberté les actes diplomatiques ; M. Grange- 
neuve a appuyé cette demande , et a dît, au milieu de nombreux 
murmures , que les lettres du cabinet étoient des actes publics. 

Nous avons adopté le calendrier Grégorien , a dit M il ne 

. faudroit pas quo , par un enthousiasme mai entendu , nous renon- 
çassions au calendrier Grégorien. 

La discussion a été fermée. M. Girardin a demandé l'ordre du 
jour. L'assemblée a adopté ia proposition d'étendre la loi aux actes 
diplomatiques ; et le décret a été renvoyé aux comités diplomatique 
et de législation » réunis. 

, On a lu une lettre de M. le maréchal de Rochambeau : nous la 
transcrivons. 

» > 

• ... 1 • 
» M, tK Président; ' . 

« Le service de l'état m' obligeant à retourner directement à Va- 
Anciennes, je vous prie de vouloir bien être mon interprète au- 
près de l'assemblée nationale , de ma reconnaissance pour le décret 
qu'elle a bien voulu rendre en ma &veur. 
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m Les restes d'une vie laborieuse vont être consacres an servie* 
de la patrie et du roi , et à la défense de larconstilution du royaume 
contre tous ses ennemis. 

» Je suis avec respect , 
» M. le Président , 

Votre , etc. 
t Signé, 2e maréchal de Rochambeao.1 



On a vivement applaudi. 

M. Pouestard a présenté , au nom du comité des secours publics » 
Un projet de loi sur les fonds à accorder pour la continuation dea 
travaux du canal de Bourgogne. 

Un membre a proposé que désormais on communiquât an comité) 
de l'ordinaire des finances tous les projets de dépenses a faire ; cette 
proposition a été adoptée, Le décret présenté par le comité des ses 
cours publics a été rendu en ces termes: 

« L'assemblée nationale, snr le rapport qui lai a été iait par 
son comité des secours publics , considérant qu'il est de l'utilitéV 
générale du royaume de continuer l'ouverture du canal de Bour- 
gogne ; qu'il est indispensable de pourvoir au paiement des ou-i 
vriers employés a ce canal ; que ce paiement ne peut plus s*ef-. 
fectuer , puisque les fonds appliqués à cette entreprise sont 
absorbés; après avoir , pour les causes ci-dessus , décrété l'ur- 
gence , décrète ce qui suit : 

» L'assemblée nationale décrète qu'il sera fait fonds, parla oaisse 
«le l'extraordinaire , d'une somme de six cent mille livres, poms 
4tre, sous la responsabilité du ministre de l'intérieur , employée 
à la continuation des travaux du canal de Bourgogne. 

» Le présent décret sera porté, dans le jour, à la sanction.' 

M. Gensonné a présenté la rédaction du décret d'accusation rendu 
contre Sîanislas-Xavier , Charles-Philippe , Louis-Joseph Bourbon ^ 
Laqneuille Tainé , Grégoire Riquetty , et Galonné. 

Après quelques débats , le décret a été adopté ainsi que nons le) 
transcrivons. 

m L'assemblée nationale , considérant que la notoriété publique 
et des actes extérieurs connus de l'Europe entière , ne permettenC 
plus de douter que des françois fugitifs ont formé le coupable) 
projet d'attenter a la liberté de leur patrie ; que des princes fran- 
çois se sont déclarés les chefs de cette conspiration ; qu'ils ont 
calomnié la nation , ses représentans et son roi ; tenté d'élever 
des doutes sur la sincérité de l'acceptation que Louis XVI « 
solemnelletnent proclamée ; appelé autour d'eux une foule do 
/ rebelles ; fait des préparatifs hostiles , suivis de négociations auprès 
des puissances étrangrères ; sollicité d'elles des secours en homme*,? 
en armes et en argent , ouvertement dirigés contre la France ; 
"ibmenté dans le sein du royaume des divisions funestes, tenté 
d'ébranler la fidélité de plusieurs agens de la force publiques 
N°. 0,4. B3 
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Entretenu des relations suspectes dans l'intérieur , et fait enrôler 
et recruter au nom du roi , jusques dans le sein de la France :' 

« Considérant que les mesures décrétées par l'assemblée natio- , 
«aie au commencement du mois de novembre dernier, et le délai 
qu'elle avoit accordé, n'ont fait qu'accroître l'audace des rebelles, 
ont provoqué des réponses séditieuses et insolentes aux exhorta- 
tions fraternelles du roi , nécessité des arnlemens considérables , 
et entretenu des inquiétudes funestes au crédit , et une fermen- 
tation dangereuse pour la tranquillité publique : 

« Décrète qu'il y a lieu à accusation contre Louis-Stanislas- 
•Xavier , Charles -Philippe , et Louis -Joseph , princes françois r ; 
N. Calonne, ci-devant contrôleur-général ; N. Laqueiulle l'aîné 
et Grégoire Riauetti , tous les deux ci- devant députés 1 à l'as- 
semblée nationale -constituante , comme prévenus d'attentats et 
de conspiration contre la sûreté générale de l'état et de la cons- 
titution 5>. 

M. Gehsonné a présenté le décret suivant , qui a été adopté. 

. . . * « » i 

« L'assemblée nationale , considérant qu'il importe à la tran- 
quillité publique de prendre, sans délai, les mesures les plus 
propres pour déjouer les projets des conspirateurs , et hâler l'exé- 
cution du décret d'accusation qu'elle a rendu ; 

« Que les agens du pouvoir exécutif lui doivent compte de tous 
les éclaircissemens qu'ils ont dû se procurer sur les démarches 
officielles des révoltés auprès des cours étrangères, sur les circons- 
tances qui ont accompagné et suivi leurs complots , la dési- 
gnation de leurs principaux agens , l'état et le nombre de leurs 
coîpplices : 

« Décrète que ses comités diplomatique et de législation, réunis ; 
lui présenteront , dans le délai de trois jours , un projet d'acte 
d'accusation contre Louis-Stanislas-Xavier , Charles-Philippe, et 
Xouis Joseph , princes françois ; et contre N. Calonne , ci- devant 
contrôleur-général ; N. Laqueniile l'aîné , et Grégoire Riquetti;, 
tous les deux ci-devant députés à l'assemblée nationale-cons- 
tituante. 

« Décrète* que le ministre des affaires étrangères sera tenu de 
remettre au comité diplomatique, dans le même délai , toutes les 
notes et éclaircissemens relatifs auxdits complots et aux circons- 
tances qui les ont accompagnés ou suivis , que les agens de la 
nation auprès des puissances étrangères ont dû lui faire parvenir , 
comme aussi de dénoncer à l'assemblée nationale ceux d'entre 
lesdits agens qui peuvent s'être rendus coupables de connivence 
•vec les révoltés, soit en favorisant ouvertement leurs projets >, 
•oit en négligeant d'instruire le gouvernement des dispositions 
hostiles qu'ils ont manifestées , et des négociations qu'ils ont 
préparées ou suivies sous leurs yeux dans les cours étrangères ». 

. * .... » . ► r 

L'afsembh'e a ajourné à mercredi la discussion des antres pronom 
•itions faites par M. Brisjot , et renvoyées aux comitîîs. ♦ 
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La parole a été Accordée à M. Bertrand , ministre de la marine. 
Il a rappelé les inculpations dirigées contre lui par les deux pétitions 
adressées de Brest à l'assemblée nationale. La première consisté k 
avoir ordonné le désarmement des vaisseaux et <îes batteries qui 
sont en commission dans le port de Brest. 

Le ministre a répondu que quinze vaisseaux étoient armés dans 
le port de Brest : deux sont partis pour les colonies ; les i3 autres 
sont restés inAtés , et prêts à servir en cas de besoin. 

Quant aux batteries, les vues pacifiques de l'Angleterre les ayant 
rendues moins utiles, on y a établi des gardiens, et tout est de- 
meuré sur les lieux, quoicme démonté: il en est résulté pour la 
nation une économie de 160 nulle liv. par mois. 

2. 0 . On accusoit le ministre d'avoir détourné des fonds publics,' 
en les employant à payer des ci-devant noble? qui ne résidoient plus 
en France. — Le ministre a répondu que la loi vouloit que les tré- 
soriers ne payassent que sur la présentation du certificat de rési- 
dence, sous peine de perdre leurs places. Ainsi, quand bien mémo 
l'ordre eût été surpris au ministre , les paiemens n'auroient pas été 
faits. Enfin, on ne paye que par quartier ; et le ministre a fait ob- 
server que depuis son' entrée au ministère, qui date du 4 octobre» 
il ne s'étoit pas encore écoulé un quartier. 

3». On accusoit M. Bertrand d'avoir accordé des rappejs d'ap- 
pointement à deux officiers nominativement. 

Il a répondu que ce qui regardoit^ l'un de ces officiers datoit 
d'une époque antérieure à ses fonctions , et qu'il n'avoit rien à 
ajouter à ce qu'il avoit dit à l'égard de l'autre. 

4°. On accusoit le ministre d'avoir accordé des congés avec ap* 
pointemens. 

Il a répondu qu'il avoit remis à bet égard, au comité, un relevé 
dont il n'avoit pas tenu assez de compte. Il a cité les termes du 
rapport, qui établit entr'autres choses, d'après l'allégation de la 
municipalité de Brest, que le ministre , pour prouver que personno 
n'étoit absent sans congé , en expédioit trente par chaque courier. 
11 résulte du relevé présenté par le ministre, et conforme aux états 
originaux, qu'il a accordé, depuis l'exercice de ses fonctions, cent 
quinze congés, dont quatre-vingt-quinze accordés aux officiers de 
marine, et vingt aux élèves. Sur les quatre-vingt-quinze, quarante- 
deux ont été accordés aux officiers de Brest ; parmi c?ux-ci, quatre 
ont obtenu des prolongations, et pas un de ces quatre n'est plus 
longuement absent sans un congé. 

Pour justifier ensuite le nombre des congés , qui anroit pu pa- 
roitre considérable, le ministre a fait observer que nous étions dans 
la mauvaise saison. On avoit dit qu'un nombre considérable d'ap- 
pointemens rappelés avoit été accordé. Le ministre a dit que ce 
nombre, se réduisoit à dix, et qu'il les rembourseroit s'ils avoient 
été accordés à d'autres qu'à des officiers présens. 

5o. On accusoit le ministre d'avoir mis de la lenteur dans l'orga- 
nisation de la marine , afin de seconder les entreprises des ennemis 
de la France. 

Le ministre a répondu qu'il ne désavoueroit point l'intention 



Digitized by Google 



1« 

qu'il avoit eue de faire rentrer les rmigrans, et'de rendre à ta France 
des citoyens et des défenseurs égarés, lia ajouté qu'au commencement 
de son ministère, ii avoit présenté à l'assemblée un apperçu des 
loix oui .dévoient contribuer à l'entière organisation de la marine f 
et quen conséquence, il avoit proposé de renvoyer au premier 
janvier Ja formation fixée au 1 5 septembre, parce qu'il espéroït 
qu'alors les principales loix qu'il avoit demandées seroientfailes. ' 

L'assemblée n ayant point manifesté une au ire intention à cet égard, 
le minisire a cru qu elle avoit senti la nécessité de ne point recom- 
poser partiellement un corps dont la partie incomplète pourroit 
offrir dans le service beaucoup d'inconvéniens. 

Une dernière accusation étoit dirigée contre le ministre de la 
marine, et c étoit d'elle principalement qu'il étoit question dans le 
rapport du comité. Elle portott sur une phrase insérée dans une 
lettre signée de Bertrand , et adressée au Moniteur. Le ministre 
disoit dans cette lettre : Le message dont nous étions chargés avoit 
pour objet de communiquer h l'assemblée les mesures prises par le 
roi relativement aux émigrans. Je n'ai point pris la parole pour des 
objets relatifs à mon département. Si je l'eusse prise, j 'au roi s dit 
qu'aucun officier n'avoit quitté son poste. —M. Bertrand a d'abord 
témoigné sa surprise de ce que ce fait n'étoit point dans les péti- 
tions, et qu'étant par conséquent hors du renvoi fait au comité, le 
comité s'étoit établi à la fois accusateur et rapporteur de son ac- 
cusation. 11 a divisé ensuite sa réponse. 11 a supposé l'inexactitude 
de ce qù'il avoit avancé ; et dans ce cas , il a dit qu'on ne pouvoil 
pas lui savoir mauvais gré d'avoir cherché à retenir, par le senti- 
ment de la gloire et de l'attachement à leur Patrie, des officiers 
très- utiles. 11 a même dit que cette démarche en avoit retenu quelques- 
uns , et en avoit fait, revenir quelques autres. 11 s'est attaché ensuite 
à démontrer qu'il n'avoit dit que la vérité ; et pour cela , il a dia-* 
tingné des officiers de marine en général , ceux qui sont en activité 
dans les ports , et il a affirmé de nouveau qu'aucun de ceux -là 
n'avoit quitté son poste. 

M. Bertrand a annoncé ensuite qu'il ayoit In dans le Moniteur 
une liste des officiers absens , signée par M, Bérenger ; qu'il y avoit 
remarqué plusieurs erreurs , et qu'il les relevoit dans une contre-* 
liste qu'il alloit faire imprimer. —Je m'arrête, messieurs, a-t-il dit 
en finissant : j'en ai déjà trop dit , puisque j'ai donné de la con- 
sistance à des bruits , k des inculpations qui n'en ont aucune. Le 
comité a dit nue j'avois trahi le roi , que j' a vois voulu induire le 
corps législatif à erreur , que j'avois perdu la confiance de la 
nation. Non , je n'ai pas perdu cette confiance , je n'ai point mé» 
dité de trahison , et je n'ai voulu tromper personne ; fidèle à ma 
patrie , fidèle à ses loix , fidèle au roi , notre exemple et notre' son- 
tien , leurs ennemis seront toujours les miens , et je ne mériterai 
jamais d'en avoir d'autres. On a applaudk L'assemblée a décrété le 
renvoi au comité , et l'impression a été rejetée. 

M. le président a annoncé au'un de messieurs les secrétaires 
avoit la parole pour lire une lettre. 

M. Fauchet l'a demandée pour rendre compte d'un &it. Om 
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vient , a-t-îl dit , de faire remettre une lettre signée , par laquelle 

on dénonce qu'il y a ici aux tribunes des ouvriers payés pour 
applaudir Je ministre de la marine. Je demande d'être entendu 
pour en faire lecture. Il s'est élevé des murmures, et les tribune» 
ont applaudi. L'ordre du jour a été réclamé et adopté. Les tri-; 
bunes ont applaudi de nouveau. 

Un des secrétaires a lu une lettre de M. Amelot , quia envoyé 
les états qu'il a reçus des ventes des biens nationaux jusqu'au 2.S 
décembre. La somme totale des biens vendus dans quatre cent-trois 
districts s élève à la somme de ^818,649,564 livres* On a 
applaudi. 

Une lettre des officiers municipaux de Douai , accompagnée de 
plusieurs autres pièces relatives à l'arrestation de denx citoyens 
accusas de correspondance illicite avec les ennemis de ljétat , a 
été renvoyée au comité de surveillance. 

Le ministre de la marine a obtenu la parole au sujet de la dé- 
nonciation en déni de justice faite contre lui jeudi dernier pa%le sieur 
Labadie et Vallet*, à la barre de l'assemblée. Il a rendu compte des 
faits tels qu'ils lui ont été transmis par les pièces de l'administra tio» 
de la marine. » 

Les sieurs Labadie et Vallet étoient gardes-magasin h 'J'rîncrue-' 
maie En 1784 , le contrôleur de la marine se plaignit à l'admi- 
nistrateur général , des vols qui «se commettoient journellement 
dans les magasins. Les gardes-magasin furent soupçonnés, d'avoir 
enlevé et fait partir des vins. On sut que les sieurs Labadie et 
Vallet avoient à eux un boat ; qu'ils y avoient embarqué des 
effets , avec lesquels ils dévoient partir pour Madras sans tou- 
cher à Pondichéry. Ils furent arrêtés la veille de leur départ. Il 
n'y avoit pas de tribunaux. M. de Bussy lit former une commis- 
sion , qui instruisit l'affaire suivant, les formes prescrites. Les 
accusés furent renvoyés en. France. Arrivés à Brest chargés d'un 
décret décerné par fr commission , ils ont resté dans les prisons 
jusqu'en 1786. Depuis , ils se sont pourvus devant le tribunal de 
Qmuîper contre ce décret. Le tribunal a déclaré nulle la procé- 
dure faito par la commission, et a remis les parties^ au mémo et 
semblable état qu'auparavant. Les < toyens ont demandé des in- 
demnités t comme si le tribunal avoit déclaré leur innocence. Lé 
ministre a dit qu'il n'avoit pas cru que ce jugement eût ôté à 
ï'admimsfration de la marine le droit de poursuivre ces citoyens 1 
qu'ainsi, jugeant que la procédure devoit recommencer , et devoit 
être portée devant le tribunal à Pondichéry , il, avoit fait offre* 
aux sieurs Labadie et Vallet de leur donner passage gratis sur 
le premier bâtiment qui partiroit pour l'Inde , et la nourriture* 

Jieadant tout le temps que dureroit l'instruction de la procédure. 
I a prié l'assemblée de décider si l'administration devoit , ou 
non , renoncer à ses droits contre ces citoyens. 

M. le ministre de la justice a eu la parole. 11 a proposé à l'as- 
semblée de l'autoriser à faire continuer le travail ordonné par 
1 assemblée constituante, pour l'impression de la collection entière 
dès décrets , pour $txe distribués ec envoyés aux fonctionnaire* 
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publics. 1 tnte proposition- « été renvoyée au comité de*. 
ëécrets. 

L'assemblée a aussi renvoyé au comité de législation la demanda 
Jfeite par le mémo ministre , de la Création d'un tribunal unique Tt 
chargé de conuoi ire de tous les délits relatifs à la fabrication de*; 
iâux assignats. : , ; 

Sur la motion de M. Lemohtey , rassemblée a renvoyé au comité 
«ïe législation une proposition faite psr le ministre de Ja justice^ 
Concernant la Jigtt 1 do démarcation à < tablir entre W affaires qui, 
doivent être jugées suivant les* formes anciennes,, et celles qu,i doi-, 
vent l'être par les tribunaux criminels , dont l'institution a daté 
. d*hier. 

L'assemblée a renvoyé au comité de législation à présenter un© 
loi sur l'étendue de l'amnistie. La proposition en avoit été faite par , 
M. Duport. ,■ » u' c , ■ , 

La séance a été levée. " . . \ . 



• t 
Office de,! 'empereur e i réponse à la communication donnée à 1/9' 
cour fapêriale des pr&nicres démarches que le roi a faites 
m'jprès de l'électeur de Tràvss , pour obtenir de lui la dispersion- 
des Français qui etoient en état de rassemblement dans se st 

états. ? : 

Le chancelier de cour et d*état , prince de Kaunîtz- ïlitberg , 
ayant rendu compte à l'empereur de la communication officielle 
faite par M. l'ambassadeur de France d'une dépêche ostensible dë 
M. de Lessart, en date du i j' décembre dernier , il a été autorisé 
de s'expliquer en retour , vis-à-vis de M. l'ambassadeur, sur le con- 
tenu d'une telle dépêche,' et autant, qu'elle est de son ressort, ave* 
cette franchise entière que >a Tna] esté impériale croit devoir observer 
sur les objets qui sont relatifs k h crise importante qu'éprouve le 
royaume de France. Le chancelier de cour et d'état a donc l'honneur 
de lui communiquer" de son coté que monseigneur l'électeur de 
Trêves vient également de faire part à l'empereur de la- noté que 
le ministre de France à Ooblcntz avoit été chargé de présenter % 
ainsi que de la réponse que son altesse électorale a fait, donner k 
celte note ; que ce prince a fait connaître en même temps à sa ma- 
jesté impériale qu'il avoit adopté , à l'égard des rassemblemenS de$ 
é migrant et réfugiés françois , et à l'égard des fournitures d*armes 
et munitions de guerre , les mêmes principes et règïemens qui ont 
été mis en vigueur dans les 'Pays-bas autrichiens ; mais que se ré- 
pandant de telles inquiétudes parmi ses sujets et dans les environs « 
cjue la tranquillité de sas frontières et états pourroit être trou- 
niée par des incursions et violences , nonobstant cette sage 
mesure , monseigneur l'électeur a réclamé l'assistance de l'empe- 
icur pour le cas où l'événement réaliseroit ses inquiétudes ; <j uû 
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l'empereur est parfaitement tranquille sur les intentions justes! 
et modérées du roi très chrétien , et non moins convaincu quel 
le plus grand intérêt du gouvernement François est de ne point 
provoquer tous les princes souverains étrangers par des voies de fait 
contre l'un d'entr'eux ; mais que l'expérience journalière ne rassu-t 
rant point assez sur la stabilité et la prépondérance des principes 
adoptés en France , sur la subordination des pouvoirs , et sur-tout 
des provinces et municipalités , pour ne point devoir appréhender, 
que les voies de fait ci- dessus ne soient exercées malgré les inteiH 
tions du roi et malgré les dangers des conséquences, saj majesté 
impériale seroit nécessitée, tant par une suite de son amitié pour 
Téiecteur de Trêves , que par les considérations qu'elle doit à l'in-f 
térêt général de l'Allemagne comme co-état , et a ses intérêts comraa 
voisin, d'enjoindre au maréchal de Beuder, commandant ^général 
de ses troupes aux Pays Bas, de porter aux états de sonfcaltesssi 
électorale les secours les plus prompts et les plus efficaces^ au caa 
qu'ils fussent violés par des incursions hostiles ou imminemment 
menacés d'icelJes. * 

L'empereur est trop sincèrement attaché a sa majesté tres-diré- 
tienne , et prend trop de part au bien-être de la France et mu repos 
général de l'europe , pour ne pas vivement désirer d'éloigrœr cette) 
extrémité et les suites infaillibles qu'elle entraineroit , tajtt de la 
part du chef et des états de l'empire germanique , qiie de la 
part des autres souverains réunis de concert pour le maintien de 
la tranquillité publique et pour la sûreté et l'honneur des couron- 
nes. C'est par un effet de ce désir que le chancelier de^ cour et 
d'état, prince de Kaunitz, est charge de s'en ouvrir, sans rien» 
dissimuler, vis-à-vis de M, l'ambassadeur de France, auquel il a 
d'ailleurs l'honneur de réitérer les assurances de la considération/ 
la plus distinguée. Vienne, le 21 décembre 1791. Signé , Kaunitz. 

i 

ANNONCES. 

Projet d'adresse au peuple François , présenté par M. Vergniaud 
le 27 décembre 1791. Prix , 5 sols. 

Déclaration de l'assemblée nationale. Prix, 2 sols. 
' Rapport sur la formation de la haute-cour nationale , par M. Dali 
mas. Prix,, 4 S0 K* 

Rapport et décret sur les invalides retirés à l'hôtel , dans les dé- 
partemens , formant les compagnies, soldes, demi-soldes, récom- 
penses militaires , et les vétérans , les gendarmes et grenadiers s 
cheval ; les veuves et les enfans , etc. Prix , 6 sols. 

Projet de décret, idem. Prix, 12 sols. * 

Almanach du Rendez -vous, pour Tannée 1792. Prix, 12 sols 
broché. 



A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONAL E* 



Digitized by Google 



! 



■ 



> 



Digitized by Google 



[ 95 ] 



I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Mardi 3 Janvier 1792 , neuf heures du matin. 

ÏVî. Thorillon a soumis à l'assemblée quelques observations su* 
l'article L de l'organisation de3 tribunaux de la police correction- 
nelle, qu'il a dit être susceptible de quelques dispositions parti- 
culières pour la ville de Paris. L 'assemulée^eii a ordonné le renvoi 
au comité de législation , qui a été chargé de faire son rapport 
Vendredi. 

M. Lavigne , an nom du comité des assignats, a fait un rapport , 
dans lequel il a expos Via nécessité de faire promptement rentrer 
les coupons d'assignats mis en circulation , qu'on avoit essayés da 
contrefaire. Il a proposé un projet de décret, portant en substanca 
que passé le premier avril prochain , aucun de ces coupons ne 
seroit reçu dans aucune caisse publique. L'impression et l'ajourne- 
ment à demain «n ont cté décrétés. 

M. Dalmns a repris la discussion des articles du projet de décret 
sur la haute cour-naiionale. Plusieurs membres ont parlé succes- 
sivement sur ce projet. M. Goujon et M. Voysin ont combattu les 
trois premiers articles. M. Mouysset les a défendus. M. Goyer a 
présenté des observations générales sur le projet en entier; et il a 
proposé quelques articles additionnels. 

La discussion a été fermée sur les trois premiers articles. 

M. Ducastel vouloit poser une nouvelle rédaction du premier 
article. 

M. Lacroix a dit qu'il y avoit dans l'assemblée deux opinions sur 
la permanence de la haute-ceur-nationale ; il a observé que les uns 
pensoient que la même devoit connoitre de toutes les accusations 
qui seroient portées pendant les deux ans de sa durée ; que d'autres 
prétendoient au contraire ou'a chaque accusation nouvelle il railoU 
convoquer une nouvelle ftaute-cour-nationale ; et il a proposé , 
avant de délibérer sur les articles , de décider la question : S'il pour- 
rait, ou ne pourroit pas y avoir en même-temps plusieurs iuutfe*- 
«ours-nationales/ 

G 
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M. Ducastel a dît , à c* sujet , que rassemblée pouvoit bien 
décider que les mômes juges pourroient juger toutes les accusa- 
tions qui leur seroient renvoyées pendant qu'ils seroient en acti- 
vité ; mais qu'elle ne pouvoir pas décréter que le même juri con- 
'Courroit au jugement de toutes les accusations , à cause des récu- 
sations que les accusés étoient en droit de proposer contre un 
certain nombre de jurés ; et il a pi étendu que sous o- rapport 
on ne pouvoit r :n s dire que la haute-cour nationale connoîtroit 
«le toutes les accusations. 

M. Crestin a proposé quelques changemens sur le premier 
art de. 

Plusieurs membres ont fait successivement diverses observations 
sur chacun des articles. 

M. Lemootey a observé, sur l'article VIII, quoleCom'l' n'avoit 
pns prévu le cas où les deux grands-procurateurs ne seroient pns 
d'accord , et voudroient agir en sens contraire. 11 a demandé à 
proposer quelques dispositions à ce sujet. La question a été renvoyée 
au Comité. 

, Nous transcrivons les articles qm ont été décrétas. 

« L'assemblée nationale considérant que les décret»; d'accusation 
qu'elle a portés r.onîte difv rens particuliers prévenus de complots 
.contre la sûre ié oénérale de l'état.,' et les arrestations qui ont été 
faites en conséquent , exigent que la haute cour nationale, qui 
•doit connoître rie ces délit.'» . soit incessamment mise en activité ; 
que l'intérêt pubiic et celui des prévenus Tie permettent r as de 
mettre des retards aux dispositions nécessaires jiour la prompte 
organisation de ce tribunal, décrète l'urgence. 

» L'assemblée nationale , après avoir eu tendu Je rapport de sort 
comité de législation , et décrété l'urgence , d'c:è:e ce qui suit : 

» Art. I. La haute cour nationale formée et convoquée ;o\t juger 
une première accusation, connoltra de toutes les. accusations subsé- 
quentes qui seront portées par le corps législatif, tant qu'elle sera 
en activité. 

» II. Son existence ne pourra néanmoins être prolongée au-delà 
delà session du corps législatif qui l'aura établie; et cependant si 
. les accusations portées par le corps législatif n'ont 'pu ^ :i *e jugées 
dans l'intervalle du sa session , une nouvelle haute. cour nationale sera 
formée sans délai par la législature suivante ; et la première con- 
tinuera ses fonctions jusqu'à son remplacement effectif. 

j> 111. Dans chaque accusation la composition du haut- juré se 
fera par le tirage au sort sur les 166 membres formant le tableau 
du haut-juré. 

>j Ceux qui auroient déjà été employés en cette qualité , ne 
•pourront , pendant le cours de la législature , s'excuser , par ce 
Motif , d'entrer dans la composition de nouveaux jurés , si le sort 
les y appelle. 

» IV. Il sera remis aux grands-procurateurs , par las secrétaires 
'de l'assemblée nationale t et aux grand* j^ges , par la voie du ni* 
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nistre de la justice , des expéditions des actes respectifs constatant 
leurs nominations. 

» V. Les grands - procurateurs communiqueront directement avec 
l'assemblée nationale , sans l'intermédiaire du pouvoir exécutif. 

» VI. Les fonctions de commissaire du toi auprès de la haute- 
cour nationale , seront exercées par le commissaire du roi auprès 
du tribunal criminel dii département dans le territoire duquel elle 
«^assemblera. 

» VII. Le ministre de la justice aura , avec le commissaire dix 
roi auprès de ia haute-cour nationale , la même correspondance 
qu'avec les commissaires du roi auprès des autres tribunaux. 

» VIII. Les grands procurateurs pourront agir, concurremment 
OU séparément, dans le cas d'une suspension momentanée et forcée 
des fondions de l'un d'eux. 

» Ils auront une place distinguée dans l'intérieur du parquet , à la 
droite du tribunal, en face de celle occupée par le commissaire du 
roi. 

» IX. Un greffier sera établi auprès de la haute-cour nationale. 
Il sera âgé de vingt-cinq ans au moins. Les grands-juges le nommeront 
au scrutin. Il pourra choisir les commis nécessaires pour le service 
3u tribunal, et il en sera civilement responsable, ils prêteront, ainsi 
que lui, entre le3 mains des juges , avant d'entrer en fonctions., le 
serment d'être fidèles à la nation, à la loi et au roi, et d'exercer 
avec exactitude leurs fonctions. 

» Le greffier ne sera révocable que pour prévarication jugée ; mais 
Ses fonctions cesseront avec celles du tribunal. 

» Son traitement , indépendamment des Irais de ses commis, dont i 
le nombre sera iixé par les juges, sera de cent écus par mois. 

. » X. Quatre huissiers seront établis auprès de. la haute-cour na** 
tionale ; ils seront nommés par les grands-juges , et prêteront de* 
yant eux le même serment que le greffier et ses commis ; le traite* 
ment.de chacun des huissiers sera de 126 liv. par mois. 

» XI. Les grands-juges , le commissaire du roi, le greffier et îes 
huissiers , auront le même costume que les juges , commissaires du 
roi , greffiers et huissiers des autres tribunaux. Les grands-procura- 
teurs n'auront aucun costume. 

» XII. Dès que la haute : cour nationale se séparera, les pièces et 
procédures des affaires jugées et terminées seront incessamment 
transférées , à ia diligence des grands- procurateurs, aux archives de 
l'assemblée nationale. 

» XIII. La loi du i5 mai, concernant la haute-cour nationale; 
sera exécutée dans toutes les dispositions auxquelles il n'a pas été 
dérogé par le présent décret ». 



La Séance a été levée. 



C m 
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Note des rédacteurs* 

» • 

On vient de distribuer une lettre de M. Becquey à M. Ëâ« 
tire , sur la dénonciation qu'il a faite de MM. Varnier , Noirot 
et Tardy Comme nous ayons rendu un compte très-détaillé 
de cette affaire , nous avons pensé que nos souscripteurs rece* 
vroient avec intérêt de nouveaux renseignemens. 

^Lettre de Af. "Becquey , député à l'assemblée nationale , à 
M. liasire , aussi député a V assemblée nationale ; sur SA 
dénonciation relative à MM. Varnier , Noirot et Tardy , décrétés 
d'accusatiàn* 

Paris , premier janvier 1792. 

■ 

Monsieur, 

Vous avez dénoncé comme coupables d'un Crime de lèse-nation , 
trois citoyens qui gémissent dans une douloureuse captivité. 
MM. Varnier , Noirot et Tardy , anétés depuis près de deux 
mors , languissent encore au secret. Toute communication leur est 
interdite avec le reste des hommes ; ils ignorent même la causa 
de tant de maux , car ils sont innoceas : oui , monsieur , ils sont 




quel intérêt me presse 
que fait naître si naturcilemens l'innocence persécutée. Je pense , 
d'ailleurs , que si les représentai de la nation , doivent pour la 
sûreté de lï'tat , appeler la vengeance des ioix sur la tête de« 
coupables , ils sont aussi revêtus d'une autre mission non moins 
impérieuse et dIus douce à remplir : c'est à eux , sur-tout , qu'il 
appartient <le s élever avec courage contre l'injustice et l'impression 
quels qu'en Soient les instrumens et les victimes. 

Vous avez voulu satisfaire au premier de ces devoirs; mais vous 
avez commis une funeste erreur. Vous avez affirmé l'authenticité 
d'une leitre qui a ét^ méchamment fabriquée ; vous avez dénoncé 
lin délit qui n'a jamais existé. Pour moi » plus certain d'atteindre 
le but que je me propose , je réunis à une intime conviction 
les preuves les plus fortes de tous les faits dont je vais voua 
entretenir. 

J'ai examiné avec beaucoup d'attention l'original même de Ja 
lettre attribuée à M. Varnier ; et en la considérant , soit sous un 
'rapport matériel, soit dans les expressions , j'ai été saisi d'effroi , 
de voir une telle pièce servir de base à une dénonciation. D'abord % 
l'écriture et la signature sont évidemment contrefaites ; il n« 
faut que . des yeux pour s'en assurer : mais si le faussaire a essayé 
d'imiter la signature en quelque chose , il n'a pas même pris la 
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peine de chercher la ressemblance dans récriture du corps de la 
lettre ; elle diffère absolument de celle de M. Varnier. 

Ce qui doit particulièrement étonner dans' cette lettre , c'est 1a 
réunion qui s'y trouve de tous les détails d'un grand complot ; 
détails si dangereux et si inutiles à énoncer. A quoi donc pou voit-il 
servir de dire tant de choses dans une seule lettre , qui n'étoit que 
la suite d'une correspondance multipliée sur le même objet ? 
Qui croira qu'un conjuré * assez habile pour faire passer secrète- 
anent à Coblentz soixante-trois employas , tirés d'un département 
intérieur, ait eu la mai-adresse de retracer ainsi et sans aucun, 
besoin tout le plan de son intrigue ; qu'il en ait rappelé à plaisir 
toutes les circonstances , et signé le périlleux récit , pour l'en- 
voyer à l'un de ses complices , instruit comme lui de tous les 
faits? Ccnvenez-en, monsieur: ce n'est pas ainsi qu'écrivent les 
conspirateurs; le crime s'enveloppe de voiles mystérieux ; il cherche 
avec soin les ténèbres. Aussi t lorsqu'une telle 1 tire e*t tombée 
dans vos mains , comment n'avez-vous pas eu la pensée qu'elle 
pouvoit être l'ouvrage d'un méchant , et qu'ello étoit faite dans 
le criminel dessein de provoquer une accusflLn»n ? 

Mais j'ai tort, de vous parler de l'invraisemblance de la lettre , 
uand j'ai la preuve qu'elle n'est qu'un tissu de Mensonges et 
'impostures , et que le délit capital qu'elle annonce n'a pas été 
commis. Le prétendu délit consiste dans un enrôlement d'anciens 
-employés pour l'armée des François émigrés. Cet enrôlement étoit * 
dit-on , dirigé , de Paris , par M. Varnier , ancien receveur des 
fermes k Auxonne , exécuté , sur les lieux , par M. Noirot, et 
favorise par M. Tardy aux frontières. 

Je citerai d'abord un premier paragraphe de la lettre qui est 
matérirllement faux; c'est celui qui concerne M. Tardy. 
- « On est aussi content de M. Tardy ; qnand les employas arri- 
» vent sur les frontières , il les fait passer rivtc beaucoup d'adresse 
?> cbez l'étranger , et ne leur donne de l'argent que lorsqu'ils en 
» manquent absolument pour aller à Coblentz ». 

D'après cela , l'assemblée nationale a cru , et toute la France 
avec elle , que M. Tardy étoit placé sur les frontières d'Allemagne, 
et qu'à l'arrivée des employés il les faisait passer avec beaucoup 
d'adresse chez l'étranger. Cependant , il n'existe aucun Tardy aux 
frontières ; et celui que la lettre a voulu indiquer , celui qui e«t 
détenu en vertu du décret d'accusation, ce M. Tardy , ci-devant 
employé à Bayeux , étoit fixé , depuis le mois d<? juillet , à Quim- 
per en Bretagne; il habitoit à plus de deux cents lieues de Di- 
jon et de la frontière de Coblenu ; et il a été arbitrairement 
arrêté dans son domicile à Quimper , de l'ordre du département 
du Finistère, , 

Je poursuis l'examen de la lettre; elle porte que M Noirot a 
déjà fait partir soixante-trois des employés de la direction de 
Dijon pour Coblentz; et M. Varnier l'engage à y envoyer tous 
les autres. Voilà le crime dont les accusés sont prévenus. Eh ! 
bien , monsieur , loin que soixante-trois employés de la direction 
de Dijon ayent été séduits et enrôlés; loin qu'ils soient allés 
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gTosar rarmt'o des princes , aucun a l'exception de Jeux , n'ai 
abandonné sa résidence ; et ces deux employés ne se sont absenté* 
que pour entrer dans les bataillons des volontaires du département 
de la Côte-d'Or. L'état général de tons ces employés , attesté par 
par le directeur de Dijon , et les certificats des municipalités qu'il* 
habitent , constatent ce fait essentiel d'une manière légale ; «t toutes 
ces pièces , qui font évanouir jusqu'aux apparences du délit, sont 
déposées aux archives nationales. 

Ainsi , l'attentat pour lequel on poursuit les trois infortuné* 
qui sont aux fers, cet attentat est imaginaire. Certes , on cherche- 
roit vainement lesauteurs d'un crime qui n'existe pas. La lettre est te 
fruit de la plus noire machination ; et les seuls coupables sont les per- 
vers qui l'ont fabriquée. Ce sont ceux-là, monsieur, qu'il fout 
dénoncer et punir. Vous aiderez les tribunaux à les connoître ; 
Car y vous ave/, déclaré à l'assemblée nationale que vous étiez sûr 
de vos correspondais; vous avez affirmé que la lettre étoit dm 
JM. Yaruier ; et c'est cetie assertion qui a déterminé le décret 
d'accusation. Or , ceox qui avoient inspiré ass«z de confiance pour 
vous décider à cette déclaration positive , ceux-là ne peuvent pa» 
être des inconnus. 

Une autre lettie bien importante clans cette affaire, c'est celle 
sigrn'e Voilon , serrurier, et datée d'Auxonne, qui Vous est par* 
venue a\ee la première. 

Il faut remarquer , d'abord, qu'il n'y a à Auxonne qu'un seul 
serrurier qui se nomme Vollon , et qu'il a été très-surpris de 
recevoir de \o<js la réponse à une lettre qu'il ne vous avoit pas* 
c'erite. Vous savez , an surplus , qu'il a déclaré à la municipa- 
lité , devant des notaires , et qu'il vous a marqué à vous-même, 
que la Litre vrai,- ou fausse de M. far nier , qui vous avoit été 
adressée % ne venoit pas de lui ; qu'il n'ai>oit aucune connois- 
sance du complot dont vous avez occupé l'assemblée na- 
tionale. 

Cette même lettre porte que AI. No trot étoit absent d'Auxonne > 
et parti peur Pontaiilier , lorsque le compagnon s'est saisi de la 
lettre dans sa ebambre: mais, observez que le moment où il a 
jpu faire cette capture , est nécessairement placé entre le 3o ôc* 
tobre , date de la lettre écrite de Paris , et le 12 novembre ; 
jour de votre dénonciation ; et qu'il est constaté , par des actes 
certains, que M. Noirot n'est pas sorti d'Auxonne dans l'inter- 
valle du 10' octobre au îfi novembre. 

Enfin , le serrurier Voilon n'a qu'un seul compagnon. II se 
nomme Claude- Mûrie Matton. C'est lui qui doit avoir pris la 
lettre, en fanant la cour à Ja servante de la veuve Dumonr. ; ce- 
pendant il a affirmé, devant le ju e-d.'-paîx , qu'il n'a jamais 
epurtisé ni fréquente la servante ; qnil n'est jamais _allé chez 
elle ; qu'il ne connoft pas sa demeure t et même qu'il ne l'a ja- 
vzais vue que devant le juge. 

Vous le voyez, cette lettre, bien digne d'accompagner la pre- 
mière , est aussi un amns de mensonges , et , sans doute , elle est 
j'ouviauo de la même main ; mais elle présente une trac* bien util» 



Digitized by Google 



à suivre pour en ' saisir les auteurs. Celui qui a emprunté le nom 
) <Je M. Vollon , annonce qu'il a fallu qu'il envoyât sa lettre à iih 
de ses cousins % qui est un bon patriote ; q.:*il lui a dit quil 
vous la rentft t à vous-même e/i foisonne \ 

J'ai toujours regretté , monsieur ; i j » < t_» vous n'ayez pas désigné 
.s.ur-lc-champ ce prétendu cousin de IV I. V \»J|on , qu'il seroit si pré- 
cieux de connoître : je le demandai lu 2j novembre, à l'assemblée» 
nationale. 

Monsieur , si cet h onnie est connu d" vouî seul , lia e/.-vous do 
le nommer. Lu silence que vous avez f.srdé ju.-.qiV.i présent pourrait 
-avoir de funestes conséquences ; car, u:t é\ èucmeutsoudaiu pour- 
roit vous ravir la faculté de l'indiquer : et aiors le* tribunaux au- 
roient peut-être f.nl d inutiles redi^iches pour d couv.ir les auteurs 
de cm te trame odieuse. 

Je crois, monsieur, av«\ir rempli le hit quj je m'éioi's proposé ; 
car, il ne pcul {lus vous rester d'incertitude sur celte triste affaire. 
L'innocence des nectifés en complètement démontrée; rmos le mo- 
ment où elle s;-ua proclamée par la hauie-cour-natiouide , ce mo- 
ment est éloigné : jVpperçois encore de longs préliminaires. Unisse* 
donc votre voix «.la mienne pourfaireaceck' r. r . par tous les moyen*, 
la réunion des hauts- jurés , qui briseront les tors de ces malheureux. 
Demandez qu'ils soient enfin délivrés du j-éi ible secret où on les 
retient ; dites à l a semblée nationale que- vous avez été cruellement 
trompé'.* un tel a. eu est le devoir d'un nomme de bien Victimes 
du plus lâche complot, MM. Varnier , No i rot et Tard-y viendront 
en jour réclamer auprès du corps législatif, qui lésa arcusés la 
réparation des torts qu'ils éprouvent ; ou plutôt vous-même , mon- 
sieur , vous cro'r<'z sans doute devoir les prévenir dans c^ue dé- 
marche. Vous solliciterez pour eux, avec une loyale ardeur, cet 
acte de justice de far semblée nationale. 

Je vous le dis avec regret, cet événement n'a pas seulement 
produit le terrible effet de ravir à trois citoyens leur liberté, d'ap- 
peler sur eux et sur leurs noms le pi -éjugA , j.ii poursuit encore les 
hommes que l'on accuse , et de plonger leurs familles et leurs anus 
dans de mortelles inquiétudes. 

Il a f*.it bien plus de mai encore ; il a profondément alarmé tocs 
les citoyens de la France sur leur liberté , lut Ici^r sûreté person- 
nelle. Quel est l'homme en cfïet . qui n'a j.as à craindre qu'un 
ennemi secret ne fabrique sons son nom u::° lettre qui ie leroic 
traîner dans un cachot , si un député , trop conirtut ou trop crédule, 
osoit en affirmer la vérité et provoquoii aimi un décret de l'assem- 
blée nationale ? ' / 

Je n ignore pas qu'au milieu des d uig^rs dont on menace de 
toutes parts la constitution , la surveillance doit être plus active 
que dans les temps ordinaires ; mais je sais aussi que quand de 
telles crises agitent les Empires, les passions en mouvement portent 
tous les esprits aux extrêmes ; et que la liberté individuelle du ci» 
toyen seroit sans cesse compromise , si les hommes publics cedoi-ent 
trop facilement aux premières impressions , s'ils ne se tenoîcnt dans 
nue salutaire déhauçe çoiure les d:ia Ja* cafomuie* 
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C'est en vain que pour justifier de telles fautes , on voudroit 
s appuyer sur la difficulté des circonstances ; c'est en vain qu'on 
voudroit invoquer une maxime si sublime , lorsqu'on l'applique tlant 
son véritable sens , ruais si fatale lorsqu'on en abuse , le salut du 
peuple : la salut du peuple , monsieur , dépend , dans tous les 
temps » du respect religieux pour toutes les autorités constituées , do 
tous les citoyens pour la liberté et la justice. Oui, la liberté et lu 
justice , ce» compagnes fidèles , créées pour le bonheur des hommes t 
sont constamment inséparables. Ce neseroit pus impunément qu'une 
nation tfcutemit Je sacrifierai' une à l'autre; bientôt elles disparol- 
iroient ensemble d'une terre indigne de les posséder. 

Je termine , monsieur , cette lettre, que je fais imprimer parce 
airelle renferme des détails propres à fixer l'opinion sur cette af- 
faire importante ; j<> crois , d'ailleurs , servir 1 humanité en publiant 
l'innocence de trois citoyens , qu'une accusation solemiielie a pré- 
sentés comme de grands coupables aux yeux de la nation. 

J'ai l'honneur d'être ire»- fraternellement , 

Lotus Becquhy. 

■ 

» - 

■ ■ . ' ■ ' ■ <' 

AVIS. 

■ 

La cinquante-unième livraison de la collection du sieur Jahin t 
actuellement rue de Rohan-Saint-Honoré , n<>. 17, contient les por- 
traits de MM. d'Orléans, député de Orépy en Valois; l'évêque de 
Montauban , député de Rivière - v erd un ; Ricard f député de Castrea ; 
Lapoulle, député de Besanroa ; Bournaxel, dt-puté de Villefmnche 
en Roucrgue ; Tréhot do Clerinont , député de Bretagne ; 1 abbé 
Farochon , député de Crépy en Valois ; et Boislandry, député de 
la prévôté et vicomté de Paris. A 

'Ledit sieur Jabin met aujourd'hui an jour Mirabeau mourant, eç 
le portrait de FrancktW. Le premier en couleur à 20 sols, en noir 
12 sols; celui de JFraricklin , 24 sols sur vélin. 



A PARIS* DE, L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



Digitized by Google 



[ 96 ] 



I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LEGISLATIVE. 



JOURNAL 

» 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Mardi Z Janvier 1792 » six heures dit soir ; 
et du Mercredi 4 » neuf heures du matin. 

Du Mardi 3 Janvier 1792, six heures du soir. 

M . Haussy-Robecourt , an nom du comité d'inspection , a faît le 
rapport des causes de l'absence du sieur Valadier, cinquième député 
du département de l'Ardèche , et de la demande faite de son rem- 
placement. Il a proposé le projet de décret suivant , qui a été 
adopté. . 
- 

a L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport des 
commissaires-inspecteurs sur les causes de l'absence du sieur Va- 
ladier t élu cinquième député du département de l'Ardèche , décrète 
qu'il y a lieu d'admettre à sa place te sieur Gamon , premier sup- 
pléant à la députation du même département ; et pour la vérifi- 
cation de ses pouvoirs , le renvoie au comité de division ». 

M. Dumas a lu une adresse d'un grand nombre de citoyens actifs 
de la ville de Marseille , en date du 3o décembre , apportée par un 
couiier extraordinaire. Ils ont rappelé à l'assemblée que les finances 
avoient détruit l'ancîeune machine , et que les finances encore dé- 
truiroient la constitution , si on ne prenoit des mesures. A ce sujet 
ils ont dénoncé les usuriers de la ville de Marseille , qui profitoient 
du malheur des circonstances, pour s'engraisser de la. substance 
des pauvres citoyens. Ils ont demandé que les subsistances fussent 
confiées aux représentans immédiats et directs du peuple , et qu'on 
accordât aux municipalités le droit de fixer le prix de tout ce qui 
y avoit rapport. Jls ont dit que la municipalité de Marseille avoit 
pris à ce sujet une délibération qui avoit été cassée par un arrêté 
du département , qui étoit l'ouvrage du président , qui , comme né - 
gociant de Marseille , étoit intéressé à proléger l'usure. 

Cette adresse a été renvoyée au comité de commerce, quia été 
chargé de s'occuper de la den ande des citoyens de Marseille. 

D 
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Une autre adresse signée d'un grand nombre de citoyens de Fa 
même ville, a été lac. ils ont dénoncé l'état déplorable de la villa 
d'Avignon depuis le séjour de la contre-révolution. Ils ont dit que 
des troupes étrangères , un commandant , et des commissaires in- 
fâmes y tenoient les patriotes sous le despotisme le plus affreux. 
Des let res de la dame Tournai , et de quelques patriotes t leur ont 
annoncé que les prisonniers y étoient maltraitas ; que peut é;re 
quelques uns avoient péri par une suite des mauvais traitriivns 
qu'on leur avoit fait essuyer la nuit de Noël , à l'occasion du f • u 
qu'\ avoit pris à une cheminée. Ils ont déclaré que lVtcndart de, -la 
corrtre-révolntion étoit arboré à Arias et dans la ville et coaniat 
d'Avignon ; que le nom de pairiole étoit en horreur dans ces con- 
trées ; que les désordres gagnoient dans les autres départemens du 
midi ; que déjà deux voitures chargées de balles, destinées pour 
Nice, avoient été arrêtées sur la Durance; que le jS décembre, 
5o officiers de marine avoient drserté le port de Toulon , et que les 
troupes du Piémont et de la Savoie menaeoient nos frontières de 
ce coté. Jl n'y a qu'un moyen , ont-ils dit, de faire cesser ces dé- 
sordres : c'est de chasser d'Avignon les troupes étrangères , et les 
infâmes commissaires qui y sont , et d'employer des gardes na- 
tionales. 

f ■ m r i 

M. Dumas , en finissant la lecture de cette adresse , a demande 
la permission de faire une réflexion. Je viens de lire, a-t-ii dit, 
Texpression iïinfdaie commandant , employée par ces citoyens 
contre M. de Choisy , qui commande à Avignon. Je prie Messieurs 
les députés du département du Nord, qui l'ont vu servir sous les 
ordres de M. Luckner , de rendre justice au patriotisme do cet 
officier , et de dire avec quel zèle et quel attachernçnt pour la 
constitution ils Pont vu servir la cause de la liberté. 

M. Al bile a pris la parole , et a dit : Nous accueillons avec 
trop d'indifférence les dénonciations qui nous viennent d'Avignon , 
tandis que nous avons accueilli avec tant d'intérêt celles qui nous 
ont été faites par des américains. On invoque , en faveur de 
JA. Choisy , le témoignage des députés du Nord ; et on n'a pas 
invoqué celui des députés de Paris ♦ en faveur de M. Brissot , y 
lorsqu'il a été calomnié par les colons. ( Les tribunes ont applaudi , 
et il s'est élevé des murmures dans l'assemblée ). M. Choisy 
peut avoir été bon parriote daris le commencement de la révolu- 
tion , et ne plus l'être aujourd'hui. 11 y a plusieurs officiers qui 
l'étoient alors , et qui ne le sont plus. 

M. Merlin , après avoir observé qu'on n'avoir pas eu besoin, 
d'invoquer aucun témoignage en faveur de M* Brissot , parce qu'il 
étoit à Paris , a dit que les pièces envoyées de Marseille pour- 
raient servir beaucoup au comité de surveillance , qui avoit déjà 
plusieurs pièces très-importantes sur l'affaire d'Avignon. Il en » 
demandé le renvoi à ce comité. 

Le renvoi a été décrété. 

M. Guillaume , citoyen de Varennes , a envoyé à l'assemblée 
la somme de 600 liv. qu'il a rerue de la nation, , qu'il a désiré 
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être employée pour l'hôtel des invalides. Il a rappelé en même- 
temps à rassemblée une demande qu'il avoit déjà faite. 

L'assemblée a accepté cet envoi ; elle en a ordonné mention 
honorable , et la distribution aux invalides. Le comité militaire * 
été chargé en môme-temps de s'occuper de sa demande. 

Un membre a annoncé que , depuis long- temps , le rapporteur 
du comité militaire étoit prêt pour le rapport des troubles do 
Perpignan, il a exposé combien il étoit urgent de s'occuper de» 
punir les conspirateurs contre la chose publique , au moment où 
elle étoit menacée de toutes parts ; et il a demandé que cette 
affaire fût mise à l'ordre du jour , et obtint Ja priorité sur tous 
les autres objets. Cetie proposition a été décrétée. 

M. Journan , au nom du comité militaire , est monté à la tri- 
bune pour faire son rapport, il a dit que comme l'assemblée ne 
devoit point juger sur le rapport, mais d'après les pièces, il alloit 
se borner à en faire lecture, il a lu une adresse de la munici- 
palité de Perpignan , les arrêtés du directoire du département , 
les délibérations de la municipalité , une adresse des soldats du 
vingtième régiment , les lettres de M. Oliolet au ministre de la 
guerre , et la correspondance du ministre avec le département 
et le commandant de la division. Nous allons rendre compte des 
faits , tels qu'ils nous ont paru constatés d'après ces différentes 
pièces , et autant qu'une seule lecture nous a permis de les 
saisir. 

Le i3 novembre , il s'éleva une rixe entre quelques soldats 
du vingtième régiment , ci-devant Cambresis , et des bourgeois de 
Perpignan. Des officiers accoururent au secours des soldats ; ils 
les dégagèrent , et coururent au quartier , en c: iant : aux armes ! 
Les ofliciers firent sortir promptement leurs compagnies ; et le 
régiment se forma en armes sur la place. La rixe éioit appaisée» 
les attroupemens étoient dissipés , et le régiment se trouva seul.. 
L'adresse des soldats annoncej que , depuis cette époque, les 
officiers leur distribuoient de 1 argent , et avoienc pour eux le» 
meilleures façons. 

Le 6 décembre , entre onze heures et midi , un grenadier te 
battit .contre un bourgeois. Ce dernier étoit blessé mortellement. 
Le grenadier, poursuivi, se réfugia à un corps-de-garde. Les offi- 
ciers coururent au quartier, invitant les soldats à prendre les ar- 
mes pour aller délivrer leur camarade: M. Desbordes , comrnan-r 
dant du régiment, s'y opposa, et donna ordre aux soldats de no 
pas sortir qu'ils n'eu fussent requis par una délibération des ofli- 
ciers municipaux. Cependant le grenadier étoit sorti du corps-de- 
garde , et étoit rentré au quartier. 

Les officiers clierchoient à y exciter de la fermentation. Le ré- 
giment y fut consigné , sur la réquisition qui en avoit été faite au 
commandant. Les olficiers profitèrent de ce moment pour aigrir 
les soldats contre les citoyens. L'argent ne fut p«.s épargné ; les 
officiers des chasseurs de fioussillon , réunis à ceux du vingtième 
régiment, les travailloient de toutes les manières. M. de Ciiolet , 
commandant de la dixième division 7 fut invité à se rendre au dé- 
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partement ; îl y alla. A cinq heures , un officier monta au quartier,* 
et ahnonça que le commandant étoit retenu prisonnier au dépar- 
tement ; et que là, avec la bayonuette au bout du fusil . on vou- 
loii le forcer a signer l'ordre du départ «lu régiment. Des émis- 
saires arrivoient successivement au quartier , et tous portoient des 
nouvelles plus alarmantes pour les soldats , qu'ils ruenaçoient 
d'une surprise de la part des bourgeois. 

Les soldats ref seront toujours de prendre les arme* et de sortir 
du quartier. A. minuit, ils furent réveillés par un ordre du gé- 
néral , qui leur enj dgnoit de quitter leur quartier pour se rendre 
é la cit.idelie. L'ordre n'é»oit pas écrit ; les grenadiers , par certe 
raison, refusèrent d'y obéir; leur exemple fut suivi par les autres 
compagnies. 

Les officiers réunis h ceux des chasseurs ne cessèrent d'exhor- 
ter les soldats à o')éir : enfin , M. Desbordes arriva av^c un ordre 
, «tU^rit du généra' : c?t ofli ::er par - issoit très-ému ; il ne put ache- 
ver lé» Inclure d ? Tordre. \Jn grenadier le prit et le lut. Les sol- 
dats n fusèrent encore d'ob ir , et direr.t que s'ils étoient attaqués 
ils se défendroîe-ir. Une li ure après, le commandant envoya un 
contre ordre. L lendemain , le régiment envoya une députation 
a la municipalité pour rassurer la ville sur les sentimens des 
soldais. 

De son coté, 'M. Cholet se rendit au département. Là il a dé- 
claré par écrit , que plusieurs officiers des chasseurs et du 
vingtième r^i-a^nt, M Dusailiant à leur tête , étoient allés chez 
lui pendant la nuit ; qu'ils lui avoient dit qtie le régiment coucoit 
le - lus grand péril ; que sa présence étoit nécessaire à la ci:a- 
delle : qu'ils l'y avoient entraîné ; qu'y étant arrivé avec de l'eau 
jusqu'à mi-jambe , ils lui avoient arraché de force un ordre de 
.faire vpnir le vingtième régiment à la citadelle, ordre qu'il avoit 
rétracté dès qu'il étoit devenu libre. 

Le lendemain , les officiers municipaux , accompagnés de la 
garde nationale se rendirent à la citadelle et y firent arrêter les 
officiers qui s'y étoient renfermés avec quelques citoyens de Per^ 
pigriaa. Le i5 décembre, le sieur Giret , garde magasin , a dé- 
claré à la municipalité , que , le six, à s A pt heures du soir , M. 
Dusailiant , commandant du deuxième bataillon des chasseurs t 
lui avoit donné ordre de fournir cent cinquante paquets de car- 
touches à balle , et tout ce qui étoit nécessaire pour le service 
du canon. 

Le rapporteur du comité résumant tous ces faits, a dit que le 
comité y avoi^ Vu les traces d'un complot dirigé contre la ville de 
Perpignan , pour la livrer aux ennemis de l'éiat , et il a pro- 
posé un projet de décret, portnat accusation contre- tous l*s offi- ; 
ciers et citoyens pris dans la citadelle , et contre M. Cliolet , 
commandant de la division ; il a proposé , en outre , de donner 
des éloges à la conduite de M. Desbordes , commandant du 
Vingtième régiment, aux sous officiers et soldats de ce même régi- 
ment, au département, à la municipalité et aux citoyens i.j 
Perpignan, 
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Quelques membres ont demandé d'aller aux voix. M. Beugnot a 
pris la parole. Plus la matière est grave , a t-il dit , plus elle mérita 
un examen sérieux. Je ne sais pas si sur la simple leciure des pièces , 
nous serions en état de prendre une sage détermination. Je crois 
que l'intérêt de la justice exige un mûr examen, pourvu que la 
sûreté publique ne s'v oppose point. Al dis un court délai n expo- 
sera peint le salut public: les accus s sont tous en étal d'arresta- 
tion ; aucun n'échappera ainsi « la vindicte des loix. Je crois donc, 
que pni:qu'heureusement le complot a été découvert et déjoué , 
puisque vous avez pu attendre jusqu'à ce jour pour entendre le 
rapport , vous pouvez ordonner un ajournement à quelques jours , 
pour donner à chaque membre le temps d'éciairer sa n ligion. En 
conséquence , je demande l'impression' et l'aj urnement. 

M. Àréna , député de Corse , a dit : vous ne pouvez vous trop 
empresser de sévir contre les coupables , pour intimider ces hommes 
atroces qui se tourmentent tous les jours du spectacle de notre 
félicité. Ces coupables , ce sont des officiers qui ont cherché à 
séduire et corrompre leurs soldats , eux qui toujours auroient dû? 
les conduire dans le chemin de l'honneur ; et c'est lorsqu'il s'agit 
de punir de tel* coupables, qu'on vous propose un ajournement! 
( les tribunes ont applaudi ). L'orateur adiscuté les faits et les preuves 
qui chiitgeoicnt les- officiers plus qu'il ne falioit pour déterminera 
porter un décret d'accusation. Quant à M. Cholct , qui n'étoit 
accusé ni par le département ni par la municipalité, qui n'étoit 
inculpé que par sa propre déclaration , il a pensé qu'on ne pou- 
voit pas porter contre lui un décret. Autant , a t-il dit, je réclame 
votre juste sévérité contre les coupables . autant j'invoque votre» 
justice pour ceux qui sont innocens ; et AI. Choiet doit être pré- 
sumé l'être, jusqu'à ce que vous ayez recueilli de nouvelles preuves 
par la procédure qui sera instruite ; niais dans ce moment , ma 
conscience ne me dit pas qu'il y a lieu à accusation contre lui. On 
a vivement applaudi. 

M. Taillefer s'est opposé a l'ajournement. Il a dit qu'il reg*rdoit 
M. Chole.1 comme un des principaux coupables , puisqu'il avoit raan- 
ué a son devoir en signant un ordre pour faire sortir le régiment 
e la caserne ; il a rappelé l'exemple de l'Angleterre ♦ qui avoit 
condamné à mort l'amiral Bing , non pas pour avoir trahi sa patrie , 
mais pour n'avoir pas rempli son devoir , et il a ajouté que man- 
quer à son devoir c'étoit dans un officier trahir la patrie. 11 a 
conclu à un décret d'accusation, tant contre ious les officiers dé- 
tenus, que contre Ai. Choiet. 

Plus nous remplissons un ministère ligoureux, a dit M. Dumas. 
(Ici des murmures d'une partie de l'assemblée Tout interrompu 
pendant quelques instant), il a continué ainsi.: plus nous devons 
l'exercer avec ca me et réflexion. Je \ois avec douleur, dans cetlo 
affaire , une série de délits militaires qui annoncent un complot 
odieux , et je ne balance pas à proposer des mesures sévères contre 
les conspirateurs. Je ne crois pas que le commandant de la division 
puisse être accusé comme les autres , parce qu'il n'y a pas contre 
lui de preuves suffisantes. Ici AL Dumas a rappelé les faits ; il a 

Do 
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'discuté tons' les rapports, et il a dit qu'il voyoit beaucoup d'indices 
contre les autres accusés, mais non pas des preuves assez convain- 
cantes. ' 

Je ne crois pas , a-t-il dit, que notre opinion soit assez mûrie 
pour prononcer un jugement : je m'explique ; je veux dire que 
chacun do noii f . n'a pas acquis , par la seule lecture des pièces t cette 
certitude que nous devons avoir que tous les officiers sont également 
coupables , pour porter contr'eux un décret d'accusation. Il peut 
s'en trouver dans le nombre qui sont innocens . ou qui n'ont élé 
sérlni's que par l'erreur d'un moment : tous les faits se sont passés 
avec une telle rapidité , qu'il est vraisemblable que tous ne sont pas 
«gaiement cou ables. Si nous précipitons un jugement lorsque tous 
1rs accuses font en état d'arrestation , lorsqu'aucune preuve ne peut 
]>«'rîr , nous montrerons plutôt de la passion que de la justice. ( Il 
s'est élevé des murmures dans l'assemblée et aux tribunes "). Aï. le 

président Jcs a rappelées à l'ordre Nous devons tout à la loi , à 

son exécution r-goureuse , mais rien à la passion. (Il s'est élevé de 
nouveaux murmures). 

M. Lasourro a demandé que ceux qui interrompoient l'orateur 
fussent rappelf's à l'ordre. 

Dans ces circonstances où nos ennemis cherchent à exciter des 
dissentions ; au moment où nous armerons la loi de ses foudres ven- 
geurs , je demande qu'on ne puisse pas nous accuser de précipita- 
tion. Puisque les officiers sont dénoncés collectivement ; puisque 
M. Clolet est plutôt blanchi qu'inculpé par les arrêtés du départe- 
ment et de la municipalité , et par sa correspondance avec le mi- 
nistre , je demande que le décret d'accusation ne soit pas porté dans 
ce moment , mais ajourné a huitaine ( Il s'est élevé quelques mur- 
mures ) ; que pendant ce temps les pièces soient déposées au comité 
militaire , où chaque membre pourra en prendre communication : 
je demande en outre que M. Cholet soit, quant-à-présent, séparé 
de ce décret d'accusation , et que le projet du comité , pour le sur-' 
plus , -soit imprimé conformément, au règlement. 

M. .Aibite a pensé qu'il y avoit beaucoup plus de preuves qu'il 
n'en f illoit pour porter un décret d'accusation. II a rappelé que sur de 
simples lettres on avoit cru pouvoir porter un décret d'accusationcon- 
tre le sieur Varnier et autres , et il s'est étonné qu'on balançât k 
rendre un pareil décret sur des arrêtés d'un département et d'une - 
xnun'îci: aîité. Pour M Cholet, a t-il ajouté , on nous dit qu'il a été 
toujours eîtimé ; mais j'observe qu'il y a deux sortes d'estime. Au- 
trefois le courage seul faisoit estimer , mais aujourd'hui on n'est 
estimé que par le courage joint au patriotisme. Les tribunes ont 
vivement applaudi. 

JV1. Lagrevole a cru qu'il y avoit assez de preuves pour déter- 
miner dans ce moment un Décret contre M. Dusaillant ; qu'il y 
4'n aï oit assez pQur juger qu'il n'y avoit pas lieu à accusation contre 
M. Cholet , et il a demandé l'ajournement pour ce qui regardoit 
les autres cfriciers. 

L'événement <le Perpignan , a dit M. Vincent f est lié à un grand 
projet de conjuration contre l'empire. Les Espagnols arment contre 
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nous, et menacent nôs frontières du midi. Le Fanatisme y travail!© 
les consciences : il est important de prendre des mesures ; ei je suis 
chargé, par les volontaires du département du gard , de dem mder 
qu'ils soient employés pour aller défendre les frontières qui avoi- 
sinent l'Espagne. 

M. Laouée , après avoir pesé tous les faits , après en avoir com- 
paré les résultats , a proposé un décret' d'accusation contre Al. Du- 
«aiilant,et l'ajournement pour les autres officiers, et il a demandé 
que M. Cholet fût tenu dans l'état où il étoit, jusqu'à ce qi^on eut 
«cquis d'autres preuves contre lui. 

AI. Lacroix a combattu l'ajournement. Il y a , a-t-il dit , assez 
de preuves contre tous les officiers pour les mettre en état d'arres- 
tation , mais il ne faut pas plus de preuves pour mettre un aussi 
grand nombre d'officiers en état d'acensation , que pour les mettre 
en état d'arrestation. ( Il s'est élevé des murmures. ) Il y a lieu 
aussi à accusation contre M. Cholet. On dit qu'il n'y a' pas de 
preuves qu'il ait connu le complot; il a fait plus, il y a concouru, 
îl a signé un ordre... On dit qu'il l'a signé par faiblesse ; mais la 
fbiblesse est une lâcheté , un crime dans un officier public... Si 
vous aviee la foiblesse de violer le serment de maintenir la cons- 
titution , de signer une capitulation avec les ennemi* de la Patrie» 
croiriez-vous pouvoir vous excuser sur la crainte du danger ?.. La 
devoir du fonctionnaire public est de remplir ses fonctions ou de 
mourir : si AI. Cholet frtr. mort à son posr.e , ii auroit emporté nos 
regrets... Il n'a pas fait son devoir : il doit donc être mis en accu- 
sation pour servir d'exemple aux fonctionnaires publics. Les tri- 
bunes ont vivement applaudi. 

Plusieurs membres ont successivement parlé pour et contre l'ajour- 
nement. AC. Ma il lie a demandé que le décret d'accusation fût rendu 
suivie-champ contre tous les accusés. 

Al. LéO|jold , pensant que Al. Cholet étoit tout au plus coupable 
dVin délit militaire, a demandé qu'il fut jugé par une cour mar- 
tiale ; que M. Dusaillant fût mis en état d'accusation , et que 1^ dis- 
cussion pour les autres fût ajournée. 

AL Vergniaucl a dit qu'il étoit inutile d'attendre des preuves 
ultérieures contre les Hivers accusés : quant à M. cholet, ila pense que 
comme on n'a voit d'autre preuve contre lui que sa déclaration , et 
"qu'il étoit poursuivi ilevant le tribunal de Perpignan à la requête 
de l'accusateur public sur la dénonciation du Procureu i -général , 
on ne pouvoit encore rien statuer contre lui, et il a proposé d'or- 
donner l'apport de la procédure, pour juger s'il y avoit lieu ou 
non à riccPSHtion contre lui , et d'ajourner a quelques jours la 
demaidi d'un décret d'accusation contre les citoyens qui ont été 
arrêtés avec les officiers. 

Al. Cliéron a dit qu'il étoit possible que dan» le nombre des offi- 
ciers accusés , il s'en trouvât quelqu'un d'innocent ; que pour par- 
venir sûrement à connoître la vérité ,ilconvcnoit d'ajourner, pour 
examiner et peser mûrement les preuves : en conséquence il a pro- 
posé l'ajournement. Cependant f trouvant des preuves suffisant** 
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contre M, Dusaillant , il a conclu contre lui à un décret d'accu- 
sation. 

Plusieurs membres demandoient que la discussion fût fermée ; 
JVI. ('héron s'y est opposé, et a dit qu'elle devoit être continuée tant 
qu'il y auroit quelque membre qui voudroit parler pour les accus* s. 
il. Grangeneuve s'est élevé contre la proposition de M. Chéron, et 
a dit qu'il étoit indécent de vouloir faire dépendre la longueur 
d'une discussion du caprice des membres qui diroient vouloir parler 
pour les prévenu-. t 

L'assemblée a été consultée, et elle a décrété que la discussion 
seroit fermée. 

M. Dumas a demandé la parole pour rétablir des faits qui avoient 
été dénaturés pendant la discussion.* On a jugé qu'il rentroit lu">r 
même dans la discussion : il a été interrompu. Après une longue 
interruption, M. le président a rétabli l'ordre , et a maintenu Ja 
parole à M. Dumas. 

Il a rappelé tous les faits relatifs à M. Cholet ; il a rapproché 
toutes les circonstances qui ont précédé, accompagné et suivi toutes 
ses démarches dans l'affaire du G décembre : il commençoit à en 
tirer les conséquences, mais il a été interrompu , en ce qu'il s'écar- 
toit de l'ordre. L'assemblée consultée , a décrété qu'il ne seroit pas 
entendu. 

M. le président a établi l'état de la délibération. On a demandé 
la priorité pour ie projet du comité , et la question préalable sur 
tous les ajournemens. La question préalable a été adoptée. 

On a demandé que le décret d'accusation fût rendu successive- 
ment et nominativement contre chacun des accusés. 

Avant la lecture du pro et , M. le président a rappelé les tri- 
bunes au respect et au calme , et les a invitées à ne pas ap- 
plaudir. 

Le décret d'accusation a été proposé successivement contre cha- 
cun des accusés. Pendant la délibération, plusieurs membres n'y 
prenaient point de p?rt ; M. le président bs a invités à se lever 
pour ou contre les décrets. Ils se sont levés alors, et plusieurs ont 
crié au milieu des murmures, qu'ils,ne prenoient et ne prendroient 

Î)as part à la délibération, parce que leur religion n'étoit pas suff- 
isamment éclairée. 

Après que l'accusation a été prononcée contre les divers accusés y 
il s'est élevé quelques discussions sur la rédaction du décret ; elle 
a été renvoyée au comité, qui a été chargé de la présenter de- 
main. 

La séance a été levée à minuit. 



Du Mercredi 4 Janvier 1792, neuf heures du matin» 

1 

Avr.fc-ï la lecture du procès-verbal , un membre a demandé le 
rapport du décret rendu hier sur l'admission à la vérification des 
pouvoirs de M. Gamon, appelé à remplacer M. Valadier. Divers 
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membres om été entendus. Il est résulté de la discussion que M. Va- 
ladier n'avoit jamais donné sa démission ; qu'il av<?it toujours regardé 
sa mauvaise santé comme la seule cause -du retard de son arrivée ; 
et qu'enfin il avoit consulté la députation de l'Ardèche t dont il 
faisoit partie , pour savoir si la chose publique exigeoit qu'il cédât 
sa place" à M, Gamon , ou s'il pouvoit encore accorder quelques 
jours à sa santé. On avoit demandé le rapport du décret rendu 
hier soir. On a proposé de passer à l'ordre du jour sur çette motion.. 
L'assemblée a rejeté l'ordre du jour. Le rapport a été décrété. 

M. Àmy, rapporteur du comité de liquidation, a proposé, et 
l'assemblée a adopté un décret de liquidation d'offices de judicature, 
de perruquiers , de maîtrises et jurandes , de créances sur maisons 
ecclésiastiques , et de créances arriérées des départemens de la 
guerre, de la marine et de la maison du roi , montant à 10,826,096 liv. 
a. sol 5 den. . entre 3i5o parties prenantes. 

Créances rejetées entre six parties prenantes , a33,588 liv. 

M. Albite s'étoit opposé au rapport du décret concernant M. Vala- 
dur; il a dit : je demande que désormais l'on n'adopte point le 
rapport d'un décret avant l'ordre de deux heures. Sans cela / mes- 
sieurs , on vous verra toujours défaire le lendemain ce que vous 
aurez fait la veille , et céder ainsi à une cabale ou au plaisir qua 
quelques uns pourroient avoir de vous faire défaire votre ouvrage. Je 
demande au nom de la stabilité des loix , que Ton ne puisse dé- 
sormais proposer le rapport d'un décret avant l'ordre de deux 
heures, où Ton peut connoitre le voeu de la majorité. 

Quand l'assemblée rend un décret , a dit M. Dorizy > c est toujours 
le vœu de la majorité qu'elle suit. Si vous adoptiez la motion d'ordre 
de M. Albite , vous consacreriez un principe très-faux , duquel il 
suivroit que l'assemblée ne peut rendre un décret qu'à deux 
heures. 

On a applaudi. L'assemblée a passé à Tordre du jour. 

M. Laffon-Ladebat a fait une seconde lecture du projet de décret 
concernant l'achèvement du Panthéon frar.çois. La troisième lecture 
et la disenssion ont été ajournées à jeudi prochain. 

M. Cainbon a dit : 

Messieurs, vous vous êtes occupés, pendant plusieurs séances ; 
s'il sera créé des assignats de 5 liv. ; il a été arrêté des principes ; 
mais la loi n'est pas encore décrétée : il faut d'ailleurs observer les 
formes qui sont prescrites par la constitution. Je vais vous rappeler 
les diverses dél bérations que vous avez prises. 

Le 8 décembre 1791 , vous discutâtes s'il scroit fabriqué des assi- 
gnats au-dessous de 5 liv. ; vous ajournâtes au lundi la discussion 
sur la question de savoir s'il seroit fabriqué des assignats au-dessous 
de 5 liv. , en chargeant votre comité de l'extraordinaire des finan- 
ces de vous faire un rapport à ce sujet. 

Le 1a décembre votre comké de l'extraordinaire, après un rap- 
port sur la question de savoir si l'émission des assignats au dessous 
de 5 liv. devoit avoir lieu on non , vous proposa un projet de décret 
pour l'affirmative. 

On proposa de décréter l'urgence ; mais sur l'observation qui fat 
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laite qu'il falloit discuter avant de décréter l'urgence f et sur la de- 
mande de 1 impression du projet de décret , vous décrétâtes que 1© 
projet de décret seroit imprimé dans le jour , et que la discussion 
«'ouvrirait sur-le-champ. 

Plusieurs orateurs ayant parlé f vous ajournâtes la discussion au 
lendemain. 

Le i5 décembre la discussion fut continuée. 

Le 10* décembre vous discutâtes encore celte question î et après 
avoir fermé la discussion sur le principe, vous décrétâtes qu'il y 
«uroit des assignats au-dessous de 5 liv. 

Le 20 décembre la discussion ayant été reprise, vous décrétâtes 
qu i! y nuroit clos coupures d'assignats de 5o, 25, i5 et io sols. 

Enfin , vous décrétâtes que votre comité des finances vous pré- 
senterait un projet de fabrication pour 40 millions en assignats 
île 10 : 60 millions en assignats de i5 ; 100 millions de 25, et 100 
millions de 5o sols. 

D'après ces délibérations, il ne vous reste qu'à décréter le projet 
qui sera dressé en conséquence des principes que vous avez srrêlés ; 
mais devez- vous décréter préalablement l'urgence , ou devez-vous 
considérer les discussions qui ont eu lieu comme les préalables or- 
donnés par la constitution ? 

Le S décembre , première discussion sans projet de décret ; le 12 t 
lecture du projet de décret ; le 1*5 et 16 , suite sur la discussion 
sans prononcer aucun ajournement , et décret d'un principe sans 
décret préalable d'urgence ; le 25 décembre , reprise de la discus- 
sion sans avoir fait lecture de la loi , et décret de deux autres 
hases. 

Votre comité de l'ordinaire des finances a senti que les formes 
de la constitution n'étant pas exactes, il convenoit de décréter 
préalablement l'urgence • et d'ouvrir Ja discussion sur le projet de 
décret qu'il a rédigé d'après les bases que vous avez adoptées , qu'il 
vous propose de décréter article par article. 

« L'assemblée nationale considérant que la disparution momen- 
tanée du numéraire rend instante ia frbiicatîon des assignats do 
petite valeur ; qu'il importe d'ailleurs de remplacer le plus tôt 
possible, par des assignats nationaux au-dessous de 5 livres, les 
papiers actuellement en circulation , qui ont été émis par des mu- 
nicipalités ou par des particuliers pour les suppléer , décrète qu'il y 

0 urgence de délibérer sur cet objet. 

» L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète 
ce qui suit : 

1 » Art. L II sera procédé de suite , sous la direction et la res- 
ponsabilité du ministre des contributions publiques, et sons la sur- 
veillance du comité des assignats et monnoies , à la fabrication de 
quarante millions en assignats de io sols, soixante millions en 
assignats de i5 sols, cent millions en assignats de 26 sols, et cent 
millions en assignats de 5o sols. 

» il. L'émission desdits assignats ne pourra avoir lieu que lors- 
rrn'il y en aura pour cinquante millions de fabriqués ; ils ne pour- 
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ront Atre employés qu'à l'échange des assignats de plus forte somme 
actuellement en circulation, suivant le mode qui sera réglé par un 
décret. 

» III. Le ministre des contributions rendra compte tous les 
quinze jours, à l'assemblée, des progrès de la fabricanon desdit$ 
assignats, et de la Fabrication et distribution de la îuonnoie de cuivre 
ou de cloches ». 

- - 

Les députés suppléans de l'assemblée nationale demandent d être 
admis à la barre. Ils seront reçus demain soir. L'assemblée recevra 
dimanche les graveurs propriétaires de diverses planches. 

M. Albite n demandé la même ftculté pour des citoyens d'Avi- 
gnon qui viennent instruire rassemblée des malheurs qu'éprouve 
ce district. M. Lacroix a prévenu que les commis décachetoient les 
lettres adressées à M. le président. Il a demandé que désormais il 
n'en fût pas ainsi. M. Lasource a dit qu'il n'y avoit point de dépu- 
lation d'Avignon , et que par conséquent il n y avoit pas lieu à déli- 
bérer. 

L'ordre du jour a rappellé la discuss'on des articles additionnels 
au décret rendu concernant la formation de la haute- cour- natio^ 
nale. 

M. Becquey a présenté les articles additionnels suivans : 

« Art. I. Dans les deux jours qui suivront celui où le corps 
législatif aura décrété une accusation , il procédera à la nomi- 
nation des procurateurs-généraux de la nation , et au tirage , au 
sort , de quatre grands-juges qui doivent former une haute-cour- 
nationale. 

« II. Aussitôt leur nomination , les grands-juges et les procu- 
rateurs se rendront aa lieu indiqué pour la tenue de la séance de 
la haute-cour-nationale , et procéderont à l'audition des accusés dans 
les vingt-quatre heures de l'arrivée desdits, accusés , dans la maison 
de justice de la hautc-cour-nationale. 

<f III. Les accusés décrétés d'accusation par le corps-législatif, 
seront tenus au secret jusqu'après leur audition devant les juges ; 
après quoi , ils pourront communiquer avec leurs conseils ou 
amis ». 

L'assemblée en a ajourné la discussion. 

On a lu une lettre du ministre de l'intérieur. FJIe annonce que 
le directoire du département de l'Aisne vient de l'instruire que les 
insurrections que la circulation des grains avoit fait naitre dans c« 
département, sont appaisées. Le conseil-général d'administration que 
le roi avoit cru devoir convoquer dans cette circonstance, s'est 
séparé dès que le calme a été rétabli. 

M. Ducastel'a dit: Votre comité de législation a examiné la) 
question de savoir si les accusés pou voient se pourvoir en cassa- 
tion contre les jugemens rendus par la hautocour. Le comité 
s'en est occupé , il s'en occupe encore chaque jour , et il vous 
présentera incessamment ses vues à cet égaicL 
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On a demandé l'ajournement à jour prochain et fixe. -— Ce se» 
Toit, a dit M. Lacroix, faire déjà préjuger qu'il y aura lieu à 
cassation, que prononcer un ajournement ; et pour cela , je crois 
qu'il fa a droit créer une très-haute-cour de cassation. Je demande 
donc l'ordre du jour. Cela n'empêchera pas le comité de présenter 
ses vues sur cet objet, s'il le croit nécessaire. 

M. Couthon a dit que l'idée de la cassation tenoit à l'ancien 
régime , et que la loi sur les jurés n'admeitoit point la cassation. 
JWL Voysin a observé à M. Couthon qu'il n'avojt pas lu la loi sur 
les jurés , et M. Couthon s'est tu. 

Un membre a fait observer que le tribunal de cassation existant f 
connoissoit de l'application de toutes les loix.et qu'il n'y avoit pas 
de difficulté à ce qu'il eût aussi la connoissar.ee des jugemens 
rendus par la haute cour. 

L'assemb ée , après quelques débats , a passé à l'ordre du jour. 
•M. Daimas a obtenu la parole au nom du comité de législation. 
II a parlé sur la question de savoir si les décrets rendus sur l'or- 
ganisation de la haute-cour nationale- dévoient être soumis à la 
sanction du roi. 11 a dit que l'on ne pouvoit pas argumenter de 
)a conduite de l'assemblée constituante , parce que, par sa r nature , 
e!le avoit tous les pouvoirs ; que l'on ne pouvoit pas argumenter 
non plus de l'influence que cela (Jonneroit au pouvoir exécutif, 
puisque le corps législatif en a déjà beaucoup par les décrets 
d'accusation, qui ne sont pas soumis à la sanction; enfin, mes- 
sieurs , a ajouté le rapporteur , nous ne devons pas donner 
l'exemple dangereux de la violation de la constitution. Au contraire, 
plus la constitution est attaquée , plus les véritables amis de la 
liberté doivent se rallier pour la défendre ; car la plus légère at- 
teinte qu'on j orteroit à la constitution , feroit crouler tout l'édi- 
fice public. Le comité de législation vous propose de décréter 
qu'il n'y a pas lieu à délibérer. 

Plusieurs membres ont appuyé la question préalable 

M. Couthon a demandé la parole centre. H s'est étonné de la 
décision du comité. Il a dit que s'il s'étoit plus attaché à la lettre 
qu'à l'esprit de la cons itution, il n'auroit pas proposé un décret 
aussi nul. Qu'est-ce , a- t-il dit, que la haute-cour nationale? c'est 
un établissement qui est une suite nécessaire d'un décret d'accu- 
sation porté par le cor,)» législatif. La formation de la haute-cour 
nationale est l'émanation d'un principe : or , n'est-il pas absurde 
que vous pensiez que la conséquence du principe est sujette à 
la formalité de la sanction , tandis que vous avez pensé que 
le principe étoit exempt de cette formalité? (Il s'est élevé des 
munnures. ) 

M. Couihon a dit qu'il continueroit déparier quand les applau- 
dissemens auroient cessé , car, a-t'il dit, il regardoit les murmures 
comme des appiaudissemens. JI est absurde que l'assemblée natio- 
nale ne puisse pas décréter la formation de la haute-cour nationale 
sans la formalité de la sanction , tandis qu'elle peut accuser sans 
avoir besoin de la. sanction. Je demande que vous décrétiez que le* 
pouvoir exésu.if donne les ordres les plus promets pour la couva- 
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eatîon de la haute-cour nationale , et que vous disiez formellement 
que le présent décret n'est pas sujet à la sanction. Les tribunes ont 
applaudi. 

M Becquey a posé ainsi la question : Les décrets sur l'organisa- 
tion de la haute cour nationale sont-ils sujets à la sanction ? 11 « 
vu que la constitua iOn assujétissoit à la sanction tous les décrets en 
général ; qu'elle avoit établi certaines exceptions ♦ et '1 a pensé 
qu'on ne pouvoit pas les étendre aux décrets qui n'y étoient pa» 
énoncés expressément. 

La sanction , a t-il dit, est accordée au roi pour la sûreté de la 
nation ; c'est en son nom , et comme ton représentant qu'il l'exerce. 

Il a répondu ensuite aux diverses objections , et il a ajouté que 
ai les articles de l'organisation de la haute cour-nationale éioienç 
dis[>ensés de la formalité de la sanction , il ne verroit plus dans 
celte cour qu'une commission , dépt-n iante de l'assemblée naûo- 
nale , et alarmante pour la liberté publique. 

M. Mailhe a pensé que ce seroit attenter à la constitution que 
de donner au roi le droit de sanction sur lus articles relatifs à la 
La ute-cour- nationale il; a dit que le véritable ^palladium de la 
liberté f c'étoient les décrets d'accusation portés par l'a* semblée 
nations!* , et que si les articles d'organisa'ion de la haute - cour- 
nationale étoient sujets à la sanction , il s'ensuivroit que le roi 
pourroit ar'êter tout l'effet des décrets d'accusation. Il a proposé 
cependant l'ajournement , dans le cas où l'assemblée ne se jugeroit 
pas suffisamment éclairée pour rejeter le projet du comité , afin de 
donner le temps à tous les membres d'étudier cette question vrai- 
ment importante. 

Plusieurs membres ont appuyé la demande de l'ajournement. 
M. Bigot avoit la parole : il a dit qu'il ne s'opposoit pas à l'ajour- 
nement , pourvu qu'il fût très-court , parce qu'il importoit que 
cette question fût décidée très-promptement. 

L'assemblée a décrété qu'il y avoit lieu à délibérer sur l'ajourne*, 
ment. M. Girardin demandoit la parole ; l'assemblée a décidé qu'il 
seroit entendu. 11 a dit : t 

Vous ne pouvez pas f messieurs , ajourner une question qui at- 
taque la constitution ; ii seroit ainsi très-facile d'écarter la liste dea» 
orateurs inscrits , par une question incidente comme celle de l'a- 
journe ment : il suffit de lire la constitution pour se convaincre que 
les décrets que vous avez rendus sont sujets à la sanction. ( 11 s'est 
élevé des murmures dans l'extrémité gauche ). 

Al. Gentil a demandé à M. le président de maintenir la parole à 
M. Girardin. 

L'orateur a repris son discours; il a affirmé de nouveau que la 
question proposée attaquoit la constitution. Des murmures se sont 
éJevés encore dans la même partie <ie la salle. M. Gentil a renou- 
velé sa motion. — Il faudroit que j'eusse voue v»>ix , monsieur, 
lui a répondu M. le président .— M. Girardin a conclu pour l'ajour- 
nement. 

L'on a demandé la question préalable ; elle a été rejetée. L'ajour- 
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nement à samedi a été décrété. L'assemblée a décidé aussi que le 
rapport du comité seroit imprimé et distribué. 

M. le président a annoncé que M. Nicolas Goy déposoit sur le bu- 
reau pour la défense de la patrie une somme de 1000 Jiv. On a 
-vivement applaudi. M. Goy s'est présenté à la barre. Il a reçu de 
nouveaux appiaudissemens , et a pris place parmi les législateurs. 

M. Lacuee a demandé si M. Goy étoit citoyen frauçois , et il 
a soutenu que s'il nô l'étoit pas, on ne pouvoit recevoir le don qu'il 
faisoit. Un membre a dit que M. Goy passoit en général la plus 
grande partie de l'année à Paris. 

Il importe peu , a dit M. Pastoret , que le citoyen généreux que 
nous venons d'applaudir soit ou non citoyen François ; il est temps 
que tous les hommes libres soient de la môme famille. La cause 
ce la liberté est menacée ; un citoyen vient la défendre, ou du moins 
concourir à sa défense... Je demande que rassemblée reçoive son 
offrande ( on a beaucoup applaudi ). 

M. Grangeneuve prétendoit que c'étoit le cas de l'article IV 
du titre II de la Constitution, qui veut que , dans les cas extraor- 
dinaires , l'assemblée puisse accorder les droits de citoyen fran- 
cois. Les murmures ont empêché M. Grangeneuve de continuer. 
L'Assemblée a reçu l'offrande de M. Goy. W 

M. Gensonné a présenté un article additionnel , dont l'objet est 
de déterminer quels officiers seront chargés de la police de sûreté 
auprès de la haute-cour-nationale. L'assemblée a renvoyé à son 
comité de législation. 

M. Georges* a présenté quelques articles. Ils ont été renvoyés 
nu comité de législation. 

Plusieurs autres membres en ont proposé de nouveaux , ou 
des modifications sur ceux déjà décrétés. Le renvoi en a été pa- 
reillement décrété. L'impression de ces articles a été décrétée- 
Un membre a présenté un projet de décret tendant à accorder 
au district de Dol une somme de 25 mille livres , pour subvenir 
à des dépenses que des dégâts considérables ont rendues nécessaires 
dans ce district. L'assemblée a passé a l'ordre du jour. 

On a lu une lettre de M. Atnelot , qui apprend à l'assemblée 
qu'au 3i décembre dernier , les liquidations et remboursemens 
s'élevoient à six cent trente-huit millions. Il restoit , au premier 
janvier , dans la caisse de l'extraordinaire , cinquante-neuf mil- 
lions , sur lesquels il en étoit dû trente-un à la trésorerie. Il ne 
restoit donc que vingt-six millions pour continuer les rembourse- 
mens. Au moyen du décret rendu dernièrement , la caisse de 
l'extraordinaire aura trente-un millions. M. Amelot demande que 
l'assemblée s'occupe incessamment de cet objet. Il observe , en 
outre t , |qu'au premier janvier il n'y avoit en circulation que 
treize cent quatre-vingt-un millions. L'assemblée a renvoyé cette 
lettre à son comité des finances. 

On a lu une lettre de M. Duport, relative à des fabrications 
de faux assignats. L'assemblée a renvoyé à son comité de légis- 
lation. 

Al..... a demandé la lecture de la rédaction du décret d'accu- 
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sation rendu au sujet des troubles de Perpignan: Cette rédaction 
a été lue ; ou a demandé que le décret fût expéiié avec la plus 
grande célérité. La rédaction a été adoptée ; nous la transcrivons. 

Premier Décret. 

♦ 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de soi» 
comité militaire sur les événemsns qui ont eu lieu à Perpignan 
les 6 et 7 du mois dernier , et s'être lait lire les lettres et procès- 
verbaux , tant de la municipalité que du département et dos offi- 
ciers et sous-officiers des différons régimens , qui y sont relatifs t 
décrète qu'il y a lieu à accusation contre les soeurs Cholet » 
lieutenant-général , commandant la dixième division ; Saillant , 
commandant du douzième bataillon des chasseurs ; Félix Àdhem.ir , 
Monjous , Pomaryrole , Laroule , Gérard , Siochamo , Blaclierel , 
Lablinière , François Dadhemar , Lachesserie ♦ Maselègue, Descor* 
biac , Dulin , Lupé , Afongon , François Moiisc*sties , Diiron , 
Dadhemar aîné, Larivière , Pierro Pont-de-saint- Ma* coux , Par- 
gade , Hernaussin d'Alun , Mongon , Maréchal dt> Chaité , offi- 
ciers au vingtième régiment d'infanterie ; Chapoulard , sergent 
audit r^ttment ; Joseph Bonasos , homme de loi ; Pierre Bba Mi- 
nières , ci devant procureur ; Vincent Roxader, François Molinier , 
François Bertrand , François Baxader , François Couseilies , Lau- 
rent Prats , Michel Àutier et Doc fils , tourneur , citoyens do 
Perpignan ; tous détenus en état d'arrestation dans les prisons do 
la citadelle , de ladite ville , depuis le 7 décembre dernier j 
lesquels sont prévenus d'attentats contre la sûreté généralo de* 
l'état , et principalement contre celle de lu ville de Perpignan ; 
et seront eh- conséquence , par les ordres du pouvoir exécutif, 
transfères devant la haute-cour-nationale à Orléans ». 

Un second décret «voit été rendu relativement aux troubles de* 
Perpignan ; nous en transcrivons la rédaction. 

Second Décret. 

« L'assemblée nationale f après avoir entendu lo rapport de soi* 
comité militaire sur les événemens qui ont eu lieu dans la ville* 
de Perpignan les 6 et 7 du mois dernier ; considérant que si son 
devoir la obligée de sévir contre cen* qui en sont présumés les 
auteurs, sa justice veut -qu'elle donne dos témoignages do satis- 
faction aux difFérens fonctionnaires publics qui , par leur zèle , 
leur civisme et leur fermeté , ont prévenu les suites d'un com- 
plot qui paroissoit dirigé contre cette ville, déclare qu'elle ap- 
prouve la conduite qu'ont tenue , le 6 de ce mois , le sieur Dé- 
bordes, lieutenant-colonel du vingtième régiment d'infanterie; le* 
sous-officiers et soldats dudit régiment , qui ont résisté aux sug~ 
gestions perfides et mensongères de plusieurs de leurs officiers ; 
du soixante-dixième régiment d'infanterie , et du détachement du 
rcg?:neat çi-dsvant la Fcre , artillerie , en garnison à P.r^^narr; 
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les membres du conseil du département des Pyrénées orientales * 
le maire , la municipalité , la garde nationale , la gendarmerie na- 
tionale , et tous les bons citoyens de Perpignan , pour pré- 
venir et arrêter de plus grands désordres dans leur ville ». 

Les pièces qui regardent l'affaire de Perpignan , sont renvoyées 
aux archives nationales. 

Un membre a présenté un projet de décret relatif aux chambres 
de commerce. L'assemblée en a décrété l'impression et l'ajourne * 
ment. 

M. Chéron a présenté , au nom du comité de division , un projet 
de loi qui a été ajourné. 

La séance a été levée. 



A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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I» ASSEMBLÉE NATIONALE-LEGISLATIVE. 



J G U R N A L 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Jeudi 5 Janvier 1792, neuf heures du matin. 

1VT. I^mond a fait une motion d'ordre , pour les délibérations d« 
l'asseiRée. Il a proposé que l'assemblée se fit un règlement : i°. de 
ne s'occuper aux séances du rair que d'objets qui ne seraient pas 
relatifs à dos loix générales ; 2 0 . d'aificher dans la séance du matin 
Tordre du jour pour celle du soir ; 5°. lorsque l'urgence exigerait 
de proposer dans les sé«nces du soir l'initiative sur une loi , de ne 
rendre jamais dans la même stance le décret définitif, a moins que 
la nécessité bi<-n reconnue ne pût pas' permettre de délai ; 4°* pour 
Upporter le plus de maturité possible dans l'exercice de juré d'ac- 
cusation, délégué à l'assemblée nationale pour les crimes de lèse- 
nation , de ne jamais porter de décret d'accusation dans une séanc*. 
du soir, a moins qu'il n'y eût un péril évident pour l'état. 

M. Lasource a combattu ces diverses propositions , et il a réclamé 
l'ordre du jour. 

M. Lacroix, en appuvant la demande de l'ordre du jour, a pro- 
posé de décréter que les comités ne pourroient pas s'assembler pen-* 
dans ies s» anr.es. 

M. Daverhoult appuyoit la motion de M. Ramond , en ce qui 
concemoit les décréta d'accusation. L'ordre du jour a été vivement 
réc'amé. L'assemblée a décrété'quVlîe alloit y passer. 

M. Daix , homme de loi, a écrit à l'assemblée à-peu-près en cea 
termes : 

« il semble que lorsque de braves citoyens vont exposer leur vio 
pour la défense de la patrie , il serait du devoir des habitans des 
villes dé se priver un peu même du nécessaire ; et ce ne serait en- 
core £*ire que la moitié de son devoir » C'est dans cet esprit 

que ce citoyen a fait don de ia somme de 5oo liv. j>our être em- 
ployée à ia défense de la patrie. On a applaudi. 

M. Arcliinard , député du département de la Drôme , a déposé 
sur le bu; eau la somme de Soo liv. , provenant du don fait par ua 
Iran rois résidant dans un pays étranger , qui , quoique éloigné de 

fi 
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sa patrie , vouloit contribuer de quelque manière à la défendre*. 

On a également applaudi. L'assemblée a décrété la mention honora- 
ble de ces deux dons patriotiques. 

Al. Devaux , libraire , a fait hommage des quatre premiers volumes 
Œe la collection générale des décrets. Il en sera fait mention ho- 
norable. 

Al. Bréard , parlant au nom du comité des pétitions , a dit que) 
le comité s'étoit occupé de l'examen des pièces qui lui ont été ren- 
voyées relativement à l'état actuel de la ville d'Avignon. Le comité 
n'étant pas suffisamment instruit , seroit embarrassé de tracer à 
l'assemblée la conduite qu'elle devroit tenir dans cette affaire. On 
ne peut pas douter qu'il n'y ait dans cette malheureuse ville des 
complots qui font craindre de nouveaux massacres. D'après ces con- 
sidérations , AI. Bréard a demandé , qu'en exécution des déctets 
drjà rendus , le ministre de l'intérieur , et celui de la justice , fussent 
tenus de rendre compte, dnns le jour, de l'état de la ville d'Avi- 
gnon , des prisonniers qui y sont détenus , et des poursuites qui ont 
été faites devant le tribunal chargé de les juger. 11 a été décrété 
que demain les ministres rendront ce compte. 

AI. Fauchet a entretenu l'assemblée de l'arrestation de M. l'abbé 
Paulmy , détenu dans les prisons de Rennes. Cet ecclésjauique , 
étant à Saint-Brieuc , donna un écu a un soldat partant j cffr aller 
en semestre , et qui alla le dénoncer, comme ayant voulu l'em- 
baucher. Nulle autre preuve n'a été fournie. La procédure n'a 
fourni aucune lumière. Des témoignages satisfaisans des sentimens 
et de la conduite de ce citoyen ont été fournis par la municipalité 
de Saint Claude , où il a été chanoine. En conséquence M. Fauchet , 
au nom du comité de surveillance , a proposé un projet de décret. 

Un membre a dit que M. l'abbé Paulmy avoit donné des preuves 
d'anticivisme , sur- tout au sujet de la constitution civile du clergé, 
et qu'il méritoit tout au moins d'être surveillé. 

M. Fauchet a dit qu'il n'étoit question que de l'accusation d'em- 
bauchage pour laquelle on n'avoit fourni aucune preuve. Le pro- 
jet a été mis aux voix et décrété. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son 
comité de surveillance, sur l'affaire du sieur abbé Paulmy , ci-devant 
chanoine de Saint Claude , détenu dans les prisons de Rennes, 
comme suspect d'avoir embauclif pour l'armée des princes émigrés , r 
décrète qu'il n'y a pas lieu à accusation. » 

M. Cambon a fait le rapport de la demande faite par la muni- 
cipalité d'Aubenas qui, d'a.rès l'avis des directoires du district et 
du département, desiroit d'être autorisée à faire un emprunt de 
10,000 liv. pour frire des achats de bled. Il a proposé un projet de 
décret qui , malgré quelques oppositions , a été adopté en ce» 
termes : 

« L'assemblée nationale , vu la délibération du conseil-général de 
la commune d'Aubenaj du septembre dernier t tendante k dç? 
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mander l'autorisation pour emprunter dix iriille livres destinées k 
l'achat des grains nécessaires pour l'approvisionnement de ses ha- 
bitans ; 

» Vu, sur icelle , Jes avis des directoires de district du Coiron, 
et du département de l'Ardèche , des a et 5 octobre dernier ; 

» Considéraut qu'il est instant de mettre les officiers municipaux 
eh état d'exécuter les mesures que le conseil - générai a jugées 
nécessaires , et qu'un retard rendroit inutiles ou illusoires à cause, 
de la saison avancée , décrète qu'il est urgent de délibérer sur cet 
objet ». , 

« L'assemblée nafionale\ après avoir entenrîu le rapport de son 
comité de l'ordinaire des finances sur la' d. libération du conseil- 
général de la commune d'Aubenas , du 29 septembre dernier , et 
lés avis des directoires de district du Coiron , et du département 
de l'Ardèche , dés 2 et 5 octobre dernier, après avoir décrété l'ur- 
gence , décrète : 

» Que la municipalité d'Aubenas est autorisée à emprunter la 
somme de dix mille livres qui seront employées , sous la surveiU 
lance dea cOrps administratifs , à l'achat des grains nécessaires pour 
formerai grenier d'abondance; à la charge, par elle , de les 
rembourser dans Tannée 1792 , en capital et intérêt ♦ en y em- 
ployant les deniers provenant des ventes dësdiis grains ; et en. 
cas d'insuffisance , par supplément de contribution en sous addi- 
tionnels sur les rôles des contributions foncière et mobiliaire de 
1792 ; à la charge aussi d'en rendre compte au directoire de dé- 
partement , qui prononcera sur l'avis du directoire de dis-: 
•«ict. " n 

» Le présent décret sera porté , dans le jour , à la sanction »s 

■ » * ■ 

M. . au nom du comité de l'extraordinaire , a fait lecture et a 
soumis à la discussion Je projet de décret déjà imprimé , ayant pour 
objet d'assujétir tous les créanciers de l'état à produire leurs titres 
eï pièces probantes de leurs créances au délai du i5 mars , devant 
les municipalités ou districts ; passé lequel délai ils ne seroient plus 
reçus au remboursement, mais leurs créances seroient converties 
en une rente perpétuelle à trois pour cent d'intérêt , à compter du 
jour de la liquidation. 

M. Beugnot a eu le premier la parole. Il a dit qu'il ne falloit 
plus à la France de système compliqué de finance ; qu'il lui fa] loi t 
aujonrd hui une administration dont les élémens fussent simples , 
à portée de tous les esprits ; et il a cru que pour y parvenir il falloit 
connoitre parfaitement les engagemens de la nation. 

La dette constituée , a-t-il dit , est aujourd'hui connue. Il n'y a 
plus de doute que sur la dette exigible , encore le maximum en est 
fixé à-peu-près. Les malveillans cherchent à la grossir, pour affai- 
blir par-là le crédit national. Il est donc important de la connoitre 
avec exactitude. Mais on ne peut y parvenir qu'autant qu'on assu- 
jétira tous les créanciers à remettre leurs titres dans un délai dé- 
terminé.... D'après cela , le rapport du comité a un tort à nos yeux; 
c'est d'être venu trop tard... En décrétant qu'il n'y auroit aucune 
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suspension dans les remboursemons , vous avez rendu a la loyauté 
.Françoise l'hommage que vous lui devez , mais vous devez aussi à 
la nation de lui faire connoître avec exactitude sa situation... De- 
puis deux ans la liquidation est ouverte, et certainement l'intérêt 
personnel ne s'est pas endormi pendant ce temps: L'esprit seul de 
parti , des espérances criminelles ont seules retardé les demandes 
de la plupart des créanciers. 11 faut donc leur imposer une. loi.... 
M. Beugnot a discuté successivement les articles du projet de dé- 
cret ; et il a proposé quelques changemens dans la rédaction , et 
la question préalable sur les dispositions d'un des articles qui por- 
toit que les créanciers arriérés seroient payés en une rente per- 
pétuelle a trois pour cent du prix de la liquidation. 

11 ne suIEt pas , a dit M. Tarbé , de connoître ce que vous devez, 
il faut encore fixer de quelle manière vous paierez. Je crois , qu'ou- 
tre la connoissance de la dette nationale , il faudroit acquérir à la 
môme époque , la connoissance des élémens dont se combinent les 
ressources de la nation... Nous ne pouvons pas nous occuper cîo 
mesures provisoires et partielles pour parvenir à faire ce bilan na- 
tional , promis depuis si long-temps à la nation. Je propose de fixer 
une époque à laquelle les ageps du pouvoir exécutif seroAL tenus 
de i émettre les états des ressources de la nation; savoir, re com- 
missaire de la caisse de l'extraordinaire , l'état approximatif des 
biens nationaux ; .le commissaire-liquidateur , celui des liquidations 
à faire ; et le ministre des contributions publiques , celui de l'ar- 
riéré des impositions qui se trouveront être dues. Il a demandé 
que l'assemblée s'occupât de cet objet après avoir décrété le projet 
du comité. 

Le rapporteur du comité a dit que le comité s'étoitdéjà occupé " 
de la demande faite par M. Tarbé. 

M. Cambon a observé que M* Aniclot fais oit parvenir chaque 
semaine les états approximatifs de la valeur des biens nationaux ; 
et que pour les autres objets , il y avoit des décrets qu'il falloit 
foire exécuter. Il a combattu ensuite la proposition de M. Beugnot , 
tendante à décréter la déchéance des créanciers, qui ne se se- 
roient pas présentés dans le délai fixé. 

M. Beugnot à soutenu son opinion. La discusion a été fermée. 
Les articles I et II ont été adoptés. 

L'article III repr^sentoit deux dispositions : la premier portoit 
la déchéance de leurs droits , pour ceux qui ne présenteraient 
pas leurs titres de créances avant le premier mai. La seconde ac- 
cordoit une indemnité à ceux: que des causes légitimes auroient 
empêchés de remplir les premières conditions de la loi. 

Cette seconde disposition a été écartée par la question préala-' 
ble. Un membre a fait observer qu'alors l'article devenoit injuste , 
parce que dans aucune circonstance un débiteur ne peut se libé- 
rer qu'en payant ses dettes. M. Lacroix a soutenu la justice et ta 
morali é de la loi. 11 a comparé la nation à un particulier qui 
voudroit purger ses hypothèques ; il a prétendu que les créan- 
ciers qui ne se présenteroient point , étoient censés n'avoir plus 
de droits. ( On a murmuré. ) M. Lacroix a dit ensuite que la na- 
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tion avoit le droit de fixer une époque à laanelle elle voulpic 
connoitre la somme totale de sa dette , et qu'elle devoit aussi ne 
plus laisser de ressource à ceux qui abusent de sa patience pour 
consolider leurs espérances de contre-révolution. Jl a particulière- 
ment distingué dans ce nombre les conseillers des parlera en s t 
qui , selon lui, comptent sur une masse rouge pour la saint- mar tin 
prochaine. 

Je sois éloigné * a dit M. Dorizy , d'être contraire à l'opinion 
de ceux qui veulent punir la malveillance qui s'opposeroit à C0 
que la nation connût la totalité de sa dette ; mais je suis loin 
«ussi d'adopter l'opinion de ceux qui veulent prononcer la mémo 
peine contre ceux qui ne veulent pas se liquider ; aujourd'hui 
vous agitez la matière la plus importante. C'est aujourd'hui que 
vous devez concilier avec la sévérité des principe*» ce que devez 
à la loyauté de la nation que vous représentes. 

On a comparé la uation à un citoyen qui vouloit b'qmider ses 
dettes , et l'on a prétendu que ceux de ses créanciers qui ne se pré- 
sentaient pas perdoient leurs créances : il y a une grande erreur 
dans cette assertion^ Un débiteur doit toujours jusqua ce qu'il ait 
payé saylette ( On a murmuré). Il faut dono toujours être inter- 
rompuTiuand on vent développer une opinion qui s'oppose à celle 
des autres , bu qui la contredit ? — Au fait , ont crié quelques voix J 
— J'y suis , a répondu Ivl. Dorizy ; quel a été l'objet du comité ? il 
a été de vous présenter un moyen de connoftre bientôt vos dettes , 
et de les' rembourser. Je suis de cet avis * mais quand vous voulez 
connoitre votre dette , comment ne voulez-vous pas vous réserver 
le droit de faire justice aux malheureux? (M. Chabot a demandé 
la parole. ) 

La première partie du décret , a continué l'orateur , est déjà ta* 
citement adoptée par, nous tous ; mais en m^me-temps vous devez 
laisser la porte ouverte aux malheureux qui n'auroient pas pu récla- 
mer , à, temps leur propriété. Lorsqu'un créancier, dans l'ancien 
régime, étoit rejeté à la suite d'une faillite, il n'a voit pat les 
moyens de revenir. Pouvez vous donc comparer la France à un ci- 
toyen que la mauvaise foi ou les malheurs ont entraîné dans une 
banqueroute ? . 

M. Chabot a dit que la question préalable avoit écarté l'amende- 
ment que vouloir reproduire M. Bigot , et que les oraicurs ne fai- 
soient que ressasser ce qui avoit été rlit par d'autres. 

Un membre a fait observer qu'on avoit rejeté la seconde partie 
fin décret , qui n'avoit pas le même objet que la proposition faite 
actuellement de distinguer dans la loi pénale i<* malveiilans , de ceux 
qui n'auroient pas pu faire connoitre leurs titres. 

M. le rapporteur a proposé d'excepter de la première disposition 
ceux qui prouveroient d'une manière authentique l'impossibilité 
d avoir prouvé qu'on leur devoit. Un membre a dit qu'il étoit sou- 
verainement injuste de ne pas distinguer ceux qui^ne peuvent pas , 
4e ceux qui ne veulent pas., 

* N*, 97- E3 

* 
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On demandoit que la discussion fût fermée ; elle a été continuée 
par décret. 

M. Bigot a soutenu que l'assemblée ne pouvoit prononcer le dé- 
cret qui lui étoit présenté, qu'à titre de peine. Mais pour être cou- 
pable , a-t-il dir , il faut avoir au moins pu connoltra la loi qui le 
caractérise : il faut donc examiner s il est des cas particuliers où un 
homme puisse être dans une ignorance invincible de la loi. Je de- 
mande donc que le comité propose incessamment un moyen de fixer 
les hypothèses dont je viens de parier. 

Le renvoi proposé a été décrété. 

Je demande , a dit M. Dumas , le renvoi de l'article en entier , 
parce qu'il renferme un principe vicieux. Nou • ne pouvons pas dis- 
cuter sur les engagemens de la nation : on ne se libère point par 
la faute ou par le crime de son débiteur. Ainsi, je pense qu'au 
terme que vous aurez- fixé , la nation ne doit plus les intérêts des 
sommes dues ; mais je pense que le capital n'en est pas moins entre 
ses mains. Vous ne voulez pas que les intérêts de la nation soient 
lésés, eh bien! ils ne le seront pas quand vous aurez cessé de 
payer des intérêts. Ainsi , il n'est plus qu'une difficulté ; c'est de 
constater la dette exigible à telle époque. Or, messieurs ,^'est ce 
moyen sur lequel il faut faire de nouvelles recherches. MaS, vou- 
d riez- vous, avant de nouvelles réflexions, consacrer un principe vi- 
cieux? Je conclus au renvoi au comité. 

JV1. Albire a répété ce que M. Lacroix avoit dit, 

M. Reboul a observé que les plus ardens ennemis 4 e la révolu^ 
tion avoient été les premiers à faire liquider leurs créances; qu'ainsi 
ce n'étoit pas la haine seule de la constitution qui étoit cause du 
retard des créanciers à se présenter à la liquidation. 11 a appuyé en 
en conséquence le renvoi au comité. 

M. Crcstin a combattu M. Dumâs ; et il a proposé de décréter le 
principe, et de renvoyer au comité pour les exceptions qui dévoient 
être faites. ^ ' ' ' ' - * 

La discussion a été fermée. Le renvoi du principe à été J mis "au* 
voix, et rejeté. Le principe a été décrété, et on a renvoyé au 
comité l'examen des exceptions proposées. Nous transcrivons les 
articles décrétés. * ' 

« L'assemblée nationale considérant que , malgré les décrets 
qui enjoignoient aux propriétaires des offices et des dîmes inféo- 
dées et supprimées, et autres créanciers de l'état , de produire 
leurs titres de créance pour en faire reconnoître et fixer tf\ ^va- 
leur, plusieurs d'entreux n'y ont pas encore satisfait ; considérant 
qu'un plus long retard , contre lequel réclame l'intérêt pu- 
blic, ne pourroit avoir d'excuses légitimes ; considérant combien 
il impor e à la tranquillité 'publique" cTavoir une connaissance par- 
faite de l'étendue des dettes de l'état', et combien , j>âr consé- 
quent, il est urgeiîc de savoir l'importance .de tous les titres non 
liquidés, pour pouvoir former , en raêmë temps et dans le plus 
court délai , l'état de toutes les dettes et de toutes- les rcssortrèlt 
de la nation , et aussi pour pouvoir jétablir un plaii général de 
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liquidation , fondé sur des bases certaines: en confirmant , autant 
que de besoin, le décret de rassemblée nationale constituante , 
du 17 juillet 1790, qui fixe l'épôcfùe de îa déchéance des créant 



ciers prétendans à être portés dans l'arriéré des départemens » 
qui n'auroient pas produit leurs tftres de créances ; et en ajou- 




de septembre dernier. ' ) 

. » Art. I. Les propriétaires d* offices, et de cautionnement d'emplois 
et de dîmes inféodées , supprimées par . Us différens décrets, ren- 
dus sur ces objets par l'assemblée nationale constituante , ceux qui 
ont à réclamer des droits ci-devant seigneuriaux, et. autres râche- 
tables par la nation , et enfin tous autres propriétaires a\e ? créan- 
ces à la charge de la nation, pour telle cause que ce. soit , oui 
n'ont pas encore fait connoître. leurs titres , sont tenus de les 
produire dans le délai porté à l'article III. . j , „ y ^ 

» IL Les propriétaires de créances sur l'arriéré, ceux de*. ofE- 
ces\ charges et cautionnemens supprimés , fourniront leurs titres 
au commissaire du r©i t directeur-général de la liquidation ; les 
propriétaires de créances exigibles sur les ci-devant biens , corps 
et communautés ecclésiastiques , de dimes inféodées ; ceux des 
différens droits féodaux ou fonciers , dus sur les domaines natio- 
naux , où supprimés avec indemnité t les produiront aux direc- 
toires de leurs district* ,< suivant qu'il aura été prescrit par les pré- 
cédens décrets. 

- >> Et il sera , a cet "*»ffet , ouvert et tenu un journal d'enre- 
gistrement , paraphé par les procureurs-syndics des districts , le- 
quel sera clos et arrêté *par eux à l'expiration du délai ci-après. 

» III. Le terme de rigueur pour la production desdits titres , 
sera le i5 mars prochain ; et avant le 00 du même mois, les 
directoires de département seront tenus d'adresser audit commis- 
saire du roi \ directeur-général de la liquidation , un état* som- 
maire d'eux certifié , dujsapital des sommes réclamées aux termes 
des titres qui auront ét^pprtés sur les journaux d'enregistrement 
des districts; lesquels journaux resteront déposés aux archives des 

a^artemens", iciâv *' V irn ' ' " 

J »> IV. Tous ceux qui , dans ces délais, n'auront pas effectué les- 

(dites productions c de, bittes , seront déchus de fait et de droit de 
toute xépétion sur le trésor public ; -ijs n,e pourront être admis sous 
auc un prétexte , »i dan» aucun temps dans aucune classe , ni état 
de remboursement: sauf aux porteurs ides créances admissibles, à 
se pourvoir pardevant l'assemblée nationale , pour en obtenir, s'il 
y a lieu* , la conversion en un contrat de rentes perpétuelles, à 
trois: pour cent duyicapitai liquidé, et dont les, intérêts ne com- 
menceront néanmoins a courir que deJa* date ^lu décret de liqui- 
dation. ...V,M t> ' "j."-, .... %u»<>* .r, ^" 

' »Y. Sont ^xèéptés de là rigueur du présent décret les créan- 
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ciers qui {usineront, dune- manière authentique, être domiciliés 
dans les lies , ou au-delà du cap de Bonne- Lspérance , à l'égard 
desquels il sera incessamment statué ». 

Un mémoire de M. Amelot a été renvoyé au comité des do- 
maines» 

M. Isnard a obtenu Ta parole pour une motion d'ordre public ; 
et il a demandé, avant de la proposer , d'être entendu , pour pré- 
senter des observation* importantes que noua retraçons succincte j 
ment. 

Tandis, àt-îTdit, que nous nous laissons «entraîner au courant 
des événemens , nous ne nous occupons pas assez des moyens de 
les maîtriser..... Je viens fixer votre attention sur les dangers qui 
menacent la patrie , et sur les moyens de réunir à un même esprit 
tous lès citoyens de la France.... Une grande guerre est près de 
s'allumer; eue est indispensable pour consolider la révolution, mais 
elle peut embraser FEurope entière. 

On dit que Léopold ne veut que* nous intimider'; qu'il ne veut 
que ménager vo accommodement ; que d'ailleurs l'Europe jvtiic 
d'une certaine tranquillité.... Quant à moi , je crains que cette tran- 
quillité ne ressemble trop au calme qui règne 7 $ur 4'Ethna ; j encrai n* , 
que la montagne, tranquille au -dehors , ne resserre dans son sein 
des tôfrens de lave , qui . par une éruption subite , couvriront 
bientôt le» campagnes qui l'entourent, de flammes et de ruines....» . 
Peut-être si nous pouvions lire dans le secret, des cabinets de l'Eu- 
rope , «ous. y verrions une coalition formée contre la liberté de* 
nations. 

Mais le peuple françois est invincible % s'il reste uni ; mais malheu- 
reusement cette union estakéice , sur-tout dans nos départemens : il 
importedonc de prévenir Les suif es terribles de cette désunion. 11 existe, 
dans le royaume cinq çlasfvsj de citoyens : la première, est celle 
des ennemis déclarés de la constitution ; elle est composée dès émi- 
grés et <jes prêtres fanauqups >t . peuple insensé et barbare , <jui ne 
se nourrit que de projets meurtriers , et d'espérances chimériques." 
La deuxième est composée de citoyens qui voudroient un gouver-' 
nement républicain* ils sont en petit nombre, et ils ne sauroient 
former un parti. La troisienV — 1 1 5 




toyens 
parmi < 

est inquiet ^ èmbraoeux et intolérant. La quatrième classe comprend 
des citoyens modérés par caractère et par Vertu ? leurs intentions 
sont pures; ils veulent la tranquillité , Sans penser qu'elle( ne peut 
exister qu'après R affermissement de la constitution : les ennemis du 
bien public profitent de leur foi blesse , et cherchent à les égarer en 
leur montrant des ennemis dans ceux qui, au fond, sont leura 
véritables amis. La cinquième classe se compose des hommes qui 
perdent à la révolution , des grands propriétaires, des riches négo- 
cia™ , des nobles orgueilleux , qui, avides de distinction* , détes^ 
tent l'égalité , et veulent qu on consacre le patriciat. 
• JPtprés cet apparço, tout homme voit bien que ce n'e*t pas pour 
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rétablir l'ancien régime, ni pour le républicanisme que Ton veut 
combattre , mais que c'est pour la liberté , pour elle seule que l'on 
veut prendre les armes 

Si la dernière classe persiste dans son incivisme ; si elle veut' 
chercher à faire des changemens dans la constitution, alors nous 
aurons à craindre une guerre intestine : mais si , sensible à Tin- . 
térét de la patrie, elle abjure quelques erreurs, alors plus de 
guerre intestine à craindre , et nos ennemis seront vaincus aussi* 

tôt qu'ils seront attaqués Le salut de la patrie dépend donc de 

la réunion des partis. 

Le moment où la guerre va se déclarer , est un moment précieux 
à saisir: le corps constituant connoissoit bien tout le prix des cir- 
constances pour influencer les opinions des citoyens. Des impres- 
sions données à propos à lame entière de la nation , ont produit , 
souvent les plus heureux effets. C'est ainsi qu'au premier sigraol , , 
une armée nationale est sortie tout-à-coup comme du sein de la 
terre !... Pour parvenir à cette réunion, il faut que cette assemblée 
en donne la première l'exemple à la France ( on a vivement ap- . 

Î)laudi); que ses membres sacrifient de petites passions au salut de 
a patrie : il faut que des décrets sages soient la suite de cette 
réunion , que tous les pouvoirs constituas aillent dans le même 
sens , que les agens de la nation ne la trahissent pas ; que , par 
nos écrits, nous éclairions les citoyens des provinces; que, par 
notre zèle , nous réchauffions leur patriotisme : eh bien ! notre 
réunion produira tous ces effets. 

Que n'ai-je une voix qui retentisse dans toute la France , je 
m'adresserois à tous les citoyens des divers partis. Ici , M. Isnard 
les a tous rappelés à la réunion, au nom de la patrie; il a dit aux 
nns que la tranquillité ne pouvoit être que le fruit du travail , 
qu'il ne falloit pas s'endprmir dans une fatale sécurité ; il a invité 
les autres , au nom de leur propre intérêt , au nom de l'humanité > 
de renoncer à de vaines espérances , d'abjurer des erreurs dont la 
suite ne leur promettoit, peut-être, que la mort, la perte de leurs 
propriétés, et l'anarchie, le plus terrible des despotjsmes. Il lésa 
détrompés de tout espoir de capitulation ; il a dit qu'il ne pouvoit 
y avoir d'autre accommodement, pour des hommes qui vculoient 
la liberté, que l'égalité ou la mort; que la maxime du François 
étoit de vivre libre, l'égal de tous, et membre du souverain. 

Après avoir parlé aux citoyens de, la France entière , il s'est 
adressé aux membres de l'assemblée; il a dit que depuis long - tems 
il la suivoit d'un œil attentif , qu'il avoit étudié son esprit , et il 
a ajouté : J'avoue, et je crois fermement au'il n'existe ici que des 
amis de la patrie. Nous desirons tous le Donneur de la France ; 
nous voulons tous la monarchie décrétée , dont l'unité convient à 
une nation de 25 millions de citoyens , dont les moeurs sont plus 
douces que pures ; nous la voulons héréditaire, parce qu'elle nous 
met à 1 abri des agitations des hommes ambitieux ; nous voulons 
tons que les ministres fassent leur devoir ; nous voulons tous la 
liberté t mais nous voulons cette liberté , Elle des loix, qui repos» 
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™XtL n * ai ' r<mÎ0m toUS k consti "» ion pmonn. ici 



Mais nous nous méfions les un, des autre, : nous fprenons I« 

SnT Z C . G ? OP ' n,0n, P0Ur c la diffé ™ce «!• principe ;lw s le! 
nns de, autre, , nou, ne formons pa, un tout unirp.e Nous ren- 

£%nT?d:T nt r mi, ' e " ( du U,mU ' ,e des d ™ %rTre, de. 
X, t Z Tl° n V " t,evroie "t être le résultat du calme 

de la sag PS5 e.... H faut que l'assemblée se d <ciHe avec dieniïé • 1 

" 6 "°". S M ™W 1 ue ^«Hénce ; unissons-nous don ; f temn 
presse ; votc. 1 mstant qui doit ton, décider , nous répondons Tll 
France aux race, future,, de la liberté du K enre hura^n... Pour! 
SoSlTr" plaCft , SUr d " UX 'ignés, c,mme /no U , 
flairer . """^ * ne " 0US n ' ch ^on S qu'à no us 

où s< ,o , t q - • U * 8 f.™"' inliMinctem-nt sur les mêmes hancs 
Soyons n ? - ef °' S ' « l«lné, et Tablé Maury. 

fa3wl , in '"'"«ns... Si nou, parvenons a cela . l'assemblée 

SZZlZ J e * : nnei "' S • * ,a FranCft «er. «nvee. Son snln, a « 

h trouhlJ 7, ' , COm P ,om l s • « »«»• continuions de délibérer dan. 
le rouble et de vivre dan* la désunion. 



il a représenté ensuite 
nager des alliés' dans les 



'te la nécessité de ne pa$ négliger à se mé- 
rf -i r( i . , Js {'«'tances étrangères. Il sW plaint à cet 

S.rtr V ^''T- I e M >- . M ™"™ ri " • « « « &ii !a motion 
StrW-I Il • . P r t' dent , * interroger 1« ministre des affaires 
se, «n,T» ' . \ î lm cl t manfler « 1» France pouvoit compter sur 
mCer X « ' " T ^ ^ comraire ' "«vailloir. lui en 
dePTlf.A- ," ouveaux - Jifcours a été souvent interrompu par 
urs apptauiiusemens universels. 

,™! , Lacrel f l,e a P"S 'a parole. Il y a long-temps , a-t-,1 dit. <me 

comnot; ! 'T™ CC - <tlSC ° UrS ? n " " a,,,i de Impositions, de 
aftm ~ consta.mon; on a des craintes à ci sujet. Eh bien! 

il r i 0 "''" CRtte , idée P«r B«nde cérémonie par une de 
îl efr ÏT„ ? n , at ; onaIes ' q»i t grand report pour la liberté. 
« est un lieu . u la constiiution a été solemnellement jurée • c'est 

nnZ'J-ZT T YC T i,lr ' ' " fnUt 1"' r '»» mM '° transporte 
?nr«l ' Ic ' P |u ' ,eurs ™ix ont réclamé l'ordre du our- 

e )?''„ , ? V'° rst,u '•' pai '°" ,1 " berceau d<! !a !i! '«té française ;. 
et d a conclu , I .mprexion du discours de M. Isnard. Ç ' 

W Cbé-on "L *. "Wy^.On a propos* la question préalable. 

Lit., q " e ' ie n ét0,t I*,' "PPny^- M. Lecoimre. M. 
L ,'. q ,lell l up s autres se sont levés pour l'appuyer Elle a été 

Le mm.stre de l'intérieur a eu la parole. II a dit qu'il ne lui étoit 

îlle d AVignon : nus r.e sîlpnr* rl*»c 



• e ' ' nv «™ 1 , '«" «ntis, A qui ils «voient écr™ à 

ieur,' pr 7 ve l f i ne les »«itt répandus de nouveaux maU 

«eurs, etoicnt sans fondement. . 
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Le ministre de la justice a dît les m^m°s choses ; il a ajoute 1 que* 
le tribunal étoit installé ; et qu'il y avoit envoyé' pour commissaire 
du roi , M. Huila , connu par son patriotisme et par ses lumières. 
Ces renseigner! ens donnés par les ministres ont été renvoyés au 
comité des pétitions. 

La Séance a été levée. 



Addition au N°. g6\ 

Page 3*5, ligne 33, les articles proposés par M. Cambon , qui 
tuivent cette ligne , ont été adoptés. Nous avons omis de l'annoncer. 



AVIS. 

La cinquante -unième livraison de la collection du sieur Jabin^ 
actuellement rue de Rouan- Sain t-Honoré, n°. 17, contient les por- 
traits de MM. Thouret député de Rouen ; Lambel , député de 
Villefranche ; Tévêque Royer , député d'Aval en Franche-Comté ; 
Siméon Valette , député de Touraine ; Lilia de Croie v député du 
Bugey ; l'abbé Besse , député d'Avesne ; Bidault , député d Aval en 
Franche-Comté. 



■ 



A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 

* 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 

JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Jeudi 5 Janvier 1792 , «je heures du soir; 
et du Vendredi 6 , neuf heures du matin. 

Du Jeudi 5 Janvier 1792 , six heures du soin 

T_Jn membre du comité des pétitions a fait 1* rapport d'un certain 
nombre d'adresses ou de pétitions. Elles renft»rm oient toutes i'ex- 
pression de sentimens très-patriotiques. Plusieurs applaudissoient 
aux décrets que le roi n'a pas sanctionnés. JSTous en avons remarqué 
une. Elle étoit envoyée à l'assemblée par le département de l'Hé- 
rault. Elle annoncent que ses auteurs en adressoient une au roi , 
pour l'engager à retirer le veto qu'il a apposé aux. décrets sur les 
émigrans et sur les prêtres. 

On demandent l'insertion du rapport au procès-verbal. Quelques 
réclamations se sont élevées. M. Re^nault a demandé que l'on ex- 
ceptât de la mention honorable l'adresse du département de l'Hé- 
rault , comme contenant des principes anti-constitutionneis à l'égard 
du veto. 

M. Grangeneuve a proposé à l'assemblée de décider qua désor- 
mais tous les rapports dn comité des pétitions fussent insérés 
dans le procès - verbal , afin que l'assemblée pût, quand elle 
voudroit conpoitre à-peu-près le vœu de la majorité des François , 
le retrouver dans son procès-verbal. M. Taillefer a pensé qu'une 
«embJable disposition ten Iroit à anéantir le gouvernement repré^ 
sentatif. J'appuie cependant l'insertion, a t-il dit ; mais je demande 
que ce ne soit pas d'après le motif énoncé par le préopinant. 

Votre devoir, a dit M. Grangeneuve , étoit de lire les a-lresses: 
vous ne l'avez pas pu ; vous devez au moins en insérer l'extrait 
dans votre procès-verbal. — - On avoit proposé Tordre du jour. 11 a 
été rejeté. La mention honorable et l'insertion au procès-verbal ont 
été décrétées. 

M. Rouyer a présenté un, prôjët. de loi relativement à la çonfe^ 

" * 'F 
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iîon du fort de Mont-Marin. ]I en a fait sentir la nécessité , par 
cette c -msidération , n-t il dit , qu'il y a un grand nombre d'hommes de 
cette race à parchemin , qui sont a Gersey et à Gernesey , et qui ont 
fait armer sept à huit loutres pour'Wrer nos ennemis à nous com- 
battre. Je propose que i on envoyé des commissaires, qui iront 
constater Ù &k dfii U«-U* » et l*#Antage du plan proposé, pour rap- 
porter ensuite leurs procès-vei baux au comité de marine. 

On a demandé ie renvoi pur et simple au pouvoir exécutif. Il a 
été dt'erélé. 

Uuo dépuration des députés suppléans a été admise à la barre. 
2V1. Kersaînt , du département «le Paris, portoit Ja parole. Il a fait 
l'éloge du patriotisme et du courage de l'assemblée nationale ; il a 
aussi donné des, éloges au discours 'de M. Condorcut; et il a juré , 
au nom de ses col<£ues, de vivre libre ou de mourir, et de se 
presser, dans le danger, auprès de rassemblée nationale, pour 
combattre et vaincre av» celle. 

L'assemblée a décrète la mention honorable , l'impression et J'in- 
seriion au procès- vei bal , de l'adresse qui venoit d'être lue. La dé- 
puration a reru l« s honneurs de la séance. 

Il s'est élevé quelques débats sur Tordre de la parole. M. Caminet 
l'a obtenue, lia tait un rapport, et proposé un projet de loi , tendant 
« confirmer un traité de commerce passé entre la France et la 
Hé publique de Mtuhauscn. Ji a été décida que ceci serait regardé 
comme h* première lecture ; et sur la motion de M. Lacuée, l'assem- 
blée a décréîé l'impression du rapport et du projet de décret. 

Un pétitionnaire a été admis h la barre; il a déposé sur le bureau 
«ne pétition, dont l'objet étoit de faire accorder aux municipalités 
la remise du seizième, il u pensé que cYtoit un sûr moyen de hâter 
la vente des 'domaines rta;ionanx , qu'il a prétendu n'avoir été 
ralentie que par le défaut de cette mesure. On a renvoyé au comité 
des domaines , pour en faire incessamment le rapport. 

Un membre th> comité de division a fait un rapport et lu ua 
projet de décret , qui a été adopté en ces termes : 

s> L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son 
comité de division sur la nécessité de pourvoir incessamment aox 
cures vacantes dans loi dépai temens du Haut- Rhin , ainsi que sur 
les mesures a prendre pour iac;l't*-r , dans tous les départemens du 
royaume , , les nominations aux bénéfices qui pourront vaquer dans 
le cours de l'année 1792, et pour prévenir en même - temps 
les obstacles qui pourroient résulter du refus ou de la négligence 
qi e les nouveaux <ius apporteront à se faire installer après leur 
nomination ; considérant que h? maintien de l'ordre et de la iran- 
qtiiiiité publique exige qu'on pourvoye aux mesures à prendre dans 
le plus court ch lai passible , décrète qu'il y a urgence. 

« L'assemblée national*- . après avoir entendu la rapport de soni 
comité o>e division , décrète ce qui suit : 

w Art. 1. Dans le mois, à compter du jour de la publication du 
présent décret , les électeurs du département du Haut-Rhin seront 
«cnvcquCs, ( e.xtraordinairement dans ^chef-lieu de leur djittiçi ras- 
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pectif , à V effet de procéder à la nomination aux cures vacantes 
duns ce département par mort ou démission , défaut Je prestation , 
ou rétractation de sonnent, ainsi qu'à celles dont les nouveaux 
pourvus par les précédantes élections n'auront pas pris possession 
dans Ja quinz line qui suivra la promulgation du présent décret dans 
1er chefs-lieux de uisLrict où les nominations ont été faites. 

» II. À l'avenir les curés nouveaux' élus seront tenus de se faire 
installer dans la quinzaine à compter du jour qu'ils auront obtenu 
l'institution canonique; à l'effet de quoi ils seront obligés de se. 
présenter a f évéqrfe dans la première quinzaine qui suivra la notifi • - 
cation que le procureur - syndic du district où ils auront été élus 
sera tenu de leur donner par renvoi de l'extrait du procès-verbal 
de leur èleclion , dans les trois jours de la proclamation qui eri aura 
été faite , aux termes de l'article XXXI du titre II de la loi du 24 
a nit 1790 ; et à défaut, par les nouveaux peurvus, d'avoir salis- 
fait a»x dispositions ci- dessus dans les délais prescrits , ou d'avoir 
justifié d'un empêchement légitime, l ts cures auxquelles ils auront 
été nommés seront dès-lors réputées vacantes, et il y sera pourvu 
comme en v cas de vacance par mort , démission ou autrement. 

» III. Les exceptions portées par Jes art. I, II, III et IV de la 
loi du 9 janvier 1791, et crie du G avril suivant, par rapport aux 
qualités requises pour être éljgibie aux évôehés , cures et vicariats, 
soit des églises cathédrales ou autres, qui pourroient vaquer dans le 
cours de l'année* 1791, sont et demeurent prorogées jusqu'au pre- 
nner janvier 1 - 9.3. 

» IV. Jusqu à la même époque du premier janvier i7f}3, les 
prêtres étrangers seront éligîldes aux places de curés et de vicaires 
à la nomination ou au remplacement desquelles il y aura lieu de 
procéder, sauf à se conformer ensuite à ce qui est prescrit yar l'ar- 
ticle IV du titre II de la constitution, et par les l^ix antérieures. 

» V. Les dispositions du présent décret sont déclarées communes 
à tons les départemens qui se trouveront dans l'un ou fautre des 
cas qui y sont exprimas».' 

Nous transcrivons des décrets rendus relativement à l'organisa- 
tion de la gendarmerie nationale. 

» L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport èe son 
Cbmité miliraire sur l'organisa-rion et la situation actuelle de la gen- 
darmerie nationale, considérant que lo besoin indispensable du ser- 
vice dans les circonstances présentes nécessite une augmentation 
provisoire de brigides, et que rien n'est plus îrxstan f que de faire 
cesser les obstacles qui , jusqu'ici , ont empêclié la formation défi- 
nitive de ce corps , décrète qu'il y a urgence. ' 

• 

Décret définitif. 

> 

« Uassembléc nationale , après avoir décrété préalablement l'ur-i 
genc* , décrète définitivement ce qui suit : 

» Art. I. Le nombre des brigades de la gendarmerie natio- 
nale , fixé par dii&ren* décrets à i.,2ù3 , sera porté k celui de 

* V 
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i,56oî chaque krigade , soit à pied , soit à cheval, demeurera com- 
posée d'un marechal-des-Jogis ou brigadier , et de quatre gendarmes.' 

» II. Quinze-cents brigades seront réparties entre tous les dépar- 
temens , de manière qu'il n'en soit pas établi moins de quinze , ni 
plus de vingt-une dans chaque département , à la réserve de ceux 
de Corse , Paris , Se ine-et-Oise , el Seine-et-Marne , exceptés par 
les décrets intérieurs. * 

» Les soixante brigades restantes seront divisées par le corps 
législatif, lors du travail général» entre les départemens dont il 
jugera que les localités , la population ou les circonstances pour- 
ront l*exiger. 

» III, lin attendant l'organisation générale et définitive , le mi- 
nistre de la guerre donnera des ordres pour que sur le nombre de 
brigades existantes dans chaque département , il y en ait une in- 
cessamment établie dans tous les lieux où se trouve une admi- 
nistration ou un tribunal de district; l'assemblée nationale l'auto- 
risant à choisir provisoirement dans l'étendue du département, les 
brigades qu'il devra placer en vertu du présent article. 

» IV. Les brigades actuellement existantes dans les chefs-lieux de ' 
département , et dont quelques directoires ont demandé la trans- 
lation afin qu'elles fussent plus utilement employées . seront , sous 
les ordres du ministre de la guerre , transférées , le plus tôt pos- : 
sible, dans le* lieux indiqués par les directoires de département f 
et conformément aux mémoires et tableaux qui lui ont été adressés ' 
par eux, en vertu de l'article III du décret du 18 septembre' 
dernier. 

. » "V. Les directoires de département ne pourront nommer cie 
gendarmes que le nombre nécessaire pour compléter les brigades 
qui leur auront été affectées , et d'après la connoissance c(ui leur 
aura été donnée par le ministre de la guerre, du nombre d'ancien* ' 
sous-officiers et cavaliers de maréchaussée, et sous-offieiers-cavaliers, 
et gardes de compagnies incorporées en vertu de la Joi du 16 
février 1791 , qui tloivent être employés dans leurs départemens. * 

» VI. Lie ministre -distribuera aussi comme gendarmes dans les 
différentes brigades , les surnuméraires de la ci-aevant maréchaussée 
qui y ont fait un service actif avant la formation de la gendar~ 
merie nationale. 

» VII. La distribution des cirdevant cavaliers de maréchaussée - 

- 

eï: compegnie incorporée se fera de manière qu'il y ait au moins 
un de ces cavaliers placé dans chaque brigade ;, et ce , sans y com- 
prendre le brigadier. ^ 

» VIII. Les officiers nommés en vertu des décrets sur l'organU , 
sation de la gendarmerie nationale , et qui ne fhisoient point parti© 
de la ci-devant maréchaussée , seront payés de leurs appointemens 
à dater du jour de leur prestation de serment, conformément au 
titre 4 de 1* loi du 16 février dernier. Quant aux, sous-officiers et 
gendarmes qui , par P effet des circonstances , ont pu être mis en 
activité par les directoires de département , et qui n'auroient pas 
encore été brevetés , ils s°ront payés du jour où ils auront été mis 

*n activité, tuiles çexwticata de ces directoires; eux de la cr* - 
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devant maréchaussée seront payés conformément aux loîx du 18 ft* 
vrieret 20 juillet 1791 , faites sur cet objet , sans qu'on paisse doré-, 
navant apporter aucun retard dans leur paiement. 

» IX. Les lettres de passe , autorisées dans la gendarmerie natio- 
nale par l'article 7 de la loi du a8 juillet 1791 , ne pourront avoir, 
lieu pour les gendarmes que dans les résidences de leur départe- 
ment , r t pour les sous - officiers dans celles de leur division , à; 
moins que sur les demandes des départemens respectifs , et sur les. 
propositions des colonels , il n'en Soit décidé autrement. Dans tous 
les cas aucune leUre de passe ne sera donnée , tant aux officiers 
que sous-officiers et gendarmes , que sur les demandes précises et- 
motivées des directoires de département* 

»X. Les marécliÂux-des-logis delà ci -devant maréchaussée, enacti-. 
vité de service , qui ont obtenu des brevets de sous-lieutenans dans 
ce corps avant la formation actuelle de la gendarmerie nationale , 
auront droit, dans leur division, à une place de lieutenant, alter- 
nativement avec les maréchaux-des-Iogis choisis conformément à 1 ar- 
ticle 7 du titre Jl ; la première place vacante dans chaque division- 
sera donnée au plus ancien maréchal- des-logis , breveté de sous-lieu- 
tenant ; la deuxième au choix, et ainsi de suite ». 

L'assemblée a renvoyé à jour prochain la discussion sur l'admission 
des députés dus colonies à l'assemblée nationale. 

La séance a été levée. 



Du Vendredi G Janvier 1792 , neuf heures du matin, 

• * 

M. Guytow- Mon veau 1 â fait une seconde lecture d'un projet de 
décret relatif à la trésorerie nationale. La troisième lecture a été 
ajournée à liuitainei 

Un membre, au nom du comité des assignats -^t^monnoie* , a? 
fait un rapport- sur les moyens do vérifier ms.- assignats dans les 
départemens. 11 a lu un projet dont l'impression et l'ajournement: 
ont été décrétés. *i '1 

M. Emmery , au nom du comité d'agriculture' et de commerce t • 
a proposé un projet de décret relatif aux subsistances de la viile 
de Paris ; il portoit quede ministre de l'intérieur seroit tenu do 
rendre compte, dans le plus court délai, des mesures prises pouç^ 
pourvoir aux subsistances dè la viiio de- Paris. Ji a été adopté. 

Un membre , au nom du même comité, a lu un projet de décret 
relatif aux subsistances pour les départemens* 

.M. Lequinio a ouvert la discussion ; il a examiné si les inquié-» 
tudes du peuple sur la disette des grains , étoient fondées, et s'il 
étok facifce de des dissiper : il a présenté à ce sujet des vues gé- 
nérales. Il a combattu le projet d'établir des magasins de'pré-r. 
voyance, comme dangereux, ou tout au moins inuiiie dans un. 
royaume dont l'étendue étoit telle, qu'il ne pouvoit jamais y avoir 
<j»e des disettes partielles. Il a cru que iv meilleur, moyen tle^re» 
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médîer à ces disettes locales v ètqit de faciliter les approvisionne- 
mens des provinces qui manqoient, dans celles qui avoient de la 
surabondance ; qu'ainsi il falJoit consacrer et protéger efficacement 
Ja libre circulation des grains. Il a proposé ensuite quelques modi- 
fications aux dispositions du projet du comité. 

M. Carpentier a parlé et a proposé un projet de décret. On a 
appelé plusieurs orateurs inscrits ; ils ne se présentaient pas. M. Ducos 
a fait observer que la question nVtoit pas assez éclaircie. 11 a pro- 
posé l'ajournement , et sa proposition a été appuyée. M. Forfait 
a présenté des dispositions relatives à l'établissement d'une adminis- 
tration centrale des subsistances. On a invoqué la question préa- 
lable ; le décret n*a point été appuyé. L'assemblée a passé à la dé- 
libération sur chaque article séparément. 

Pendant la délibération , il s'est élevé des discussions relative- 
ment aux ports francs. Un membre a demandé que les grains chargés 
dans les provinces du nord pour celles du midi , ne pussent pas être 
d/chargés à Marseille , parce que cette ville jouissant de )a fran- 
chise , on pouvoit faire transporter ensuite de son port aux pays 
étrangers les bleds qui y étoient envoyés pour secourir le départe- 
ment de l'intérieur. Jl a demandé 1 ajournement de l'article qui 
étoit relatif au transport des grains dans les ports francs. 

Un autre mrmbre a représenté que telle étoit la différence du 
prix des grains en France et dans 1 étranger , que la ville de Mar- 
seille qui en riroit une grande quantité des cAtes de Barbarie, ne 
pouvoit pas avec avantage les porter dans des ports étrangers où le 
prix étoit moindre qu'en France. 

M. Coppens a appuyé l'ajournement propose". Il s'est étonné qu'il 
«~ : stat encore des franchises dans le royaume. Il a attaqué ces pri- 
vilèges de certains ports , comme contraires h la constitution. Il a 
lait la motion qne l'assemblée s'occupât de faire cesser ces abbs ; 
qu'elle décrétât l'abolition des franchises et de la compagnie exclu- 
sive, établie et conservée à Marseille sous le nom de compagnie 
d'Afrique, anus -le prétexte que !a régence d'Alger ne .vouloit traiter 
qu'avec elle. Il a demandé l'ajournement à lundi de l'article discuté 
et de la motion qu'il « faite. 

M. Emmery l'a combattue. Il a démontré l'utilité de Ja franchise 
des ports ; et bien loin d'en demander la suppression , il a proposé 
de l'étendre à tous les ports du royaume. Ces deux motions ont 
été renvoyées aux comités de marine et de commerce , réunis , et le 
rapport en sera fait dans huit jours. 

Un article qui avoit pour objet d'adresser une instruction au 
peuple pour IVclairer sur les subsistances , a éprouvé quelques 
difficultés. 11 a été ajourné à lundi , avec tous les articles addition- 
nels qui ont été proposés. Nious transcrivons les articles décrétés. 

« L'assemblé nationale , après aveir entendu le rapport de aee 
comités d'agriculînre et de commerce , réunis, sur las plainte» 
concernant les subsistances d'un grand nombre de citoyens f tant 
de la capûal* que de dîfférens autres départemens , attendu Jes 
îrouble* qui se sont élevés dans plusieurs endroits relativement 
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à cet objet ; le diriger de les laisser se propager et s'accroître t 
et la nécessité d'en extirper proiuptement la cause v décrète qu'it 
y a urgence. 

JD&svt définitif. 

<c L'assemblée nationale désirant approfondir. l'objet des plains 
tes d'un grand nombre de citoyens sur les- subsistances , et vou- 
Jant, en maintenant la libre circulation des grains dans le royau- 
me , fortifier par de nouvelles précautions les obstacles mis à 
leur sortie dans les pays étrangers , après avoir rendu le décret 
d'urgence , décrète les" articles suivans : 

» Art. I Le ministre de l'intérieur présentera à l'assemblée natio- 
nale, dans Je délai de quinie jours, le compte que la municipa- 
lité aura rendu au département de son administration relative 
aux subsistances, avec l'avis du directoire du département sux cet 
©bjet. 

» II. Les municipalités des ports du royaume nommeront , 
dans leur sein, un ou deux commissaires pour assister, indépen- 
damment des préposés aux douanes , à tous les chargemens et dé- 
ebargemens de grains déclarés pour être transportés d'un port à 
un autre. Ces commissaires s'assureront dos quantités mentionnées 
dans les acquits-à-caution; et ils n'en certifieront l'arrivée qu'après 
en avoir constaté la conformité avec l'état du chargement. 

*c llf. Il sera exposé dans le lieu des séances des municipalités 
d*où il est expédié des grains par acquits - à - caution , un tableau 
des chargemens de ces grains , qui contiendra , par co.'onaes , la 
quantité, la destination et ia décharge des acquits-à-caution, à me- 
sure qu'ils seront renvoyés. 

» IV. Les municipalités enverront au ministre de l'intérieur ,un 
duplicata des acquits-à-caution délivrés pour le chargement des 
grains destinés à passer d'un port à un autre du royaume , et ce , 
aussitôt le chargement complété. Le ministre de l'intérieur enver- 
ra ce duplicata aux municipalités tUs lieux de destination , les-» 
quelles seront tenues de l'informer de l'arrivée et du décharge- 
ment des quantités de grains énoncées dans lesdits acquits ; de 
manière que , dans tous les temps , le ministre puisse faire Con- 
noitre à l'assemblée nationale les quantités de grains expédiés d'un 
port à un autre, et celles pour lesquelles on n'aura pas justifié 
du certificat d'arrivée». 

M. de Lessart a obtenu la parole. M. Sainte - Croix , a-t-il dit, 
depuis son arrivée à Coblentz , m'a adressé différentes dépêches 
que j\i mises successivement sous les y«ux du roi. Sa majesté m'a, 
chargé de vous les communiquer. 

Al. Sainte-Croix a été reçu par l'électeur de Trêves comme mi- 
nistre plénipotentiaire de Jt'ranee , et d'une* manière convenable à 
sa mission. L'électeur lui a fait témoigner à différentes reprises , par 
l'organe de son ministre , son bon désir de vivre toujours en bonne 
intelligence avec la France. Dans une audience particulière , l'éiec- 
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tenr lui a renouvelé les mêm*s assurances. Le premier Janvier il 

Jui a fait remettre par son m nistre un office daté du 3i décembre , 
contenant ses dispositions envers la France. 

M. de Lessart en a fait lecture ; nous en rapportons en substance 
le dispositif. 

Le ministre dirigeant le cabinet d'état de son altesse rélecteur <le 
Trêves, répond à la not*» officielle qui lui a été remise par le mi- 
nistre plénipotentire de France , que S. A. est très - sensible aux 
sentimuns d'amitié et de confiance du roi de France ; que , Iran* 
quille sur les dispositions pacifique de J>. Al. très chrétienne ; ti tis- 
sure , d'ailleurs , que l'empereur délendroit puissamment l'électorat 
contre toutes les attaques qui pourraient être v.Jiriy es contre lui , 
elle fait la déclarai ion" suivante , qui n'est fondée (pie sur le cletir 
sincère de inarquer à la France son attachement inaltérable ; d'en- 
tretenir entre les deux éttts la meilleure harmonie , et d'écarter 
tout ce qui pourvoit donner prétexte à des hostilités. 

L'électeur s'engage donc , 1°. à faire dissiper sous huit jours, 
dans l'Klectorat , tous ce qui porte dénomination de corps mili- 
taire. 2°. Tout rassemblement , et toute espèce d exercice militaire 
seront défendus ; et tous ceux qui contreviendraient à cette défense, 
seront tenus de sortir dans trois jours. 5^. Tous enrôlemens fa h 9 
dans ses états par des étrangers , l'empereur excepté , seront pro- 
hibés ; et tous recruteurs étrangers seront arrêtés , condamnés à 
la forteresse et aux travaux publics pendant deux ans, 4 \ H sera , 
par la même ordonnance , et sous les peines ci - dessus , dé- 
fendu de fournir aux étrangers des canons , fusils , poudres et 
toute espèce de munitions de guerre ; ceux qui en recèleraient 
pour eux seront sévèrement punis. 5°. L'entrée dans l'Flectorat 
sera prohibée pour tous chevaux destinés a remonter la cavalerie 
des émigrés. 6°. 11 ne sera reçu à Trêves que des étrangers voya- 
geurs , et aucun rassemblement n'y sera toléré. 7 0 . Les émigrés 
cantonnés à Trêves , rentreront sous huit jours dans l'insérieur et 
à quatre lieues au moins de la ville. 8°. Les étrangers seront traités 
conformément aux règle m eus faits par l'empereur à ce sujet pour 
les Pays-Bas. 9 0 . L'électeur cliarge les gouverneurs , comuwndans , 
baillis , etc. de faire exécuter cette ordonnance , et de répondre de 
son éxecution. 

L'électeur se flatte , d'après ces dispositions , que le roi sera satis- 
fait de son attention; et il croit avoir rempli les désirs et les inten- 
tions dp sa majesté très chrétienne. 

Le rapport du ministre a été renvoyé au comité diplomatique , 
et l'impression en a été ordonnée. 

Un membre , au nom du comité des finances t a lu un projet de 
décret sur les secours à accorder aux départemens. Après quelques 
discussions , il a étélljfeurné pour être discuté. 

La séance a été levée. 

A PARIS, DE L'IMPRIMERIE -NATIONALE. 

* 
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DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



. Du Sanudî 7 J^m isr 1792 ,-ncuf heures du matin, 

■ j 

IL a été fait lecture d'un* lettre de M. Merlin , cî-devant député 
à l'assemblée constituante , et actuellement prx>sid*qt du tribunal 
criminel du département du Nord, lia envoyé le procès- verbal de 
•on installation. Elle a ét<V faite avec beaucoup d'appareil ; déjà oa 
*<5Coupe dans ce département à former et à mettre en activité les 
jurés de jugement. M, Merlin annonce que tout promet que cet 
établissement obtiendra le succès qu'on doit en espérer dans tout 
pays 'libre, il paroit croire que le succès seroit plus sûr si l'assem- 
blée pouvoir décréter l'ambulance des juges criminels. La lettre a 
reçu de nombreux applawdissemcns. L'insertion en a été décrétée * 
âvec la mention honorable au orocès- verbal. 

• M. iYlouysJct, observant q-Vil importait essentiellement de mettre 
dans tout te royaume i«s tribunaux criminels en activité , a demandé 
que l'aurmblée s'occupât sons délai de décréter les articles addi- 
tionnels relatifs à leur organisation. Un membre a dit que le rap- 
port en irtoit prêt , et qu i! avoit été mis à l'ordre du jour. 1 

M. Baignoux, au nom du comité de l'ordinaire des finances, a 
fait un rapnort sur la demande de l'interprétation du décret 'du 
i3 décembre dernier, sur le paiement des pensioas et rentes; il 
a propose un projet de décret , dont il a demandé l'impression et 
l'ajournement k lundi. Cela a été décrété. 

M. Crétin a proposé à l'assemblée une question , qu'il a dit in- 
téresser essentiellement une infinité de familles de cultivateurs dans 
la ci-devant province do Franche Comté , relativement aux droits 
de iriain morte supprimés par l'assemblée constituante. Il a établi 
trois différentes espèces de main- morte; toute* ont été supprimées 
sans indemnité. Cependant un grand nombre de main-morrab'es 
s'étoient . peu de temps avant la suppression , affranchis de ce droit, 
moyennant des redevances en argent ou en fruits. Ces denrera 
droits n'ont été abolis que moyennant on rachat préalable , d'oi ij 
résulte que ceux qui avoiaut cherc^ à s'affranchir d'une servitude 
' . ' . • G 



Digitized by Google 



w 1 

odieuse , se sont trouvés plus malheureux que s'ils y ayoient ton* 

F' ours demeuré assujétis. On ne peut pas supposer que telle ait été 
inieution de l'assemblée constituante. ïïn conséquence M. Crestin 
a demandé le renvoi de lV,rt?cle IV du titre II du décret 'sur le ra- 
chat des droits féodaux , nu comité féodal , qui seroit chargé d'exa- 
min r la question de savoir si les droits féodaux-, représentatifs 
de l'affranchissement iiu droit de main-morte , sont sujets à un 
rachar. 

C te motion a été vivement appuyée ; et le renvoi au comité en 
a été décrété. 

Un. membre a demandé que le comité de légiste tion fût tenu de 
faire ]>*o«*>pteincnt son rapport sur fa forme de constater l'état des 
naissances, morts et mariages. 

M. Ducastel a observé que le /comité s'é toit déjà occupé de cette 
question vraiment importante « qui d-:irianiloit un long et mûr exa- 
men ; et ii a ajout.' que Je comité , chargé de plusieurs questions , 
tout au moins aussi importantes , ne pouvoit pas eLre prêt encore 
à faire son rapport. 

M. le président a lu une lettre d'une* dame JioUandoisA de nais* 
fance , et franroisc par fchnrx et par sentiment , nui a envoyé h 
l'assemblée la tra'Wtîot» *n langn»» hollawdoise de "la déclaration 
présentée par M. Coudorcet , et adoptée par I assembl l o nationale. 
On a applaudi.' L'assemblée a décrété qu'il en sera foit mention 
honorable. 

M. Ramond cïcmanrîoit que l'on divisât la matière , et que Ton 
fît présënfer incessamment un projet de loi sur la manière de. cons- 
tater les morts , naissances et mariages. M. Lemontey a appuyé? 
cette proposition. 

M. Labergerie a rappelé que le comité dé législation avoit été 
Institué pour s'occuper des projets de loix civiles et criminelles. 
Il a proposé' que les 4^ membres qui composoient ie comité se dir* 
visassent en deux sections ; 24 membres s % o :euperoient des travaux 
pour lesquels le comité a été principalement fondé. Les autres, 
<J î visés en deux nouvelles sections , feroient des rapports sur tous 
les renvois particuliers. 

MM. Ducastel et Lemontey ont appuyé cette proposition qui a 
^té adoptée. L'assemblée a décr* té qu'il n'y avoit pas lieu à déli- 
bérer sur le rapport que l'on proposoit de faire foire dans troia 
jours par le comité de législation , relativement à la manière de 
constater les nai^arc*.* , mariages et décès. 

M. f;arlier a fait , au nom du comité de l'extraordinaire de* 
finances , un rapport sur remplacement du tribunal criminel de 
taris- Nous transcrivons le décret qui a été adopté sans discussion* 



tnunici 



L'Assemblée naîionale considérant que le local choisi par la 
icipalité de Parts, d'après lavis du ministre de l'intérieur et 
celui du département de Paris , est le seul convenable a rétablisse- 
ment d© son tribunal criminel , que les frais fixés à. 3, 00e livres 
|)Our cet établissements par leêdécret du 09 décembre 1701 f son* 
évideiDsntiû iusuJEsans ; gu' il est urgent d'autoriser la municipa- 
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lité à élever cette dépense à la somme de i5,5oo livres, suivant 1* 
devis qu'elle en* a fait dresser ; considérant , bailleurs, que le tri" 
bunal criminel de Paris devoit être en activité le 2 de ce mois ; 
que le public l'attend avec impatience , et qu'il est également ré- 
clamé par la justice et la constitution : après avoir entendu le rap- 
port de son comité de l'extraordinaire des finances , adécréé qu'il 
y a urgence. 

» L'Assemblée nationale , après avoir décrété l'urgence, décrète <ie 
qui j*uit : 

»"Les dépenses nécessaires à l'établissement du tribunal criminel 
de Paris , fixées à 3,ooo livres par le décret du ia octobre, pour- 
ront s'élever jusqu'à la concurrence de i5,5oo liv. , conformément 
à l'adjudication qui en sera faite. . 

» La municipalité de Paris est autorisée , par le présent décret , 
a faire cette dépense suivant le. devis qu'elle <»na présenté, et dans 
le local qu'elle a choisi pour cet établissement ». 

L'ordre du jour appeloit diverses questions importantes : l'assem- 
blée a accordé la priorité « la discussion sur la question de savoir' 
si les décrets constitutifs de la hauia~cour-n*tionale seroient sournjs 
à la sanction. 

Un membre a dit : Je demande ù faire une motion d'ordre ; elfe 
consiste à demander que rassemblée passe à. l'ordre du jour sur Ja 
discussion qu'on lui propose d'ouvrir. --Eli , Monsieur t - a dit 
M. Thuriot , c'est précisément la question. M. le président , je 
demande.... —L'assemblée, a continu l'orateur» no peut ouvrir (a 
discussion sur une question dont la solution ne lui appartient pas. 
Messieurs , depuis trois moi* , j'ai entendu dans cette tribune faire 
des motions plus ou moût* iu»iui.ei> en taisen. J'ai eu Ja patience 
de les écouter. Je réclame pour moi la même indulgence. Je ne 
veux point traiter le 1o-j i de l.t question. 

Il est certain , a d ; t M R.-sîre . en imerrompant l'opinant , qu'on 
ne peut jouer .ainsi l'assemblée nationale par des subtilités et par 
des escobarderies comme celles du préopinant. La qaesiion au fond 
est de savoir ce crue port ou ce que ne porte pas la constitution. 
Je demande que l'on suive l'ordre de la parole. 

Jejveux prouver , a repris le membre qui parioit avant M. Ba- 
sile , que l'assemblé© ne peut ouvii.e la dx&cussion .sur une ques- 
tion dont la solution ne lui appartient pas. Or t il ne lui appar- 
tient pas de prononcer. En effet , h constitution porte en général 
que tous les décrets seront sanctionnés, £lie en exujpte ensuite 
quelques-uns La première partie de ces dispositions porte évidfjty- 
imut sur les décrets si ipplémen taire* à l'organisation de la Uautc- 
cour. Si je parcours les exceptions , je- n'y trouve point 1» > décre/s 
ue quelques membres vous proposent d'y com^>ienuro. je demande 
onc que l'Assemblée passe à l'ordre du jour. ' < , 
Si la motion du préopinant , a dit M. Lacépcdç , n'est point ap- 
puyée , je n'ai rien à dire , et je parlerai à mon tour. J,e crois bien • 
comme tous f que personne ne-; peut , dans cette assemblée , parler 
contre la constitution ; ausai démontrerai - je , mai? la constitution 
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tnémé ; aue la sanction ne peut rien ajouter aux décrets que vous 
avez rendus sur la haure-cour-nationale. 

M. Conthon a demandé a l'avance que l'on voulût bien l'enten- 
dre le premier. Al. Daim a s , rapporteur , a proposé de donner de 
nouveaux développemens aux idées du comité ; il a obtenu la pa- 
role. 

11 a d'abord annoncé que le comité regarderait comme une vio~ 
lation de la constitution la faculté que s'arneçeroit l'assemblée de 
soustraire à la sanction des décrets quelconques. - - Nous avons «' té 
révolutionnaires quand il le falloit , a - t - il «lit : aujourd'hui nous 
sommes, nous devons être constitutionnels. Tous les i; ou voiro sont 
établis ; nous serions traîtres et parjures si nous ne nous soumet- 
tions pas aux loix imposées a tous les pouvoirs constitua , et si 
nous établissions entr'eux un choc qui finiroit par renverser les uns 
ou les autres , et peut-être tous. 

La question qui se présente se réduit à des termes fort simples. 
Les articles constitutifs de l'organisation de la haute-cour-nationale 
sont-ils soumis a la sanction? La constitution porte en général que 
tous les décrets seront sujets à la sanction : quelques exceptions 
sont faites. La loi constitutionnelle de l'état attribue à IV ssemblée 
législative l'exercice entier de tous les actes non sujets à la sanc- 
tion ; ces actes sont purement méchaniques , en ce qu'ih tendent 
seulement à rassembler des faits ou à en déduire oe% conséquences : 
delà suit une première réponse à la seule objection qui ait été faite 
dans la séance du 4 de ce mois. Vous avez le droit de lancer des 
décrets d'accusation sans être soumis à la sanction ; donc , dit- 
on , vous avez aussi le droit de mettre la haute- cour- nationale eh 
activité. Sur la première partie du raisonnement il ne peut y avoir de 
doute ; il n'en est pas de même de la conséquente , parce que /es 
premiers actes ne sont pas de la même nature que les derniers. En* 
effet, lorsque l'assemblée lance des décrets d'accusation, elle exerco 
les fonctions de ju ri ; lorsqu'au contraire elle rend des décrets qui 
doivent devenir des loix , elle exerce les* fonctions de corps législa- 
tif; on ne peut donc conclure de la plénitude d'un droit pour la 
flénilude d'un autre. 

On demande quel moyen il resteroit au corps législatif de mettre 
la haute- cour- nationale en activité, si son organisn tion avoil imiis- 
pensablement besoin d'un acte exécutif; et si cet acte exécutif étoit 
un veto. 

Mais, messieurs , si l'on vouloit appliquer ce raisonnement d'une 
manière plus puissante encore , il faudroit dire que le corps consti- 
tuant a délégué au corps législatif des loix civiles et criminelles a 
làire ♦ une éducation nationale à établir, etc., et que 1 par consê- 
séquent , elle a' délégué , avec la faculté de faire le travail . le droit 
de le faire seule. Ce raisonnement seroit Lien faux sans doute ; mais 
ce n*est pas tout: l'hypothèse du premier raisonnement est absolu- 
ment chimérique. La constitution porte en effet l'établissement de 
la haute- cour- nation aie ; elle e# régie l'organisation. Ainsi ce tribu- 
nal n'en iroit pas moins quand. Je veto ajourneroit l'exécution dos 
(décrets que tous ave» rendus : ils sont sans doute essentiels , maia 
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la plupart d'entr eux: ne donnent que des explications, et les autre* 
contiennent des moyens de faciliter la mardi*» des jugemens. Si l'or- 
ganisation de la haute-cour n'est pas complète dans les loix déjà, 
existantes, tout ce qu'on en peut conclure, c'est qu'ily a un vuido 
dans la loi ; mais ce vuide ne peur pas êm» rempli par l'assemblée 
lôgi'ildiivc seule , et les crimes d'état seroieat alors punis par la 
forme ordinaire. 

lin fin t votre comité a vu dans la non-soumission à la sanction j 
une confusion do pouvoirs dans les mains du corps légisittrif , la 
/acuité de lancer des décrets d'accusation , et de créer iej juge* 
qui prononceroient ensuite. Co seroit évidemment être accusateur 
et juge. Eh ! qui peut prévoir à quel terme s'arréîeroit une sem- 
blable confusion? Le corps législatif pourroit même en venir à èl ; . ro 
lui-môme les juges de la haute-cour, à n'en faire peut-être plus 
qu'une commission , et même à y faire revivre les niaximes.bat hares 
qui ne vouloient que de foibles preuves pour constater les cri aies 
dVtat. Votre comité persiste à vous proposer de décréter qu'il 
n'y a pas lieu II délibérer. 

. Al. Couthon a parié ensuite. Il a rappelé qu'il avoit été le pre- 
mier a réclamer contre la proposition du comité ; qu'il avoit alors 
donné quelques motifs qu'il se proposoit de développer aujourd'hui. 
— La proposition du comité de législation, a dit M. Couthon , est 
une immoralité dans l'ordre actuel , puisqu'elle tendroit à' rétablir 
tons les pouvoirs dans les mains d'un seul homme. Ce seroit un 
attentat à la souveraineté du peuple , et une chance bien avanta- 
geuse pour le despotisme. La formalité de la sanction , dit le co- 
mité , est une formalité de droit ; et, dans la règle générale , tous 
les décrets sont assujétis à la sanction. Nulle part la constitution 
ne dit que les décrets relatifs à la haute-cour-natioi:a!e ne doivent 
pas être sanctionnés : donc ils doivent l'être. Je conviens que tous 
les déctejs sont sujets à la sanction ; mais je nie que ceux qui donnent 
du mouvement à un tribunal déjà créé , le soient aussi. Ils en 
sont dispensés . au contraire , par la raison , par la nature des choses , 
et par la constitution elle-même. 

M. Couthon a cru , et M. Basire Ta fort approuvé , devoir faire 
précéder les développemens de son opinion , par l'expression de son 
attachement inviolable à la constitution. On a beaucoup applaudi. 

M. Couthon a lu l'article XX1JI ilu chapitre V, qui . constitua 
la haute-cour. La première partie crée la haute-cour. La Seconde , 
établit les bases <Je sa composition. La troisième, en fixe la compé- 
tence. Il n'est point permis de revenir là-dessus , a dit M. Couthon ; 
nuis considérant d'une autre part que les décrets d'accusation n'y 
sont pas sujets à la sanction, il a pensé que soumettre les dis- 
positions de détail qui s'ensuivoient , ce seroit compromettre dange- 
reusement la constitution. M. Couthon a vu encore en cela 1© 
rétablissement des lettres de rémission. 

L'article qui soustrait à la Sanction les décrets d'accusation , a 
fourni un autre argument à l'opinant. Il a dit que les décrets d'accu- 
sation n'étant que le principe qui détermine l'établissement de la 
haute cour , et jouissant de l'immunité portée par la constitution , 
N°. 99. G 3 

♦ 

Digitized by Go 



7° 

tout ce qui en étoit la suite devoit avoir la même immunité. 
M. Couthon a terminé par deux considérations : la première , que 
dans tout ce qui avoit rapport à la haute-cour , la constitution ne 
parloit que du corps législatif; la seconde, qu'il seroit ridicule de 
faire concourir le roi au jugement de ses ag<°ns , dont les délits 
sont soumis à la juridiction de la hauie-cour. 

M. Couthon a conclu à ce que l'assemblée passât à l'ordre du jour 
sur la question élevée par le comité de législation ; et il a proposé 
un articie^additionnel , portant que le ministre de la justice rendroit 
compte dans trois jours tle l'exécution du décret. 

AI. Bigot a établi ainsi la question : Le décret rendu relativement 
à l'organisation de la haute-cour-nationale, est-il sujet à la sanction , 
ou ne iVst-il pns? La constitution est reconnue par nous tous cumme 
devant être notre règlement commun. La constitution assujélit 
toutes les Joix à la formalité de la sanction ; elle a établi des excep- 
tions pour certains décrets: examinons si celui que vous avez rendu 
y est compris. M. Bigot a rappelé les articles de la constitution re- 
latifs à la sanction , et ceux relatifs à la haute-cour-nationale ; et il 
a trouvé que les loix concernant son organisation n'étoient pas com- 
prises dans le nombre des loix dispensées de la formalité de la 
sanction. 

Nos loix. a-Nii dît, se divisent en principes constitutionnels et 
en loix réglementaires: les premiers sont fix^s par la constitution, 
et sont invariables, et 1rs loix réglementaires n'en sont que le dé- 
veloppement. Sous ce rapport^ lout ce qui n'est pas textuellement 
dans la constitution est hors de la constitution, et peut être changé 
ou modifié : la constitution n'a pas donné au corps législatif seul le 
droit d'établir et de fixer le développement des principes constitu- 
tionnels ; nous devons respecter les différens pouvoirs, et ne pas 
Xious approprier ce qui appartient à un autre. 

L'acte constitutionnel a fixé et déterminé la formation de la haute- 
cour nationale ; mais les dispositions relatives à l'exécution de ces 
pricipes constitutionnels . ne sont pas dans la constitution: elles ne 
sont donc que des loix réglementaires pour lesquelles, comme pour 
toutes les autres, le consentement du roi est nécessaire. 

L'orateur a rappelé le décret du ï5 mai, concernant l'organisa- 
tion de la hante-cour; il a fait voir que l'assemblée constituante 
J'avoit présenté à l'acceptation, parce qu'alors elle pensoit qu'il 
devoit faire partie rie l'acte constitutionnel ; que , depuis , par un© 
raison bien srge, n'ayant voulu faire entrer dans l'acte constitu- 
tionnel que le principe, elle avoit laissé au pouvoir législatif le soin 
de terminer les développemens. Il a ensuite répondu aux diverses 
objections proposées contre l'opinion du comité. 

Il a établi la différence essentielle entre les décrets d'accusation 
et ceux ci organisation do la haute-cour. Dans les premiers, l'as- 
semblée exerce une portion du pouvoir judiciaire: elle fait Jea. 
fonctions de juré d'accusation : dans les autres, au contraire, elle 
exerce un acte du pouvoir législatif. 11 a conclu de c( tte distinc- 
tion, qu'on ne pouveit pas étendre à un acte législatif l'exception 
portée dans l'acte constitutionnel en faveur des décrets d'accusa- 
-.ion. 
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Il a réfuté l'objection de ceux qui prétendoient que le roi, en 
ayant la faculté d'apposer le veto sur les loix d'organisation de 
cette cour, pouvoit rendre inutiles par le fait tous les décrets 
d'accusation , et autoriser ainsi de toute la puissance qui lui est dé- 
léguée par la constitution, ceux qui voudroient renverser cette 
même constitution ; parce qu'il seroit inutile d'accuser, si le roi 
avoit la faculté d'empêcher la formation du tribunal. Il a fait voir 
que quand même on supposeroit les plus mauvaises intentions au 
roi , il ne pourroit pas les effectuer, parce que le tribunal existoit, 
parce que le décret qui avoit été rendu ne portoit que des dispo- 
sitions indépendamment desquelles la haute-cour pouvoit remplir 
ses fonctions , et qu à la rigueur le décret du i5 mai seroit suf- 
fisant. 

Passant ensuite aux considérations d'ordre public , il a dit que 
rassemblée ri'avoit pas pu même mettre en question si Je décret 
qui avoit été rendu, devoit être soumis à la sanction ; il a démontré 
qu'il faisoit partfc des loix réglementaires, non exceptées par la 
constitution ; que ces loix ne pouvoient être faites que par le pou- 
voir législatif, qui ne résidoit pas dans rassemblée seule , qui le 

{mrtageoit avec le roi , en sa qualité de représentant héréditaire de 
a nation ; et il a conclu en faveur de la décision du comité. 

M a parlé ensuite contre i'opinio» du comité. Il a dit qu'elle 

tendoit évidemment à détruire la constitution , en donnant au roi 
la faculté de rendre inutile la poursuite des grands Crimes. Il a 
répété à ce sujet les objections déjà proposées ; et il * demandé 
que le décret ne fût pas porté à la sanction. 
M. Navier a pris Ja parole, et a dit: 

La question sur laquelle rassemllée nationale va prononcer ne 
me semble pas devoir présenter le plus léger doute à ceux qui ont 
étudié avec quelque attention Ja nature dts pouvoirs délégués au 
corps législatif. 

Je ne répéterai point ce qui a déjà été .dit : que la constitution 
veut que tous les décrets rendus pc»r le corps législatif, pour qu'ils 
ayent le caractère et la force de loix, soient revêtus de la sanction; 
qu'à ce grand principe constitutionnel il n a été a lmis qu'un petit 
nombre d'exceptions bien motivées, bien précises; et que le décret 
destiné à compléter l'organisation de la haute-cour-nationale ne 
se trouve point dans les exceptions. Ces observations doivent suffire 
à tous ceux qui ne cherchent que la vérité, et qu'un esprit do pré- 
vention et d'inquiétude ne pousse pas à dépasser la ligne quo la 
constitution a tracée. N'oubliez pas que ri IVic'ava^c et la honte sont 
en-deçà de cette ligne, au-dWa 1 anarchie nous attend, et tous le* 
maux qu'elle entraîne à sa suite. 

Lorsque la constitution s'est exprimée d'une manière si positive, 
quels sont donc les prétextes uom on colore i infraction qu'on nous 
propose ? On nous dit : «La constitution a affranchi de la sanction 
les décrets relatifs h la responsabilité des ministres , et les décrets 
portant accusation ; la constitution a institué la haute-cour-na- 
tionale pour prononcer sur ces décrets : donc l'établissement de la 
haute-cour n'en qu'une conséquence des accusations : donc les 
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décrets rendus pour organiser cet établissement ne sont pas sujets 
à la sanction». » 

Il est à cette objettion «ne réponse facile et juste. 

D'abord , c'est une erreur de prétendre que rétablissement de la 
haute-cour n ? soit qu'une conséquence dont le décret d'accusation 
est le principe. La haute-cour est bien convoquée à l'occasion du 
décret d'accusation ; mais son institution est antérieure à ce décret. 
Sa composition, les formes de son existence sont réglées avant l'ac- 
cusation ; elles en sont entièrement indépendantes L'établissement 
existe ; le décret d'accusation le met en mouvement. Il est le mo- 
teur , mais non pas le créateur , non pas le principe. 

Ensuite 1er décrets d'accusation , ainsi que ceux sur la respon- 
sabilité des ministres , n'ont rien de commun avec les décrets qui 
règlent la co?tnposition de la haute-cour-najionale. Des décrets d'une 
nature toute différente sont rèndus par des pouvoirs différens. 
Quand l'assemblée nationale a décrété les articles sur la haute - 
cour , elle a organisé un tribunal ; elle a fait un a?te de législation ; 
elle a exerce* le pouvoir législatif. Au contraire , lorsque l'assem- 
blée nationale prononce sur la responsabilité des ministres , ou 
rend des décrets d'accusation , elle exerce une portion du pouvoir 
judiciaire ; elle fait les fonctions de juré , et non pas des fonctions lé- 
jgislatives. Les décrets qu'elle porte dans ces circonstances ne sont 
pas sujets à la sanction , parce qu'à cet égard elle a reçu de la cons- 
titution une délégation que le roi ne partage point , une plénitude 
de puissance ; tandis qu en matière de législation ( à 1 exception 
des cas quv lui sont nominativement réservés ) , sa puissance , au-licu 
d'être entière , est combinée avec celle du roi , est tempérée par 

elle. 

Seroit-il quelqu'un qui portât l'égarement jusqu'à prétendre que 
le décret qne nous avons rendu sur la haute-cour n'est pas pure- 
ment législatif? qu'il si? lève afin que l'assemblée entière le démente. 
Ce décret en effet ne contient autre chose que des dispositions 
réglementaires sur la composition d'un tribunal. Cela posé , c'est 
donc un décret législatif ; et dès lors, il doit être porté à la sanc- 
tion : sans quoi la constitution seroit violée. 

On a fait uno seconde objection. « La constitution , a-t-on dit , 
a ordonné l'établissement de la haute-cour-nationale ; en consé- 
quence on doit tenir pour certain qu'elle a voulu soustraire à la 
sanction 1"» décrets relatifs à son organisation ; car , autrement , 
le roi , par son veto , seroit le maître de s'opposer à l'existence 
de ce tribunal , gardien, de la liberté publique». 

Crue objection est spéoieuse ; elle doit plaire sur -tout', parce 
qu'elle est inspirée par un sentiment honorable , la crainte de voir 
le salut du peuple compromis. Mais est-elle juste ? 

J'observe en premier lieuà ceux qui la font, qu'ils sont forcés 
d'avouer que la constitution ne s'est pas littéralement expliquée en 
leur faveur ; et que pour faire triompher leur système , ils sont 
réduits à présumer, à supposer dans l'acte constitutionnel une dis- 
position qui n'y est pas. 

Or , je le demande à tous les membres du corps législatif. Nous 
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•st-il permis d'admettre une su pposition de ce genre ?*Nons est- 
il permis de suppléer ce qui n'est pas écrit ? Avons-nous reçu 
2a mission de compléter l'acte constitutionnel , et de réparer son 
silence? 

Et quelles sont , Messieurs , les conséquences du système qu'on 
ose vous présenter ? « Cette disposition est dans l'esprit de la cons» 
titution ; il est vfai qu'elle n'y est pas écrite ; mais n'importe , nous 
la jugeons nécessaire , nous devons 1 y supposer ♦ et dès- lors dé- 
créter sans sanction Si un tel principe pouvoit s'introduire dans 
le corps législatif ne v*oi(-on pas qu'à l'instant même il se revê- 
tiroit du pouvoir constituant ? Ne voit- on pas que rien n'étant 
plus vague et plus illimité que les inductions qu'on peut tirer de 
l'esprit de Pacte constitutionel , il n'y auroit plus de terme aux 
entreprises sur Ja constitution , *t que dans peu d'années notre 
gouvernement pourroii être changé, et la liberté compromise ou 
tout-à-fait perdue ? 

Toutefois , on ne manquera pas d'insister : on dira que la 
constitution avant ordonné un établissement * 1« veto du toi ne 
peut pas empêcher l'exis;ence de cet établissement. 

Sans doute un établissement ordonné par l'acte constitutionnel 
ne peut pas être empêché ;ar le vetn du roi. Ainsi , Je roi ne peut 
pas empêcher que le tribunal de cassation existe . que les jurés 
soient établis , qu'il v ait (.es ad m ir.i*t rations de département et 
de district; mais la constitution n'ayant, pas déterminé les formes 
sous lesquelles ces d'ffti entes brr.rïches de notre s\stAme social 
existeroient , elle a conséqueniment laissé au pou>oir législatif le 
soin de régier ces foi mes , de les u«odilier selon .que les résultats 
de l'expérience le comnanderoient : or . le pouvoir législatif, con- 
fié à I'asscmbîée nationale , ne peut être exercé par elle qu'avec 
la sanction du roi. 

11 s'ensuit donc que toutes les lois réglementaires ont nécessai- 
rement besoin , pour leur formation , du consentement réuni des 
représentons élus et du représentant héréditaire ; et c'est ainei qu'on 
n'osera pas dire , sans doute , que J<*s décrets que le* assemblées na- 
tionales rendront sur les nibunaux , les jurés ou le corps admi- 
nistratif seront exempts de la sanction. 

Pourquoi donc en seroif-if aut remeut pour la liaute-cour-nntioriaîe 
C'est aussi un établissement politique dont la constitution , il est 
vrai, a prononcé l'existence, mais dont elle a laissé au pouvoit 
législatif à ordonner la composition , comme de tous les autres.i 
La constitution n'a point fait d'exception pour la haute-cour: elle 
n'a point dit qu'à l'assemblée nationale seule appartiendrait le 
soin de l'organiser sans le concours de la sanction. Elle ne 1* 
point dit, et je l'atteste, messieurs, elle n'a pas dû le dire; car 
ayant rendu le corps législatif accusateur , il eût été monstrueux 
que l'accusateur eût eu Je pouvoir d'organiser à son gré le tri- 
bunal, juge de l'accusntion. Les inconvéniens qui seroient rcsultés 
d'une si étrange confusion de pouvoirs , et pour la liberté pnbli- 
,que f et pour la libellé individuelle , ont été parfaitement déve- 
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lpppés pajp un de vos . orateurs. Quiconque n'en a pas été frappé » 

n'a pas le sentiment, de la vraie liberté. 

Mais quoi ! s'écrieront encore les partisans du système que je 
combats : est- il donc possible que la constitution ait compromis la 
liberté nationale ace point, de donner au pouvoir exécutif, ou 

Îdutôt à ses minisires , fa faculté de paralyser, par le f> eto , 
'activité du tribunal destiné à punir leurs attentais ? 

Je l'avouerai: si la loi du i5 mai relative à l'organisation, de la 
haute-cour n'existoit pas , le salut public seroit fortement com- 
promis ; car le roi, en apposant successivement son veto à tous les 
décrets que nous pourrions lui présenter sur cette organisation , 
pourroit arrêter sans cesse le cours de la justice nationale. Mais 
lussions-nous dans cette position difficile/je n'hésiierois point à le dire, 
parce que mon serment me le prescrit, nous n'en aurions pas davan- 
tage le droit d'orgauiser la haute-cour sans la sanction du roi. Agir 
autrement , ce seroit excéder les bornes de notre pouvoir ; ce se- 
roit nous revêtir du pouvoir constituant , ce seroit enfin nous 
rendre parjures. Quelle seroit donc alors la ressource de la nation? 
Je r ignore , et je ne veux pas même le prévoir. Sans doute le 
roi n oublieroit pas nue Ja nation est souveraine ; que lorsque son 
vœu sé prononce , il doit obéir : je jette un voile sur tout le 
reste. 

Mais heureusement nous ne sommes point exposés à des con- 
jonctures si difficiles et si désastreuses. La loi relative à la forma- 
tion de la haute-cour existe; et, quelqu'imcomplette qu'elle soit, 
lors même que le roi repousscroit , par un veto , les articles addi- 
tionnels que nous venons de décréter , la 'haute-cour pourroit en- 
core répondre à J'attente de la nation , et inspirer une salutaire 
terreur aux ennemis de la liberté. Sa marche , il est vrai ,' seroit 
peut-être embarrassée , plus incertaine , et plus lente; mais il est 
incontestable , et je n'en veux pour preuve que la lecture des ar- 
ticles additionnels ; il est incontestable que dans le momentjactuel , 
et sans ces articles , la haute-cour peut s'organiser , instruire les 
Accusations prononcées , et ju«er. Le seul objet qui sembîeroit de- 
voir /aire naître quelques difficultés , est Je silence de la loi du i5 
mai sur la nomination d'un greffier. Mais cet obstacle seroit nul , 
car on sait bien c,uun tribunal ne peut pas agir sans greffier , et 
que lorsqu'il n'en a pas, le droit commun autorise les juges à en 
commettre un. 

Ainsi, que l'apprVhension du veto ne nous fasse pas violer la 
constitution. Quand bien même le roi ne sanctionne roit pas notre 
décret , il ne pourroit pas tnéter le cours des opérations de la 
haute cour-nan naîe : cela seul Hnit nous rassurer , puisque cela 
seul prouve qu'il n'a aucun intérêt à refuser son consentement au 
décret que nous avons rendu. Si nous adoptions, au contraire , le 
système de nos adversaires , un danger bien plus imminent mena- 
ça oit Ja chose publique. Je suppose que l'assemblée , gardienne de 
la constitution , organe de la volonté nationale , prétende quë , saris 
violer la constitution , elle ne peut pas livrer au veto du roi le 
décret destiné à compléter l'organisation de la haute-cour , et qu'en 
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conséquence elle décrète qu'il ne sera pas sujet à la sanction ; le'; 



voulant l'y soustraire vous viole* la constitution : jé vous déclare / 
en conséquence, que je ne le f. rai pas exécuter.; 

Quel ser< le résultat d ui* lutte le cette nature ? qui prononcera^ 
entre rassemblée nationale et le roi? Te sais bien que le peuplé seul 
a droit de prononcer ; mais dans ce cas imprévu par la constitution^/ 
quels moyens avez -vous d'interroger la volonté du 'peuple ?. quel 
péril même dans le mouvement m cessairc pouf !o faire manifester f 

Gardons*nous , messieurs , de nous mettre dans une position si ha- : 
sardeuse , et qui pourroit ébranler jusque dans ses fondèmens notro' 
ordre politique; il n'y auroit que le grand inicr«k de la ^liberté' 
nationale , de l'égalité , qui pourroit nous déterminer à nous y' 
placer : mais ici , ni la liberté , ni les droits précieux qu'elle noua 
assure ne sont compromis. En envoyant notre décret à la sanction, 
nous préviendro us des divisions funestes , et nous resterons fidèles 
à notre, serment 

Nos ennemis ont TceU attentif à la décision que nous. allons, por- 
ter ; fouler aux pieds les principes v ce seroit leur donner uno 
grande victoire. Elle peut cire renversée , diroièut -ils , cette côns- 1 
titution , puisque ra? e emblée nationale elle - môme en prépare la 
ruine : non , leur affreuse espérance sera déçuè. Ceux mêmes qui 
nous proposaient une mesure inconstitutionnelle , revenus de leur 
erreur , et comme nous vrais amis de la patrie* , comme nous con- 




J'appme donc la question préalable proposée par le comité. Mais 
Je demande que les articles IV, V et Vill que nous avons décré- 
tés, et qui ne concernent que Jp< grands-procurateurs , soient tirés 
du reste du décret qui sera poné à la sanction. Ces articles sont 
relatifs à deux membres' de l'assemblée, aux relations quils doivent 
conserver avec elle,; :i (si évident que» ce sort des disposa ons de' 
pure police , jet la constitution dispense de les présenter 3 '1* 
sanction. ' . 

On a vivement applaudi. 

M. Vergniaud a trouvé la question très-dé'îicate , à raison detf 
circonstances où elle étoit 'disent^*. H a* paru craindre qu'on fu* 
Voulut , a force d'élever des doutes sur les articles de la' cons- 
titution , à foi ce de chercher a i.?s piésmuer , sinon comme mau- 
vais , du moins comme très-obscurs et susceptibles de changement t 
préparer les esprits à écouter 1 -s propositions qu'on annonçou devoir 
être proposées par les puissances de J'europe. Examinant ensuite 
k question au fond , il a. dit que tout ce qui regard oit le mou- 
vement et faction de 1^ haute -cour -nationale, Sut ce qui pou- 
voit contribuer à ia mettre en activité , devoit jouir de Ja même 
exception que les décrets (Taccusation , qui étoient ia cause prin^ 
eipale <dt la formation de cette cour. Il a vu que si les ioix qui 
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y «étoîent relatives dévoient être sujettes a la sanction , comme la 
sanction ne se délibère que d'après l'avis dos ministres , il sen- 
suivroit que ceux dont cette cour étoît chargée de juger les dé- 
lits , auraient )a faculté de la paralyser , et de rcnd r e nulles les 
accusations qui seraient portées o< nire eux. Cependant , comme la 
question à raison des circonstances paroissoit mériter un murexamen , 
H a demande que l'assemblée ne la décidât qu près avoir acquis 
toutes les lumières possibles , m*me celles de l'opinion publique. 
Les tributies ont beaucoup applaudi. 

M. Goujon a parié contre lavis du comité. Il a rappelé à T As- 
semblés que le décret du i5 mai sur l'organisation de la haute-cour - 
aationale, quoique rendu par le corps constituant, avoit été soumis 
à la sanction du roi. 11 a lait observer ensuite que dtns les articles 
de l'acte constitutionnel qui ne soumettaient pas a la sanction les 
décrets d'accusation 9y il u'étoit point parb- d'autres décrets , mais 
seulement d'actes du corps législatif. Il a Conclu à ce que les décrets 
fussent portés à la sanction. * 

Al. rMailhe a obtenu la parole. Il a rappelé les objections Élites 
contre le comité. Il a développé celle qui tendo-t à démontrer que 
Ton mettroit dans les mains du roi la faculté d'absoudre des ministres 
coupables. Al Lacombe a proposé de former la discussion, -Je de- 
mande, a dit un membre, que si la discussion est fermée, l'assem- 
ble rapporte le décret qu'elfe a rendu. — M. Lncroix s'est o'pposé 
k cette motion. Il a dit qu'il falloit décider la qnes iv>n qui étoit en* 
dise us? ion 9 parce qu'elle tenoit à d'autres qu^ les ministres avoient 
fait naître aussi. — T Rassemblée a passé* à l'ordre du jour sur Ja mo- 
tion du rapport. 

AI. VoVàiu a posé en principe ,qua l'assemblée nVtoît nî lé sou- 
verain ni un corj^s constituant qui put créer seul , mais un cOrp* 
constitué quidevoit, a«i\ termes d-> la loi , concourir h t'ait* des loix. 
Il u nié eusuite qae le* décrets d'accusation formassent la baute- 
Ceur nationale comme l'a voient prétendu plusieurs opinnns : il a dit 
qu'ils n'étoient que je m^tif He sot rassernblemsn' ; que ta haute-cour 
nationale pourrait remplir ses forerions sans j es décrets qni viennent 
d'être rendus; qu'il concluait enlin à ce que l\»n ne poruU point" 
à la sanction les articjes relatif aux grands-procurateurs. 

Aî. Licépè le a pe-n* qae l'avis du com té é?oir. très-inconstim- 
ticnnel. Il a d'abord établi que dans tout corps social, l'exécution 
de la loi , qui est l'unique garant de la liberté et de ia sûreté , r#»- 
posoii <m entier sur U responsabilité des agens du pouvoir exécutif. 
Dc-làila conclu que soumettre les moyens d'exercer cette respon- 
sabilité au consemem^nt du chef du pouvoir execurif, 'c ."toit com- 
promettre la liberté et la sûreté publique. I, 'orateur a distingué en- 
suite dans le décret rendu, les mesures indispensablement néces- 
saires pour l'organisation de la haute-cour. Il a demandé qu'on en 
fit un décret oarticulier que le ministre seroit chtrgé d'exécuter • 
et que les aufljps fussent réunies dans un autre décret qui seroit 
porté à la sanction du roi. La séance a été levée par décret. 

A PÀIWS, D'IL L'IMPRIMERIE NATIONALE. 

- 
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J OU RNAL 

DES DÉBATS ET DËS DÉCRETS. 



téancci du Samedi f îàhvieï , Six heures du jo*V j 
td* DimaHïtié 8 < otite foutes du matin. 

• • • 

Dit Samedi ? Janvier t 79M t a» Util fi du 

Un Membre a proposé urt projet de décret tendant à excepte* 
Se la vent* des biens nationaux certaines forges nécessaires pour 
le servie* de l'artillerie* Sur la proposition de AÏ. Datizf * la second* 
lecture én A été ajournée à huitaine. 7 9 

Mé Calvet a demandé lA parole pouY faire ûtie réclamation Att 
nom de son département L'ordre du jour a été réclamé. JW, Gaifet 
m insisté \ mais 1 assemblée A décrété qu'elle oasioit à l'ordre dis 
jour. M. Calvet demandoit encore 1a patois*. Il a dit qne si on ha 
vouloit pas l'entendre à la tribune , il alloit passer à la barre pour? 
parler comme pétitionnaire M. le président l'a rappelé a f ordre 1 
C'est ce que je demandois* a répondu Af* Calvet* pour en tendra 
Compte à mes comrnettans. M. Calvet a été invité à porter SA t>é4 
Ititîort k un comité # qui en t endroit compte à l'assemblée* 

Des citoyens de ChAntilly ont été admis à 1a barre. Leur pétitio* 
AVoït pour objet de demander qfcé les ci devant valets et pensionnée 
•ans brevet du ci- devant prince de Cofldé* ne pussent point écttf 
admis dans la gardé nationale t parce qu'il ne cOnVenoit pas frue dea 
citoyens patriotes letof fussent assimilés* 

- Ils ont été invités à assister à la séance i 6t lefct pétition A été 
tenvoyée au comité des pétitions* 

Il s est élevé quelques discussions sur l'ordre dn fout* tJn mem^ 
bre a proposé qu'il fut établi un comité Central* chargé de 
les rapports qui dévoient être mis k Tordre du jour* 



mnvmm « rappeie que a époque 4M renouvellement par moitié des 
divers comités, étoit déjà arrivée? et iU proposé qtfil tùt f*éua 
jour pour cet objet. Cette dernière proposition A été ftiouxûéfli sus 

î« ittiff A i aliewUét e w *t k tàitfiu ion* ' 1 1 m 

*" - - - m - * * 
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On a lu une lettre du ministre ,de la justice , accompagnée Je Ta} 

notice des décrets sanctionnés. 

Un membre , au nom du comité militaire , a fait un rapport sur la 
pétition des chasseurs - volontaires do la garde nationale de Paris. 11 
a rappelé les services rendu* pendant la révolution par cette troupe 
légère, sur «le sort de laquelle l'assemblée constituante n'a voit ri h. a 
statué , ni pour sa conservation ni pour sa dissolution : il a repré- 
senté que 5,8oo jeunes citoyens, toujours prêis à se porter par-tout 
où ils seroient commandés , offroient à la garde de Paris une res- 
source qu'il ne falloit pas négliger. Il a proposé un projet de décret 
tendant à la conservation des 60 compagnies de chasseurs. 

L'assemblée en a ordonné l'impression et l'ajournement à huitaine* 
pour la seconde lecture. 

M. Haussy-Robécourt , au nom du comité d'inspection, a fait un 
rapport sut la pétition de plusieurs secrétaires - commis , employés 
aux bureaux de l'assemblée constituante , qui së'plàighoieht de n'a- 
voir pas été employés dans les divers comités, et demandoien t , i<\ 
d'être employés aux places qui vaqueroient dans les comités ; 20. que 
les commis qui .et oient employés sans avoir travaillé sous l'assemblée 
constituante, fussent renvoyés; 3°. que dans le cas contraire , il leur 
fût accordé une indemnité proportionnée aux appointemens qu'ils 
auroient eu pour les mois d'octobre et novembre. Le rapporteur 4 
rappelé le décret jdu a6* septembre , par lequel l'assemblée consti- 
tuante a voit pourvu au sort des commis employés dans ses divers 
bureaux , auxquels f prévoyant bien. qu'ils pourvoient n'être pas em- 
ployés , elle a voit accordé une indemnité égale aux appointemens 
d'un mois. Il a proposé en conséquence un projet de décret portant 
qu'il n'y avoit lieu à délibérer. Le décret a été mis aux voix et 
adopté ; il porlejqil. n'y a pas lieu à délibérer,,, • 

M. Cheron , au nom du comité .^es.. domaines , a lu un projet 
de déc:e sur le complément de l'organisation des bureaux, de la 
Conservation générale des forêts. 

Un membre est monté à la tribune-, et a proposé la question 
préalable^, jusqu'à ce, que rassemblée ait prononcé sur l'aliénation 
ou conservation des forêts. XI a fait voir que. l'intérêt de la nation 
exigeoit la vente. de ces domaines évalués à trois cents millions . 
qui ne pro.duiroient tout au plus que six millions de revenu , dont 
le tiers étoit absorbé par les. fad^;^administjcatiçn# ;J1., est entre 
ensuite dans de -kings détails . sur i'a<kniin$rratiOn iles i .iois, qui , 
• aujourd'hui comme autrefois, ppêteroit au gaspillage des gardes et 
administrateurs; H : a -dit q'ue.JesL: forêts: de nos VBontagnes s'étoient 
dégradées sous lancienne régie des eaux et forêts , .tandis que 
sous l'administration industrieuse des particuliers , .elles a voien* 
toujours prospéré ; il a ajouté que si on yojuloit cons%rper les forêts 
•n France v il falloit en ordonnerila^vente ; d'après ces pondérations» 
il a conclu pour la question préalable. . . ^ h 

«'> M. TliUriot a demandé Ja:*opnservation de Uancien.^reau dp 
*égie j> ctomme plas « économique «y*»} asqu après JÂ»déejsja» de lit 
question proposée. jVv^- «**MÇj £ '* i^i^u^ài 5 |'.i. :.• ^ 

Plusiew» membres ont parlé successivement sur cette questiorî* 
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M. BUndkoj* V«JL « n g a g^ à. prouver mie le meillgur moyen dé 
Conserver les for : ëi S à la nation , "êto'ft de les vèrraW. •* 

Un membre , en appuyant la qûesiion préalable , a présenté Im 
tableau de la valeur des forêts à la disposition de la nation. Le» 
bois domaniaux produisent a peu-près sept millions î bien admnis- 
trés , ils en produiraient dix. Les bois dépendais des ci-devant 
.maisons ecclésiastiques, offrent un revenu à-peu-près égal ; ce qui 
offre a la nation un produit d'environ vingt million? , dont 
l'exploitation coûte, pour frais d'administration, environ deux miN 
lions trois cent mille livres. Les mém<»s bois sont évaluas à huit- 
cent millions ou un milliard. L'orateur a conclu, de cet exposé, 
qu'il étoit du plus grand intérêt de les mettra en vente ; et il a 
demandé que les comités des finances et des domaines fussent 
chargés d'examiner cette question, et de proposer un projet do 
décret. 

M. Chéron a eu. la parole : il a dit quje l'avis du comité étoit que 
la loi du 29 septembre présentait beaucoup d'inconvéniens ; mais 
qu'il avoit cru qu'il étoit de la sagesse d'attendre des lumières de 
1 expérience, et que jusqu'à ce cjue l'assemblée en ait ordonné la 
révocation, il deyoit proposer les moyens de la mettre à exécution. 
Si rassemblée., a-t-il ajouté, veut réformer cette loi , le comité qui 
â sur cet objet des rcnseignemens étendus, s'occupera des inoyerts 
gu'il jugera convenables. 

Plusieurs membres ont parlé sur cet objet. M. Dorizy a demandé^ 
avant de rien statuer, l'ajournement de la question sur la vente des 
forêts. M. Guyton-Morveau a appuyé l'ajournement. L'assemblée* 
l'a décrété , et * ordonné le renvoi de cette question aux comités 
,des finances , domaines, d'agriculture, de commerce et de marine, 
réunis. 

Guyçon a demandé que le comité des domaines proposât ,' 
dans trois jours, i*n projet de décret pour remettre l'administra^ 
tion des forêts dans les mains des corps administratifs. Après quel» 
$ues d< baU, cette proposition a été décrétée. 

M. Albite , au nom du comité militaire, a fait un rapport sur la 
pétition du sieur ]>arilielemi de Ricologne, qui a fait des décou- 
vertes importants sôr Ja crystaliisation des salpêtres et la fabrica- 
tion de la poudre. M. Albite a proposé un projet de décret. L'im- 
pression du rapport <t du projet de décret a été ordonnée , et la 
discusson a été ( ajournée à' jeudi. ' • 

M. Lacuée a f lit la seconde lecture du projet de décret sut les 
invalides. La troisième lecture a été ajournée à huitaine, 1 

Un membre, à exposé, que le département de l'Hlè et Vilaine 
'^toit infesté de bandits; qu'il n'y avoit nulle sûreté dans les cam- 
pagnes ; .et il a ait que plus de cent-cinquante pétitions avoient été 
adressées au comité de législation, pour demander que la loi sur 
,les \ asse-poris fût remise en rigueur. L'assemblée a chargé ce co-. 
mité de faire à ce sujet un rapport à la séance de mardi matin. 

M. Journu ,' au nom du comité colonial, a fait un rapport sur la 
(demande faite à l'assemblée , de porter à quatre le nombre des com- 
missaires dont l'assemblée constituante a ordonné l'envoi par son 

Hz - * 
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gpnne-Espéj-ance, kts borne» de ce journal r,e nous permettent 
f»§ de nous étendre sur ce rapport , qui contient des vues générale» 
sur nos établjsseaiens au-delà dn Crtp-Bonne-Espéranc© , tant en 
.Afrique , que sur les côtes dit Malabar et de Coromandel , sur leur 
administration et' sur les moyens d'augmenter nos Colonies dans ces 
climats heureux, {*e comité a pense que quatre commissaires étoîenf 
»us. A nment nécessaires pour bien remplir la mission dont la nation 
française deyoit les charger, il a proposé un projet de décrut. 

Ce MyyOTl f dont l'assemblée a ordonné l'impression > a reçu des 
oppïaqdi^mens réitères , et la discussion du projet de décret a 
*ké ajournée a un court délai, 

La séance a t0 levée, 



V» Dimanche 8 Janfitr 179* , neuf heures du mutin. 
Ogft }n «ri* jeton dn ministre de l'inuftriejir, qui cccompagnoîc 

line tettrfi ejt un procvs verbâl do |a municipalité de Saînt-Oiner, 
yela^yremerit à «ne insurrection occasionnée par le départ de quel- 
ques ph.ariots da grains. Un homme est morf dans cette mA*- 
fceureuse aifaire ; dit Ja lettre du ministre ; »n homme , une femme 
e| |}ê u .* soldafis) ppj. ét* grièvement blessés. Le 1 jppt-deuxiiMiie rr*gi- 
jpenf d'infanterie s'est si bien conduit, que i« roi a chargé le 
jnjnjsire de la guerre da lui en Jémpignor de la satisfaction. J'ai dea 
l Pjjrets que sa majesté n'ait pu donner les mêmes éloges à la garde 
jî.atjpnale. f*M tW 1 fltf directoire du département: et à Ja nipni- 
cipajite , pour soutenir I e z cle de leurs membres, et les inviter à 
jMWdre des précautions pour mettre an $ûrejé les écluses, «jui pa-5 
ypî«sent £tre menacées. 

yn dépret a d^ermirlé que la lettre *t îfl procèsrverpal serpient 
Jus, Jfsétpient datés; des ?v? et $q décembre 179? » 11 en résulte ep subs- 
tance que. ,des ppipmissarres npmmé$ par /a municipalité furent eu- 
jypyfe pour faire .faire des chargemens auxquels des spditifp^ aYjto{ojr)£ 
ppp os$i t acppmpagné§*par pn bataillon dn vingt deuxième) 
j-égimenjt , et un détachement de Ja gendarmprje patjonaje ; Jea 
«pmmissairej .ont fait fnirç les, chargemeps, l)s |es ont accompagnés 
ensuite. La marche a <tté £rès~imp6sanje, ^u nippiept de sortir 
|d vjlra , une gi^Jp) de pierres est toinb,ée sur CÊM* qui exécutèrent 
Ja loi- |Jn 8.o)44| a À£ grièvement )dessp a Ja t«\te par une pierre, 
de ses paimjradïs , voyant une ppuyelje pierre dfW la main 
de J*asji^llapt qui vepoii de la frapper, J'a couché efi joue, et l u 
IH^S sc * ne W P*P* désireuse encore ; mais le lieutenant- 

colonel s>*i prêcjpûé au mjKeu des, soldats,; 11 a pronafnçé |c nom 
fa h lm WPÇ JVner'Ie qu'elle peu* inspirer , et il est parvenu 

f»f t* m^pn à erreur IViftision dn pïp s M pp«!p r r Mi marcJip 

dw fl^if)§ qui sortpient d? la ville s'est trouvé pnspita en aur***, 
I^H cpmmi*^^ «ont IW^M }# maJsçn ço»«u|>e x Jl$ 7 pntfoig 
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Téloge de la gendarmerie nationale , et du bataillon du vingt- 
deuxième régiment qui les avoit accompagnas. Leur conduite , dit 
la municipalité , est au-dessus de tout éloge. 

Un membre a dit qu'il étoit essentiel de pourvoir à la sûreté 
des écluses de Saint-Omer. Leur reconstruction coûteroit des. 
millions , et leur destruciion inonueroit tout le pays depuis Saint- 
Omer jusqu'à Calais. 

Un autre membre a fait observer qu'il ne paroissoit pns que la 
garde nationale se fût mal conduite. — Elle ne s'est pas présentée , 
a* dit quelqu'un. 

On demandoit, qu'il fût fait au procès verbal une mention hono- 
rable de la conJuiie du vingt-deuxième régiment et des gendarmes 
nationaux. 

M. Jaucourt a demandé que cette proposition fût ajournée. Il 
y a eu un coup de fusil tiré, a-t-il dit , sans* qu'aucune réquisition 
paroisse avoir précédé l'exercice de la force publique. L'ajournement 
a été décrété. 

M. Léopold a obtenu la parole , et a dit : 

C'est acquérir des droits à votre attention , que de vous pro- 
poser une mesuré qui , en accélérant l'extinction de la dette na- 
tionale , forme aux fanatiques ennemis de la constitution des 
repaires aristocratiques oû s'ef&CLuent journellement , à la honte 
des mœurs" les rassemble inens les plus inciviques et les plus scan- 
daleux. 

Les maisons religieuses possédoient , dans toutes les parties du 
royaume , les biens les plus fertiles et les plus agréablement situés. 
L'un des plus grands bienfaits de l'assemblée constituante a été 
de rendre au commerce et à une destination plus utile et plus 
noble , des domaines qui , depuis long - temps , alimentoient la 
fainéantise et les vices. Mais ce bienfait demeure incomplet par 
la disposition de l'article III de la loi du 19 février 1790. Les 
deux premiers articles de cette loi suppriment les vœux , ouvrent 
la porte ujs monastères aux religieux , et ordonnent qu'il sers 
indiqué des nuisons où pourront se retirer ceux qui ne voudront 
pas user de la liberté qui leur est offerte. Ces deux articles 01 1 
mis en exploitation une mine féconde , et les biens des moines 
sont aujou»d'hui vivifiés par des agr.cuheurs ou des manufaciu- 
ri ri . tandis que le prix de ces mêmes biens vient annuellement 
vivifier le trésor national. Mais l'article III porte que les reli- 
gieuses pourront rester dans les maisons où elles sent , les exceptant 
expressément de l'article qui oblige les religieux de réunir plu- 
sieurs maisons en une. Je rends justice à l'esprit d'humanité qui 
a dicté cet article. Mais il n'en est pas moins vrai qu'il est , en 
ce moment , devenu trè3-contraire aux vrais intérêts de la nation 
et à la tranquillité publique. Dans les couvens de femmes , comn o 
ailleurs , tous les cœurs sensibles se sont réveillés à la voix de la 
liberté ; et cette voix puissante a rendu à la société des milln-rs 
de citoyennes , dont elle regrettoit les vertus. Il n'est resté dans 
les cloîtres que les tristes victimes de l'orgueil et d*s préjuges. 
Il est un très-grand nombre de couvens qui ne sont ni us habités 
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que par trois ou quatre religieuses , tant chorstes que converses ; 
ei es tr<ïis ou quatre femmes qui, à Ja faveur de 1 article lil 
de iri loi que j\-i citée, restent en possession de maisons immense», 
S' ii f tir e charge incalculable pour la nation. Le coup-d'ceil le 
tins r.ipide va nous découvrir les principaux abus qui dérivent 
de cet ordre *ie choses. 

J'f i ' il que cet article III est contraire k l'intérêt national , au 
coiiiiii- icc , au bien des pauvres et à la tranquillité publique , je le 
Jirome. 

Ji est contraire à l'intérêt national , de trois manières ; d'abord , 
parce quo ■ Je prix des maisons immenses qu'elles occupent en pure 
perle , ditninueroit sensiblement la dette publique ; en second lieu 9 
] ai ce que le* terres végétales qu'elles possédoient ne sont pas ven- 
i u»s, ou le sont à vil prix , par la râison qu'on en détruit l'agré- 
tn ut et l'avantage en les isolant des bàtimens , qui, par la nature 
lies 'choses , devi oient on être inséparables ; en troisième lieu , parce 
que ces maisons , dont les réparations sont à la charge des reli- 
gieuses , dépérissent de jour en jour, et que leur valeur se trouve 
».ii'si considérablement diminuée. 

11 est contraire au bien du commerce, parce que des manufac- 
tures ou de3 établissemens utiles vi\ ifieroient des biens dont le pro- 
duit est actuellement réduit à rien. 0 

Jl es: contraire à l'intérêt des pauvres , parce que ces manufac- 
turas occuperoient des milliers d'infortunés qui languissent- sans 
ouvrage et fans pain à côté de richesses ainsi ensevelies. 

il est enfin contraire à la tranquillité publique , parce que trois 
ou quatre religieuses, restées au fond d'un cloître, prennent sur 
leur subsistance pour soudoyer un prêtre non-conformiste , qui /os 
sauve d« l'alternative affreuse t our elles de manquer de messe , ou 
d'entendre celle du curé constitutionnel de leur paroisse , parce 
que cet aumônier est ordinairement le président du conciliabule 
aristocratique de tous les prêtres non-assermentés de la ville ou du 
canton ; parce que ces conciliabules entretiennent l'aigreur et la 
division parmi les citoyens. 

.le crois avoir prouvé que ces petites aggrégations de femmes su- 
persîiiicuses sont à- la-fois - très - dispendieuses', très inutiles , très- 
indécentes et très dangereuses ; et il me semble possible de conci» 
lier les égards dus à la faiblesse de leur sexe avec les véritables in- 
térêts de la nation , en décrétant que les maisons où il ne se trou- 
vera pns douze religieuses seront réunies à une autre maison du 
même ordre ; que U s corps administratifs veilleront à ce que celles * 
des rel gieuses dont les maisons seront réunies , soient conduites 
aux frais du trésor public à la congrégation qui leur sera destinée , 
et que les maisons et les biens des maisons évacuées seront inces- 
samment mis en vente. 

JVIais comme ce projet a besoin d'être mûri et discuté , j'en de- 
mande moi même le renvoi au comité des domaines. 

On a beaucoup applaudi ; la motion de M. Léocold a été appuyée, 
et le renvoi a été décrété. 
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L'assemblée a décrété l'impression et l'ajournement d'un décret 
felatif au département de Loire et Cher. 

Un invalide* éloit à la barre. — Ce pétitionnaire , a dit M. Doriiy, 
est F un des généreux soldats qr/f ont arrêté le général Ligonier , et 
qui n*ont pu être tentés par aucun moyen de corruption. H demande 
qu'un secrétaire lise sa pétition : je demande à l'assemblée de me 
permettre de remplir ce devoir. 

Le pétitionnaire est très ogé , a dit M. Chéron : je demande qu'à 
Cause de son grand âge , il s'asseye dans le sein de l'assemblée. 
Cette motion a été accueillie avec les plus vifs applaudissemens ; 
l'assemblée l'a adoptée. Le vieux sol'Jat est entré ; il s'est assis sur 
l'un des fauteuils destinés aux ministres. On a de nouveau applaudi 
avec transport. 

Nous rappelons quelques passages de la pétition. 

Je me nomme Spire ^ dit Sainù- Martin , ancien cavalier du régi- 
ment HoyaM Carabinier ; j'ai fait toutes les campagnes de la guerre 
de 40. Je lois à Fontenoy , à Rocou , à l'Aufeld , et au siège de 
Maastricht. A l'Aufeld , le régiment de Carabiniers où je servois , 
cuiebuta celui qu'on lui avoit opposé ; le feu de l'action 
rt'ent raina , ainsi qu'un de mes camarades, nommé Hodt , et nous 
poursuivîmes les fuyards. Nous nous égarâmes dans notre course. 
Le hasard nous fit découvrir dans le fond d'une vallée deux enne- 
mis assez mai vêtus : l'un étoit le duc de Cumberland , et l'autre 
le général Ligonier. Le i'uc de Cumberland prit la fuite ; l'autre 
se nomma pour conserver sa vie. 

Mon camarade d'armes et moi le conduisions ; Hodt tenoit la 
bride de son cheval. Trois ennemi* nous attaquèrent ; et tandis que 
Hodt continua sa marche avec notiv, prisorn'er, seul , je fis face 
aux trois assaillans : deux mordirent la poussière; le troisième prit 
la fuite. 

Apiès cette action j'ai encore servi sept années ; et comme, à 
la paix de 1764, j'ai vu que je n'obtenois aucun avancement, j'ai 
demandé et obtenu mon congé avec une pension de i5o liv. qui 
m'a toujours été mal payée Aussi n'ai-je point oublié ces paroles 
remarquables du général Ligonier : « Comment y a-t-il de braves 
soldats en France quand on les récompense si mal î » Que diroit-il 
donc maintenant, s il savoit que celui qui reFusa son porte-feuille 
et ses diamarfs , qu'il kii oftroit pour avoir sa liberté et 1'entratner 
dans l'armée ennemie, est maintenant dans la misère? Sans doute 
il s'écrieroit encore : « Comment y a-t*il de braves soldats en 
France quand on les récompense si mal ! » 

Mon compagnon a reçu de l'assemblée constituante la récom- 
pense que méritoit son action. Je n'ai pas moins fait que lui , et je 
n'ai encore rien reçu. Les talens militaires de Ligonier attestent 
l'importance du service que j'ai rendu à la nation. 

Tant que le travail de mes bras a pu subvenir aux besoins aux- 
quels ne suffîsoit pas une très-modique pension mal payée , j'ai 
gardé le silence sur l'ingratitude d'un gouvernement corrompu. Mais 
aujourd'hui , je dois élever ma voix. Sans «toute vous ne souffrirez 
pas que Saint-Martin soit réduit à l'aumône. J'attends que vous 
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augmentiez ma pension comme celle de Hodt Ta étéV J'ai déjà 
71 ans. Que je ne descende pas au tombeau avec le sentiment dm 
l'ingratitude de ma patrie » et que je n'aye en mourant que le regret 
de ne pas terminer ma vie en défendant Ja constitution. 

M. le président a répondu. Le pétilionnaire a reçu les honneurs 
de la séance. Un membre a dit que depuis que le brave Sairit- 
JMartiu s'cioit rctiiê dans ses ioveis , il séioit parfaitement bien 
conduit. 

On a renvoyé au comité militaire pour faire un rapport séance 
tenante. 

L'assemblée a renvoyé au comité de liquidation une pétition de 
M. Corbeau. 

M. Dtshayes des Vallons s'est présenté à la barre. Il a fait hom- 
mage de plusieurs inventions mécaniques , qui ont été soumises 
« des épreuves rigoureuses par Tordre du conseil et du ministre 
de la marine. Ces inventions consistent, 10. en un cabestan q8i n'a 
aucun des inconvémens des cabestans ordinaires ; 2 Q . en deux leviers 
à l'aide desquels deux hommes seuls peuvent faire , pour le service 
des vaisseaux, ce que vingt hommes, à l'aide des machines ordi- 
naires , ne peuvent exécuter ; 5». en un nouvel affût marin , à l'aide 
duquel cinq hommes peuvent faire le service d'un canon de trente- 
six , qui exige actuellement douze hon mes. 

M. le président l'a invité aux honneurs de la séance. 

Un membre a rendu le témoignage Je plus éclatant aux talens 
de M. des Valions ; il a dit que chargé, en sa qualité, d'officier 
du génie , d'assister aux expériences faites à Cherbourg suç des 
découvertes de cet habile mécanicien , il avoit vu toujours le suc- 
cès surpasser l'attente. 11 a demandé le renvoi de la pétition au 
comité de marine. 

Plusieurs membres ont donné les mêmes éloges aux talens du 
pétitionnaire. Sa pétition a été renvoyée* au comité de marine. 
Plusieurs cito.ens actifs graveurs ont présenté une pétition dont 
on a ordonné le renvoi au comité de législation. 

Les citoyens composant létat-major de la garde nationale de 
Versailles ont été admis à présenter à l'a semblée les assurances 
de leur z<de et de leur dévouement à la patrie 

Plusieurs autres péiitions ont été présentées. Un citoyen et une 
citoyenne ont demandé que les hommes de loi fussent entièrement 
exclus des tribunaux de famille. Un autre citoyen s'est plaint de 
l'extension qui «1 été donnée par le tribunal d' Uzerche au décret 
d'amnistie en faveur de plusieurs hommes coupables d'assassinat , 
cr qui avoiei t -voulu l'assassiner lui-même. Ces deux pétitions ont 
été renvoyées an comité de législation. 

Plusieurs membres du collège de chirurgie ont demandé une in^ 
tcrpr'tation du décret sur les patentes. J-os chirurgiens sont-ils 
sujets au droit de patentes? 6 'ils y sont assujétis t ne leur est-il 
dû aucune indemnité à raison, de la suppression des maîtrises? 
Tout citoyen pourra-t il t en payant le droit de patentes , exercer 
cet art sans a très formalités ? Ce sont les questions sur lesquelles 
ils ont prié l'assemblée de porter une dtcision % 
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M. U président ïenf a répondu que l'assemblée nationale tavoit* 
trop bien ce qu'elle devoit à la chirurgie « pour ne pat s'occupe^ 
•vec intérêt de leur pétition. Elle a été renvoyée à un comité* 

Plusieurs citoyens ont été encore admis à la barre. Us ont de-? 
mandé l'envoi de nouveaux commissaires à Avignon » plus pa«i 
triotes que ceux qui y éteient dans ce moment* et de girdesna* 
tionales a la plaeo des tronpes de ligne. Leur demande a été ren- 
voyée au coniiié des pétitions, Tous ces divers pétitionnaires ont 

nom du comité militaire , a proposé un projet 
Se décret sur la pétition de Guillaume Spire , admis ce matin à 
la barre. Le comité , après avoir pris eonnoissanee du décret de 
l'easemblée-constituante • quia accordé au compagnon de Guilr 
laume Spire, une somme de dix mille livres en supprimant sa 
pension , « cm qu'en conservant à ee vieillard sa pension de cent 
cinquante hvres » il con veneit de lui accorder une gratification de la 
■omne A aept mille bvres» 

On m demandé d aller aux voix. Un membre a mis en question 
a'il ne eeroit pas plus avantageux pour ce vieillard de lui accorder, 
une pension plus forte > en remplacement de la somme 4e sept 
mille livres. 

M. Lacroix a répondu que le comité avoit consulté ce vieillard 4 
quia exposé qu'ayant des en fans , il seroit bien aise de recevoir 
une somme quelconque t plutôt qu'une pension qui e'éteindroifc 
avec lui. 

Un membre a demandé la parole pour rendre compte d'un fais 
relatif k ce vieux soldat. Lorsque Guillaume Spire , a-t-il dit 9 eut 
fait prisonnier le général Ligonier , au lieu de l'amener , suivant 
l'usage 1 au colonel de son régiment) lui et son camarade le me- 
nèrent directement nu roi. Le général Ligonier rendit compte k 
Louis XV de la cominite de ces deux soldats « et de leur résis- 
tance k tous les moyens de séduction qu'il avoit employés pour 
obtenir sa liberté. Le roi leur témoigna sa satisfaction, et chargea 
. le colonel de leur régiment de lui rendre compte de leur capa* 
cité, et de ce qu'il pouvoit leur accorder pour les récompenser.* 
Le colonel irrité, sans doute, de ce qu'ils ne lui avoient pas 
remis leur prisonnier , dit au roi qu'ils étoitnt de bons soldats , 
y mais qu'ils n'a voient pas assez d'intelligence pour être promus au 
grade u officier ; «t une medique pension a été la récompense daj 
leur courage et de leur vertu héroïque. 

On a vivement applaudi. Le projet du comité a été mis aux vois 4 
et il a été décrété unanimement. 

L'assemblée s'est "retirée dans les bureaux pour procéder à l'élec* 
(îon d'un nouveau président, file s'est formée ensuite. 

Un de MM. les secrétaires a lu une lettre 1 du ministre de I4 
guerre, fille est conçue à-peu-près en ces termes : 

Paris # h 8 janiier tjyH 

Si M. h% PjtiflDEST,' 

H Je sois arrivé cette nuit après un voyage que je) g*oi§ utils} 
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tet neureux. J'aurai l'honneur ïnèrcrédfla^pîtw Wrd , si Vanémhlé ^ 
Veut me le pei meure , de lui rendre compte de mes observation» 
et de mon travail. * • • , >-,>,., 

c< Signé f -N a R'BOirs E ». 

Le directoire du département de Loir et Cher a envoyé, de» 
cTétails sur l'affaire de 'la municipalité de Choux. Les deux prin- 
cipaux auteurs dé 'oètte' insurrection >6nt : étéb pris , et .tFaduil» 
devant un tribunal qui instruit leur procès. Le calme , d'ailleurs % 
«•r rétabli o^fiscette mutiiciphlhé. >,..,-,,.. „ yf ; 

Un niembre a rappel K Va**emb\èe que, par un décret du 18 
septembre , sanctionnée 't octobre , l'a!»sembt/ e constituante aVoit 
accordé au sieur Guil'amne" Spire une • spaime de 5,ooô: liv. à 1» 
place de la pensiori cKe 1 i5o -lîv.- En ; cc^séauencer; il a demandé 
qui lassembîeV ordonnât* le*r%pbori de ce décret et l'exécution 

JDiverses propositions ont été faitesi-Mr Dorây a demande,, le 
renvoi 'aïi'co/rutê , qfii : serefii «chargé d'exatWiner plus particulière- 
ment cette affaire , et commentée décret de rassemblée constituante 
iftivoiï pas été exécuté;* lié 1 renvoi 'demandé* été décrété.; 

# La. parole .a, été accordée au ministre des affaires étrangères ; M 

• communiqué à Tà^em&lée-ïine offioe*réridu fie la part iieU!éiec- 
teûrdé Trêves par le baron^de DumSnfcféreià M. de Sainte- Qtgjx, 
Il ' renfermoir /les 4 ' dis^osnti^iW ^vanteiq; » p..;^* •. - * <-jl - - 

•la. Jl n'y aura dans l'électoral de Trêves aucun cantonnement 
milfrâirè, w n'y soi*flWra if ^j&'ciî 3 n rassemblement plus 'considérable * 
qutf celui qûî existera dans lr-s Pays -Las. On les dispersera fies qu hi 
auront Tàîr d'un raésetnbleWiom. Ir • « . 

^2°. Les Francafs ëniifcrés ne pon front? sortir en troupe,, ni foire 
lev exercices mihtairéV^'^ils montent à cheval, ce ne sera que.pour 
voyager ou^ïb of.se pfprhéner , sans pouvoir se rassembler eja grand 
nombre. **** *;j tf.>*; 3 t,j tfA * , Vt 

3o. Otïtre les canon* tetf fusils -, on ne:ponrra fabriquer - ni tra-- 
Tailler ,*ni farte vemY^dan* Tiirectdrat , ' des v sabres ou des épées. 
L'ordre est?.phné brarréfêr tous transport s de munitions de guerre; Its 
département civils et militaires sont chargés d'y. veiller. . 

4°. Les déserteurs fram*>is seront arrêtés par ies compagnies des 
chasseurs de l'électeur de Trêves , et conduits sans retard hors du 
territoire uVi'Flcctorat; q x r, ;t t< , . . 




0 * * 1CÎÎ ' A Coblentz , le 3 janvier 1792. 

. r ,v -.»... ; i. * .. . . , . , « 

• ^impféksion et le renvoi au comité diplomatique ont été dé- 
crétés, j u: >. . 

t Pu/era, pétitionnaires ont encore été introduits. L'un d'eux 'a 
présenté' uiî ouvrage sur les subsistances : l'assemblée l'a reçu avec 
■' .applaudissement. — Un antre ;a dit qu'il avoit établi urt cours 

* g^attltfi'éloquence ràtriotitjuës- zèle a reçu .beaucoup diip T 
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f>laudîssemens. — Un troisième s'est plaint des vexations qu'il é 

éprouvées à Cayenne ; on a renvoyé sa pétition au comité coi 
lonial. 

Un membre a lu une lettre de divers membres du corps d'ar- 
tillerie , qui se plaignent d'une retraite forcée qu'on leur fait faire 
dans un moment ou des tralires abandonnent leur patrie. L'assem- 
blée a renvoyé au comité militaire, qui fera son rapport mardi 
soir. v 

M. Gossuin a fait . au nom du comité des pétitions , un rap- 
port sur la saisie d'une somme d'argent, et de lettres, faite sur 
les émigrans : elles étoient adressées à des ennemis déclarés de la 
révolution. Il a proposé un projet de décret. * On a décrété l'im- 
pression et l'ajournement à huitaine. . 

La séance a été levée. 



M. Coppens , député du département du Nord , observe que 
c'est par erreur que les rédacteurs du journal des débats ont dit, 
dans la feuille d'hier , qu'il avoit parlé contre les franchises. 

M. Coppens déclare qu'il n'a pas parlé sur cette question que 
Ton n'agitoit pas au fond ; et que lorsqu'elle sera traitée dans 
l'assemblée, il sera un des plus piiauds défenseurs des franchises 9 
qu'il a toujours envisagées comme très-utihs à l'état. Il s'attachera 
particulièrement à défendre celles de Dunkerque; et il espère que 
l'assemblée nationale , convaincue des avantages considérables que 
la France en a retirés jusqu'à présent , s'empressera de les con i 
server. 

C'est M. Seranne qui a dit ce que les rédacteurs attribuent à 
M. Coppens , et qui est dans des principes entièrement opposés à 
la suppression des franchises. 

m ■ ■ « 

AVIS. 

La cinquante-troisième livraison de la collection du sieur Jabin y 
rue de Rohan- Saint -Honoré, n°. 17, contient les' portraits de 
MM. Chabroud f député, ffu Dauphiné; l'abbé Çoubert , député du 
Guéret; Pélisson de Gènes , député du Maine; Bouveiron, député 
de Bourg en Bresse; Piquet, député de Bourg en Bresse; l'abbé 
Gagnères , député du Fores ; Grenot; député de Dole en Franche- 
Comté ; Colombet de Boisaulard , député d'Xlençon. 

Nota. Dans l'avis du n°. 97, la cinquante - unième ; lisez: la 
cinquante-deuxième , etc. 



A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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.ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DECRETS. 



Du Lundi 9 Janvter 2792 , neuf h sures du mat m. ' 

On a lu une lettre de la municipalité de Saint-Servan Elle con- 
tient un rapport fait par un ciroyen de cette ville , Venant de 
Jersey, sur ia conduite de*. François é migras qui s'y sont réfutés 
Leur parti se grossit tous les jours, à l'aide des einbauchemens qu'ils 
font faire sur les côles do Bretagne et de Normandie. Dernière- 
ment un petit bâtiment venant de Granville , y a débarqué 83 de 
ces recrues; la municipalité de Saint-Servan a dénoncé ces faits à 
Rassemblée , ahn qu «lie prenne un parti à ce sujet. Cette lettre a 
été renvoyé au comité de surveillance; et il sera fait mention 
honorable du zeie de la municipalité. 

Un citoyen , colonel de l'armée patriote brabançonne, a envoyé 
un mémoire sur le. mo } ens d'améliorer en Fiance la race des 
Chevaux. L assemblée en a ordonné le renvoi au comité d'aûricul 
ture, et mention honorable au procès-verbal. ô 

Un membre , dans les vues d accélérer les travaux de l'assemblée* 
en réglant d'une manière invariable Tordre du jour, a proposé un* 
projet de décret en plusieurs articles. L'impression et l'ajournement 
a huitaine en ont été décrétés. 

Leininistre de la marine a écrit à l'assemblée, et lui a envové 
diverses pièces relatives à l'état de Tisie de Cayenn*. 

L'assemblée coloniale s'est opposée à l'entrée dW corvette en- 
voyée de la Martrn que, et au débarquement des trourxs nui v 
avoient été embarquées pour ia défense de celte colonie. Le ministre 
paroit craindre qu'on ne s'oppose également au débarquement des 
troupes chargées d accompagner les commissaires civils , dont l'en- oi 
a été décrété. 11 a prié rassemblée de régler la conduite quelle 
commissaires devront tenir dans le cas qu Y on refuse de le* recevoi ■ 
avec les troupes; et il a dir qu'il ne pouvoir P a< les laisser parti» 
avant qu elle eut réglé quelque chose à ce sujet. L'assemblée colo- 
niale ne laisse passer aucun paquet de correspondance ministériels 
sjns 1 ouvrir ; le pouvoir exr'cutif y est réduit à ?« nullité la plus 
ausplue, Le ministre a rappelé en outre à l'assemblée Ja lettre oV 
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lui a écrite le 3 Novembre dernier , dans laquelle il sollicitoit des 
mesures relatives a l'état de cette colonie. 

Un membre a demandé le renvoi de toutes ces pièces au corrrité 
colonial; et il a prié l'assemblée de fixer enfin un jour pour entendre 
la suite du rapport sur les troubles de Saint-Domingue. 

M. Tarbé a appuyé cette demande. Il a ajouté que l'assemblée 
pou voit pareillement indiquer un jour pour entendre le rapport 
sur les troubles de Cayenne , parce qu'il étoit prêt à le faire. L'ajour* 
xiement a été fixé b mercredi. 

Ivl. Hérault a obtenu la parole pour une motion d'ordre pub'ic. 
Les circonstances urgentes qui nous pressent , a-t-il dit, exigent 
que l'assemblée nationale interroge le ministre des affaires étran- 
gères , et lui demande si depuis les décrets d'accusation portés 
contre les chefs des émigrans , ,il a fait des démarches auprès de 
l'empereur , pour lui demander de défendre la cocarde blanche 
dans les Pays-Bas Autiichiens. C'est le devoir d'un allié fidèle d'in- 
terdire dans ses étars des signes qui sont ceux de. la rébellion pour 
les états voisins. Si cette cocarde existe en Brabant, c'est la faute 
des agens du pouvoir exécutif. Nous sommes dans 'la cruelle po- 
sition d'être forcés de faire marcher le pouvoir exécutif , pour le 
sauver lui-même de la ruine qui le menace. 

11 faut nous présenter d'un ton imposant aux puissances de 
l'Europe. Notre patience étonne l'Allemagne elle-même. Croyes 
que Léopold est trompé par des hommes intéressés à l'égarer. C'est à 
vuus de le détromper. L'empereur, éloigné, comme tous les Princes , 
de la vérité , s'est laissé séduire; par les ag^ns «les émigrés. Mon- 
trons-lui la nation entière en opposition à cette classé, et Léopold 
préférera l'alliance de la nation aux caresses trompeuses de oette 
classe. Je vous le prédis , un très-court intervalle de temps doit 
convertir en certitude la probabilité que je vous présente, Si Léopold 
ne fait pas ce que vous avez droit d'en attendre , vous aurez rait 
cè que l'honneur François exigeoit de vous. Je fais donc la motion 
que le ministre soit mandé sur-le-champ pour savoir s'il a demandé 
à l'empereur de faire prohiber la cocarde blanche dans ses états 
du Frabant. 

Quelques membres ont demandé l'ordre du jour. D'autres do- 
mandoient d'aller aux voix. M. Goujon a proposé l'ajournement et 
le renvoi au Comité diplomatique. La question préalable sur le 
renvoi a été proposée. M. Audrein et plusieurs autres demandoient 
d'aller aux voix sur la motion de M. Hérault. 

Certes, Messieurs, a dit M. P»amond , si le comité diploma- 
tique , qui a un rapport à Vous faire sur l'office de l'empereur , 
se bornoit à demander au ministre des affaires étrangères , ou à 
vous proposer de lui demander s'il a pris des mesures relative- 
ment aux cocardes blanches d'un plus ou moins grand diamètre ; 
certes, dis-je , votre comité diplomatique ne se croiroit pas digne 
de votre confiance. Dans le rapport qu'il vous fera incessamment , 
il espère qu'il vous présentera des mesures d'une plus vaste étendue. 

On a beaucoup applaudi, et la demande de passer à l'ordre du 
jour a suivi. Un membre a observé que ce n'étoit point la gran- 
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denr des cocardes qui devoit occuper l'attention dé rassemblée f * 
mais le signe de rébellion qu'elle ofFroit aux ennemis françois* 
L'Assemblée a passé à Tordre du jour. 

La discussion s'est ouverte sur un rapport fait, il „y a quelques 
jours , au nom du comité des secours publics. M. Labergerie a 
développé , sur l'emploi des secours que 1 on propose .d'accorder 
aux départemens , des vues qui ont reçu beaucoup d'applau disse- 
mens. Éntr'autres choses il proposoit de foire travailler au réta • 
bfissement des chemins vicinaux. 11 a lu une disposition addition- 
nel ie -au projet de décret proposé. Ce discours et l'article addi^ 
tionnel ont été remis à l'impression par ordre de rassemblée. 

M. Lacroix, proposoit que la discussion fût ouverte article pat 
article. On a fait la motion de l'ajournement du tout; il a été 
iixé à jeudi par décret. 

On a lu une lettre du maréchal Luekner. 

Il remercie l'assemblée du décret qu'elle a rendu en sa faveur.' 
Il dit .qu'en lui accordant , avant le combat , le prix de la victoire , 
on a cru sans doute que Luekner , commandant des hommes 
libre; , étoit invincible. Il annonce qu'il a fait graver sur son bâton 
ces mots: La nation , la loi et le roi , et que son épée sera 
toujours prête à les défendre. On a beaucoup applaudi. 

L'insertion au procès-verbal, avec une mention hojàorable , a été. 
décrétée. 

LY>sernMée a renvoyé an comité de l'extraordinaire des finances , 
une lettre de M. Ainelot qui annonce que la vente des domaines 
nationaux s'élève à 3oi,n5 mille livres ; elle renferme des détails 
s-ir U vente des domaines nationaux. 

L'ordre du jour a appelé la discussion sur la question de savoir 
si les décrets supplémentaires à l'organisation de la haute-cour- 
nationale seront soumis à la sanction. \ k 

M. Gobiec a demande d'abord que l'on gardât le plus profond 
respect pour le veto délégué au roi par un article de la consti- 
tution , en le distinguant avec soin de 1 idolâtrie qui ne peut sub-, 
sister que dans un pays où l'on ne rencontre que des tyrans et 
des esclaves. .... 

L'orateur s'est attaché ensuite à démontrer que le décret rendu 
sur la hautfî-coiir-nationale ne pouvoit pas être placé dans la classo 
de* décrets qui ne sont pas sujets à la sanction. Après avoir établi 
cette assertion par la constitution, l'opinant a rappelé le serment quo. 
l'assemblée avoit fait de la maintenir, Il a fixé ensuite l'attention de 
l'asse-nblée sur la principale objection de M. Couthon, et s'est plaint dv 
Gftqu'il ne venoit pas plus souvent éclairer de ses lumières ses collèpu -2 s 
a<i comité de législation. — Cette phrase a fait élever quelques mur- 
mures — Il semble, a dit M. Couthon, qu'il s élève-ici un parti 
nominativement contre moi. Si l'assemblée jugeoit que je dois aller 
plus souvent au comité de législation , mon malheureux état d'in- 
firmité m 'obligeront a.- donner ma démission. J'y suis allé souvent, 
et plus souvient môme que mon malheureux état d'infirmité ne me 

le permetloit M. Goiiicr n repris son discours. La principale objj'c- 

tion de M, Couthon étoit que les décrets d'accusation servant d* 
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base à l'organisàtiott de la liante-cour , les autres décréta qui n'en 
étaient que la conséquence , ne dévoient pas être plus sujets k la 
sanction que les premiers. L'orateur a demandé à l'assemblée si dès 
qu'ello poùvojt rassembler , sans que sa volonté eût besoin de sanc- 
tion , les corps administratifs en retard, on pouvoit conclure que 
les décrets constitutifs* additionnels qui pouvoient être faits , n au r oient 
pas non plus besoin de sanction. 11 a conclu en faveur de la propos 
silion du comité 

M. Lagrevole a dit que déclarer lçs articles relatifs à l'organi- 
sation de la- haute-cour snfets à la sanction , c'étoit attaquer la 
constitution même. Car la constiiution , en déclarant des décrets 
d'accusation exempts de )a sanction . n déclaré que tout ce qui étoit 
la suite de ces décrets d'accusation devoit également être dispensé de 
la formalité de i.ï sanction , par la raison qu'en décrétant le prin- 
cipe , elle a décrété la conséquence. 

Il a combattu ensuite l'induction qu'on vouloit tirer de ce que 
rassemblée, en décrétant d'accusation, exciçoit des fonciions ju- 
diciaires , celles -de juri d'accusation ; il a fait voir que rassemblée 
les exerçoit par un privilège particulier, nécessité parles circons- 
tances , et qu'en if s exerçant elle ne se dépouiJIoit pas du caractère 
de législateur. II a conclu par demander que les articles fussent 
d/clarés exempts de la sanction , et qim le ministre fût tenu de 
rendre compte de leur exécution dans quinzaine. 

M. Girardiri a eu la parole, i: a examiné ia question sous tous 
ses rapports. Il a rappelé U-s objrotions proposées par divers ora- 
teurs; iba ditr que toutes portent sur des suppositions fausses, 
en ce qu'ils «voient rc/ardé les articles décrétés comme essentiel- 
Tement nécessaires rtour mettre en activité la liHJie-conr<nationale. 
Pour y repondre , il a proposé les lieux questions suivantes. Les 
articles décrétés sont-ils tellement nécessaires , que , sans eux , 
la haute-cour ne puisse être mise en activité? L'assemblée peut- 
élle décréter qu'un tel acte eft sujet h la sanction ; peut-elle le 
ranger dans la classe de ceux qui en sont exemptés ? 

M. Giratdin a discuté îa "première ..question; et il a démontré 
qu'au moyen de l'exécution du décret du i5 mai , la baute-r.onr 
pouvoit suivre et remplir ses fonctions , et que les articïps qui 
âvoient été proposes n'étoient qu'un moyen de prévenir seulement 
quelques demandes qui auroient pu éîie f«ites pour le perfec- 
tionnement de son organisation. 

Sur ia seconde quesiion f il a établi que tons 1rs pouvoirs 
constitués étoient circonscrits par la constiiuiion dans îles bornes 
qu'ils ne pouvoiem pas dépasser. Ce seroit , a-t-il dit , so décînrcr 
ouvertement corps constituant , que de déclarer que tel acte étoit 
sujet à la sanction ; ou de le ranger- •' dans la cbisso de ceux qnî 
en sont dispensés. Ce seroit évidemment attaquer la constitution , 
e't manquer au serment que nous avons Fi; ï t rie la- maintenir ; c'e&t 
peut-être l'avoir violé , que d'avoir ouvert une discussion sur ce 
sujet. ( XI s'est élevé des murmures dans une des extrémités de 
l'assemblée et aux tribunes >.. . . Vous pouvez, en vertu du droit 

que la constitution vous a délégué r faite toute esp èce de loi ; 

'.- 
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rnais vons n* pouvez en faire aucune qui tende à lui porter 
atteinte. Il faut que je le répète , parce qu'il est essentiel de re- 
mettre souvent sous vos yeux les bornes de vos droits ; l'assemblée 
n'a pas un pouvoir illimité ; autrement elle seroit pouvoir cons- 
tituant. Ses droits et ses pouvoirs sont invariablement fixés par 
l'acte constitutionnel ; et» d'après cela , elle ne peut pas, dans aucun 
Cas , déclarer qu'un acte est sujet à la sanction , ou le ranger dant 
la classe dé ceux qui en sont exempts. 

Quoique ces principes soient inattaquables , a-Nil ajouté , mes 
craintes ne sont pas dissipées. Je crains que l'assemblée , plutôt 
entraînée qu'éclairée par des mouvemens oratoires , ne décrète 
que les articles proposés sont exempts de la formalité de la sanc- 
tion : dans ce cas , le roi , attaché a la constitution ; comme nous 
lié , par son serment, à l'obligation rigoureuse de la défendre, 
ne pourra pas les faire exécuter , parce qu'ils* lui paroitront con- 
traires à la constitution. 

Le pouvoir exécutif, chargé seulement de la promulgation et 
de l'exécution des actes non sujets à la sanction , ne les feroit 
donc pas exécuter ; et il auroit pour lut la constitution. Que 
résulteroit-il de-là ? Les citoyens éclairés , les véritables amis de 
la constitution. ( II s'est élevé des éclats de rire dans une des 
extrémités de l'assemblée , et des murmures dans les tribunes. 
M. le président les a rappelées à l'ordre et au respect ). 

M. Girard in a continué ainsi : Les hommes éclairés , les véri- 
tables amis de la constitution verroient dans la conduite du pou- 
voir exécutif, un magistrat qui d é fend r oit la loi constitutionnelle; 
les autres n'y verroient qu'un frère qui voudroit soustraire des 
fières au glaive de la loi. 

Calculez les suites de cette division. Deux partis se formeroient ; 
ils se menaceroient ; ils combattroient ; ( il s'est élevé des mur- 
mures ) et peut- être ils périroient en croyant , l'un et l'autre , 
défendre la liberté et la constitution. Ce n'est pas au moment où 
la France est menacée de toutes parts, qu'il faut tendre à désunir 
les citoyens ( Il s'est élevéj des murmures.» Quelques voix ont 
demandé que l'orateur fut rappelé à la question. Al. le président 
a rappelé à l'ordre tous ceux qui interrompoient l'orateur , sauf le 
droit de les réfuter. ) ; les armer les uns contre les autres, lors- 
qu'ils ne doivent l'être que contre les ennemis du dehors , contre 
la tyrannie. 

Nos ennemis se liguent ; ils cherchent à modifier la constitution 
pour la détruire ; ils .endent à mettre la désunion entre vous et le 
roi , pour faire voir la nécessité de l'établissement d'une chambre 
intermédiaire ; ils intriguent , ils soudoient pour nous diviser : 
Rajoutons pas t par ces sortes de discussions , de nouveaux moyens 
a ceux d* ja lro>) puissans qu'ils ont d'ailleurs. 

Mais toutes mes craintes doivent se dissiper / en contemplant cette 
sage majorité qui fait tout l'espoir de la France, parce qu'on sait 
qu'elle ne veut que le despotisme de la loi , le retour de l'ordre . le 
rétablissement des finances, et le bonheur de Ja nation. L'assemblée 
nationale peut faire tout ce qu'on attend (Telle, si elle se tient dans 
N*. 101. 13 
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la ligne de la constitution. Si elle s'en écarte , elle appelle inévita- 
blement Tanarohie et la dissolution de l'empire.... 

Je sais bien que personne ici n'a en vue d'attaquer la constitution ; 
mais telle est la tendance naturelle de tous les pouvoirs constitués , 
à se détruire l'un l'autre » que la vertu individuelle ne suffit pas 
pour rassurer sur les entreprises d'un des pouvoirs contre l'autre. 
Rallions-nous donc de plus en plus autour de la constitution ; que 
l'issue de cette discussion soit une preuve de plus de notre ferma 
résolution de mourir plutôt que de souffrir qu'il lui soit porté at- 
teinte. 

Je conclus donc, i Q . à la question préalable sur la motion do 
M. Gensonné ; z°. â l'ajournement des articles proposés ; 3°. à ca 
que le ministre de la justice soit tenu de rendre compte ♦ dans le 
jour, des mesures qu'il a prises pour mettre en activité la haute 
cour nationale , et qu'il rende compte, dans quinzaine , de l'exé- 
cution de ces* mesures. ( On a applaudi. ) ( 

M. Rouyer et quelques voix, ont demandé que la discussion fut 
fermée M. Merlin a demandé à appuyer la motion de M. Girardin. 
Quelques débats ont suivi. — 11 nw paroît , a dit M. Isnard , que 
quand une discussion a eu lieu pendant trois séances, elle doit être 
assez éclaiteie ; on , si elle ne 1 est pas* il faut la renvoyer à un terme 
plus éloigné. — De nouveaux débats ont suivi. Ou demandoit aussi 
le rapport du décret. - , . 

J'ai demandé la paroïe, a ditt M. Gensonné, pour rétablir l'état 
de la délibération. Nous n'avons point à délibérer sur le rapport du 
décret , c'est seulement sur la proposition d'ajourner la discussion 
sur la question préalable proposée par le comité. 11 s'agit de savoir 
si la discussion sera ajournée ou non. Les décrets tiennent toujours. 
L'assemblée ne fera que suspendre la délibération qu'elle agite au- 
jourd'hui. Je demande, en outre, du'il soit enjoint au ministre de 
la justice de mettre , sous sa responsabilité , la haute-cour en activité. 

Al. Lascurce a pro-osé de mettre successivement en délibération 
la clôture de la discussion et son ajournement. M. Lacroix a fait 
observer qu'il étoit inconséquent de proposer de fermer la discussion 
en même temps qu'on la réservoit ouverte. 

. Aux voix l'ajournement , ont crié quelques voix. Allez donc 
M. le président, allez donc ; et de Lruyans murmures suivoient. 
•I/ajourneuient a été demandé, La question préalable a été invo- 
quée. 

M. Vaublanc vouloit parler, sa voix étoit toujours couverte ; elle 
a cependant dominé les murmures, et il s'est fait entendre ensuit© 
dans le plus grand silence. — Je demande, a-i-il dit, à faire une 
motion (l'ordre. Plusieurs membres se sont accordés à dire que la 
question agitée intéressoit la constitution. D'après cela , je soutiens 
que ceux qui pensent que ne pas présenter les décrets rendus a 
la sanction du roivscroit manquer à la constitution, ne peuvent 
pas délibérer. Je demande donc que. la j ,d i isçus j sion s'ouvre sur }a 
question très importante do l'ajournement.. On a applaudi.. 

Je demande la parole , s'est écrié M. Ducos ( quelques mur r 
TOuresiont empéelté de se faire eutencj™* - com * e V0U5 ♦ M* Je nr^- 
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sident s-t-il ajouté ( et le calme t'est rétabli. ) Une motion « 
été faite; c'est celle de l'ajournement. En tout état de cause, une 
semblable motion doit être mise aux voix. Je ne sais pas si c'est 
parce que cette question est importante, qu'on vent nous la (aire 
juger précipitamment. La majorité de l'assemblée nationale se réunit 
évidemment pour l'ajournement ( on a hautement murmuré ) ; 
çette majorité étant prononcée , vous devez mettre la motion aux 
voix. Je demande donc, M. le président, que vous fassiez votre 
devoir, et que vous consultiez l'assemblée pour savoir si la discus- 
sion doit être fermée sur l'ajournement. ( On a vivement applaudi 
dans les tribunes et dans une petite partie de la salle ) 

Je sais, a répondu M. le président, que quand un ajournement 
est demandé, je dois le mettre aux voix; mais on demande la 
question préalable : on demande aussi à la motiver, et je ne peux 
refuser la parole. 

. M. Becquey commencent a parler contre l'ajournement ; M. 
Rouyer l'a bruyamment interrompu, et il a -proposé de nouveau 
J'ajournement. 

M. Albite est venu auprès du bureau , et a demandé à M. le 
•président de faire sortir de l'enceinte conservée à l'assemblée na- 
tionale, les étrangers qui s'y étoient introduits. Les ordres ont été 
donnas en conséquence, et les représentai de la nation françoisô 
sont restés seuls dans l'enceinte. 

L s Assemblée a délibéré sur la question de savoir si elle accor* 
de roi t la parole à M. Becquey : elle a décidé Taftlrmative. 

11 a dit : si les opinions ne sont pas fixées sur la question qui 
vous occupe , il faut discuter encore. Je soutiens qu'il n'est pas 
convenable , et qu'il est dangereux d'ajourner. L'ajournement est 
inconvenable, parce que la France sait que vous examinez avec 
une grande attention une question de constitution, celle de savoir 
si vous porterez ou si vous ne porterez pas ù la sanction les décrets 
additionnels à la formation de la haute cour nationale. De plus , 
après que le ministre de la justice vous a dit qu'il ne pouvoit 
exécuter la loi du i5 mai, vous avez décrété quatorze articles, 
pour en faciliter l'exécution; comment pourriez- vous ajourner la. 
question qu'on vous propose , sur-tout lorsqu'une foule d'accusés 
sont détenus , lorsque l'incertitude que vous aurez laissée sur vos 
décrets additionnels peut retarder la décision de la haute cour sur 
les prévenus que vous lui avez envoyés. Si vous devez faire sanc- 
tionner vos décrets, déclarez le hautement; si vous ne le devez 
pas , déclarez-le aussi. 

L'ajournement q^ue l'on vous propose est encore dangereux : vous 
voulez que les^ accusés soient jugés. Qu'allez- vous doec faire en 
ajournant ? Le pouvoir exécutif vous dira : Je ne peux ras exécuter. 
Vous l'avez reconnu vous même , en discutant et décrétant les son- 
vellçs mesures qu'il \ous a demandées. Je demande donc la question 
•préalable sur l'ajournement^, et que la discu^on soit continuée. 
, AI, Merlin a appuyé l'ajournement , principalement par cette con- 
sidération que les 1.4 articles additionnels lui parousoient inutiles à 
l organisa^. d.e la haute cour. M. Ducaslcl a ciubii que c'étott 
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précisément In le point rie la question. Il a pensé que ces décrets 
étoient essentiels pour l'organisation , qu'ils dévoient être sanctions- 
nés , et que la discussion dcvoit s'ouvrir sur l'examen de l'utilité 
des décrets rendus pour former la haute cour. 

Quand on ptoyose un ajournement, a dit M. Grangeneuve „ on 
ne peut être déterminé que par deux motifs: i°. par la nécessité 
d'acquérir de plus grandes lumières sur une question , 2°. d'après 
les circonstances où l'on so trouve , et qui nu permettent pas de 
discuter librement une question proposée ( il s'est élevé des mur- 
mures ) ; en eff« t toutes h s fois qu'il s'élève dans les "Sprits une 
prévention quelconque, il est impossible de d. libérer librement, 
et c'est là un des motifs d'ajourneme :t. Or, il s'est évidemment 
élevé ici une prévention , et elle a été bien manifestée. Car tous 
les orateurs se sont demandé si le roi sanctionner* «h ou s'il ne 
sandionneroit pas les articles décrétés. La crainte qu'il ne les sanc- 
tionne pas en d»ms tous les toeuis. - Non , non. — Si elle n'y est 
pas, elle doit vôtre ; et en voici la preuve. Le roi dans ce moment 
n'est pas le chef Miprême du pouvoir exécutif ordinaire ; il est né- 
cessairement reemabie dans la circonstance( les tribunes ont applaudi). 
Les prem ères personne s sur lesquelles frappera le décret que votif 
avez rendu , sont les frères du roi ; et vous devez craindre qu'il 
ne l'aporouve pas . puisque déjà l'homme trop sensible s'est montré 
là où le représentant impassible de la nation devoit paroitre , lorsque 
Votre, décret sur 1rs émigrés a été paralyé. 

M. Grangeneuve a conclu que l'assemblée n'avoit pas une liberté 
suffisante d'opinion. Il a examiné ensuite ce qui é;oit nécessaire à 
l'institution d'un tribunal. Selon lui il suffit que les jugfS soient 
nommés , et qu'ils puissent se rassembler. L'un et l'autre sont faits ; 
par conséquent , le nouveau décret est inutile. Je demande donc 
l'ajournement. , 

Depuis le. commencement de cette discussion, quelques voix s é- 
toient élevées d;>ns le jardin dès Tuileries, et crioient : Point de 
veto. Ces mouveinens se répétaient à diverses reprises, et les cla- 
meurs parvonoient mérne quelquefois jusqu'à l'assemblée. 

M. Itamoml a pari 4 après M. Grangeneuve. On demandoit que la 
discussion fût fermée sur l'ajournement ; cependant M. Kamond a 
été écouté*. 

Il est bien extraordinaire , a-'t-il dit , que la demande d'ajourne- 
ment' parte précisément de ceux qui ont opiné avec !c plus de chaleur 
en ' aveur de la question qui s'est élevée. On a parié , pour Je dé- 
terminer . de considérations étrangères. Et puisqu'il étoit quçsrion 
de considérations étrangères, il n'éioit pas nécessaire. Messieurs, 
de franchir tout le jardin des Tuileries pour *n trouver du nombre 
de celles que l'on nomme étrangères. — Ce n'est pas là la Question» 
ont crié quelques voix. — M. le- président a annoncé- qn il main- 
tiendroit inviolablement la parole à l'orateur. — 11 est. bien étonnant, 
a continué M. Ilamotm . que l'on osé proférer dans lé sein du corps 
Jégjsbuif que , dans qiielqtK-s circonstances que ce soit , ses membres 
puissent Vêtre pas libres de se décider, il faut considérer ici la ques- 
tion en soi ; cl j<* "soutiens qu'au bout de l'ajournement proposé, 
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on trouve l'absurde. Par ajournement, on entend sans doute un 
ajournement indéfini. 

Pendant cet ajonmement, les accusés languiront-ils dans les ca-*- 
cl lots, oui ou non? — Non. — On organisera donc le tribunal du 
13 mai? — Oui, s'est-on écrié. — 11 esc donc s.»fTis«nt. M a is s'il 
est sufiisant, les motifs tirés de la constiîution pour prouver que 
celui qu" vous avez rendu comme en étant la suite f tombent ; si 
ces motifs tombent, le décret e*t législatif ; s'il est législatif, il faut 
lft décréter aujourd'hui. 

Je rejette donc l'ajournement. Nous le ramassons , s'est écrié 
3VT. Rouyer. — Et je h* rejette par plusieurs considérations. L'une 
des premières est là , en indiquant le jardin des Tuileries, d'où 
partoient dans ce. moment des clameurs ( Los plus vifs applaudisse- 
mers ent suivi ce mouvement.) — L'autre consiste en ce que c'est 
1a haute-cour elle-même qui juge le différend qui nous agile. En 
effet , il arriveroit que si le ministre nVxécutoit pas vos décrets é 
vous l'accuseriez, et la haute - cour prononecroit. Vous tournez 
clone de toutes parts dans un cercle vicieux ; et ces vains débata 
ne servent qu'à préparer des machinations dont nous devrions tous 
rougir. ( On a beaucoup applaudi. ) 

M. Vergniaud a prétendu que la liste' des orateurs ét^it changée 
au bureau. ( On a murmuré >. La parole a été accordée à 
M. Zieboul. 

. A4. Reboul , soupçonneux sur les intentions du ministère , et no 
voyant dans la' discussion qui agitoit l'assemblée , qn'nn piégo 
qui lui avoit été tendu par le ministre de la justice , a combattu 
tout ce qui avoit été dit contre l'ajournement ; et il a conclu à 
ce que la question fut ajournée. ' 

Plusieurs membres ont demandé que la discussion fut fermée. 
Elle l'a été presque, à l'unanimité. La question préalable suf 
l'ajournement a été mis aux. voix , et elle a été rejetée. 

L'ajournement alloit être mis aux voix. 

Al. Goujon a demandé que la question fut posée d'une manière 
simple et précise. Diverses proposition^ ont été faites à ce sujet. 
AT. Gensonné a proposé de maure aux voix si la discussion seroit 
indéfiniment ajournée. L'ajournement pur et simple a été mis aux: 
voix , et décrété. Les tribunes ont vivement applaudi. 
f Aî. Girardio, a pris la jparole pour demander que la troisième 
partie dè «a motion, lût, mise aux voix. Al. Goujon, en appuyant 
celle motion , a demandé^que l'assemblée réglât ce qui étoit relatif 
aux grands procurait urs. Al. Reboul a insisté pour que la motion 
du il Girardin fût mise, aux voix... 

Al. Jiemomcy a proposé,, par amendement , ,de décréter que les 
grands- procureurs serôicnt tenus de se rendre dans deux jours à 
0;léans. On a applaudi. 

M. Garran est monté à la tribune. Il a observé qu'au moyen do 
l'ajournement q»ie 1 assemblée veuoit de décréter, il pensoit quo 
le premier décret , par lequel 1 assemblée avoit fixé à quatre jours 
le départ des grands-procurateurs , et qui n'avoit été suspendu 
que provisoirement , reprenoù toute sa force. Il a dit qu'il ne 
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Jaisoit aucune dilïïcuHé d'y obéir ; qu'il pouvoir prendre le rn£rn* 
engagement pour son collègue , et qu'ainsi il étoit inutile de rendre 
un second décret. On a applaudi. 

La motion de Al. Garran mise aux voix a été décrétée , en cet 
termes : 

« L'assemblée nationale charge le ministre de là justice de rendra 
compta à rassemblée nationale , sous huitaine , des mesures qu'il a 
prises pour metîre la haute-cour nationale en activité». 

La séance a été Jevée. 



Extrait d'un rapport fait an nom du. comité militaire , par 
AI. Crublier-Opierre , sur l'état des front/ères du royaumt* , In 
dan* la séa?ice du ±j décembre au soir , et que nous avions 
promis d'imprimer dans un prochain Numéro. 

Messieurs, '' " » ,A 

Vous avez renvoyé en différens temps* si votre comité rmliteire 
plusieurs pétitions et observations qui vous ont été présentées 
relativement à nos places frontières , ainsi que la demande qui 
vous a été faite d'envoyer des commissaires , tirés du sein de cette 
assemblée» pour constater leur état. 

Cest pour vous mettre à même d'apprécier ces différentes pé- 
titions , et pour satisfaire à ce que les circonstances exigent en 
t;e moment, nue votre comité militaire m'a chargé de vous pré- 
senter un tableau général de la situation de nos* forteresses , de 
leur objet , de leur armement , et de vous faire connoîrra enfin 
toute l'étendue de vos mo\ens actuels' de force et de défense. 

Le ministre de la guerre Vous a annoncé , il y a peu de jours , 
'jue le roi l'a voit chargé de donner des' ordres pour que i5o mille 
hommes puissent être rassemblés sur les frontières , et pour en 
former trois corps d'armée. La constitution attribuant au roi setll 
la disposition des préparatifs de guerre , votre comité ne croit pas 
devoir discuter cette mesure ; mais on peut remarquer que dans 
Ja saison où nous sommes , cette réunion de troupes ne sera pro- 
bablement , en ce moment, que la réparation dé i5o m 11c hommes 
«vec tout leur attirail de guerre , dans l'intervalle qui s'étend 
depuis Dnnkerque jusqu'à Hunningue sous les ordres de trois gé- 
néraux d'armée. Par* cette disposition , si les circonstances néces- 
sitent dans peu une irruption contre le rassemblement des émigrés, 
il sera facile de faire marcher en peu de temps un corps d'armée 
central, qui pourra se porter, soit par la Moselle, soit par Je 
lUîin , sur Je lieu de leur réunion , tandis que le reste de nos 
tioujKïs couvrant les parties latérales de nés frontières , veillera 
eur les démarches des puissances voisines Tel est le «point-de-vue 
*ous lequel on peut envisager les dispositions annoncées ; mais, 
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quelles qu'en puissent être les suites . ces circonstances doivent 
jeter plus d'intérêt sur le rapport que je sais chargé depuis long- 
temps de vous présenter. 

Le minisire rie la guerre vous a rendu compte , le 11 octobre 
dernier , que nos places n'avoient point à craintlre une attaque 
de vive force , et qu'elles exigeroient un siège en règle ; cela ne 
veut pas dire , sans doute , qu'il n'y ait rien à y faire , car une 
place est toujours susceptible d'augmentation de forces en pcr»i 
fectionnant ses moyens de résistance ; il est même quantité de 
travaux nécessaires pour soutenir un siège , qui ne doivent s'exé- 
cuter qu'au moment du besoin , tels que las coupures , 
rctrancheraens intérieurs , blindages , la plus grande partie de* 
palissademens ; enfin il est infiniment de moyens décisifs qu'on 
ne peut prendre que dans l'instant imminent , parce que ce 
n'est qu'alors qu'on ne calcule plus ni les sacrifices t ni les 
dépenses. 

Mais pour qu'une place scit réputée en premier état de défende , 
il suffit que le relief et la masse des ouvrages soient Lieu 
prononcés ; que tout ce qui sert .au mouvement des eaux soit en 
état de manoeuvrer ; que les principaux approvisionnerions eu 
artillerie , munitions et bois soient faits; sauf n tirer de nos grands 
dépots militaires un complément d'armement lorsque la p'aoe se 
trouve menacée de près ; sauf au moment de la circonvatlation , 
A faire us»ge de tous les bois provenans îles avenues, plantation* 
et batimen? extérieurs, qui se trouvent sous le canon de la place; 
sauf enfin à employer dans le cours du siège tous les matériaux 
qu'on peut tirer des décombres des maisons ruinées par l'ariii- 
lerie , ou démolies exprès pour former dès blindages , des retrar— 
chernuns , etc. 

Ce n'est que de cette manière qu'on peut parvenir à rasse:r.!>lrr 
l'immense quantité d'approvisionnemens de tout genre, qu'exige 
le détail d'un siège; car, s il falloit que chacune des places fût 
approvisionnée d'avance en totalité , de manière à pouvoir sou- 
tenir un siège de trois mois , la dépense dont on greveroit l'étac 
seroit effrayante, et presque toujours en pure perte. Je n'entro 
t^ris ces détails, messieurs, que parce qu'on vous a souvent ma- 
nifesté des inquiétudes à ce sujet, qui n'auroient pas eu lieu , si 
on so fût entendu. 

J'ajouterai encore , que dans des momens de défiance ( bien 
pardonnables sans doute) on ' s'est piaint souvent qu'une telle 
place n'étoit pas à l'abri d'une, surprise , que telle autre n'étoie 
pas l'abri d'uu cm,) de main ; ces réclamations ont donné lie'u 
à d<?s alarmes dangereuses, et il faut encore * s'entendre à ce 
.sujet. 

D'abord , nulle place n'est à l'abri d'une surprise , quand elfe 
n'est pas bien gardée. Le* Angîois no se sont rendus maîtres <U» 
Gibraltar, la plus forte place de l'Europe, que par surprise. L'isb 
Saint- Eustacho et son fort, quoiqu'on bon état , ne sont tombés , 
daus la dernière guerre, entre les mains dos François que par surprise. 
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Ainsi, le danger de la surprise nlest pas préciîément relatif è l'état 
de la fortification , mais seulement au service et à ia surveillance 
des troupes. > 

D'un autre côré , pour qu'une place soit réputée à l'abri d'un 
coup de main , et d'être emportée de vive force , il suffit qu'elle soit 
bastionnee, qu'elle ait un bon fossé, une escarpe bien revêtue; 
que la garnison soit proportionnée à son étendue , et qu'elle soit 
surveillante; car alors, pour s'en emparer, il faut nécessairement 
faire des approches en règle , et suivre les premières formalités d'an 
siège , ce qui donne nécessairement le temps de renforcer la garni- 
son et d'augmenter les approvisiormemens. 

11 ne faut pas s't tonner d'ailleurs de voir des écorchemens sur les 
revètemens de plusieurs de nos places négligées depuis trop long* 
temps , et ne pas confondre , comme on l'a fait , ces écorchemens 
avec des brèches. L'aspect , à la vérité , de ces revètemens écorchés 
n'est pas agréable, mais il n'a rien d'eff ayant ; car observons qu« 
pour les mettre en brèche, il ne faudroit pas deux heures de moins 
que si leurs paremens étoient dans le meilleur état. 

Voila ce qu'il est à désirer que tout le monde sache , afin de ne 
pas se livrer à des inquiétudes mal fondées , souvent plus dangereuses 
que le danger même que l'on cherche à éviter. 

C'est en effet d'après ces inquiétudes , devenues quelquefois trop 
pressantes, qu'ow a été obligé de faire dans plusieurs places quelques 
dispositions, au moins inutiles, souvent nuisibles, et toujours dis- 
pendieuses : dans les unes on a mis de l'eau dans les fossés, «i on a 
tendu des inondations qui ont de beaucoup retardé l'éxecution des 
travaux les plus pressés ; dans d'autres on a pratiqué des blindages 
à grands frais , comme si on eût été menacé d'un bombardement 
très-prochain ; dans quelques places les paiissademens ont été au 
moins prématurés ; car dans une place bic.i revêtue , ce n'est pas 1q 
palissadement qui peut prémunir contre un coup de main, ou une 
attaque de vive force ; il n'est utile que dans la suite des opérations 
d'un siège en règle. 

Enfin, presque par- tout il a fallu faire un étalage immense d'ar- 
tillerie, disposée nécessairement au hasard et sans objet d'utilité 
réelle. 

On a dit qne ces arméniens avoient pour objet de prévenir les 
surprises ; mais quelles surprises pouvoit-on avoir à craindre , par 
exemple, a Strasbourg, où il se trouve plus de G.ooo hommes de 
troupes de ligne , autant (le gardes nationales , et cù l'on a cepen-' 
dant développé plus de i5o'picces dç bouches à f^u de toute espèce 
sur les remparts ? 

La suite dans le Numéro proclmia. 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



JOURNAL 

- 

- DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Mardi 10 Janvier 179a , neuf heures du matin. 

J\î.' Cirez, en rappelant à l'assemblée la proposition faite par 
M. Joanet , qui offroit de fabriquer le papier pour les assignats à 
tin prix bien inférieur à celui qui a voit été payé jusqu'à ce jour a 
la dame Lagarde , a dénoncé le marché qui a voit été conclu avec 
cette dame par le ministre des contributions publiques , et le com- 
missaire du roi , sanl la participation du comité des assignats. Il 
s'est plaint de ce que deux membres de ce comité , non-autorisés 
par la majorité des membres , avoient souscrit ce marché ; il a 
prouvé que la nation étoit lésée dans ce traité par la faute du 
ministre , qui avoit négligé de le passer avant que la dame Lagarde 
eût commencé la seconde fabrication ; et il a demandé que ce 
marché fût résilié , et que le ministre fût tenu .de recevoir au 
concours ceux qui offriroient à la nation un parti plus avantageux. 

Un membre, du comité des assignats , qui avoit été inculpé dans 
l'opinion de M. Carez , s'est justifié sar les inculpations qui lui avoient 
été* faites ; et il a remarqué que si le traité passé avec la dame 
Lagarde étoit résilié , la nation lui devoit une indemnité pour la 
mise dehors qu'elle avoit faite pour remplir ses engagemens , et 
mettre sa manufacture en état. 

M. Lacroix a appuyé la demande de M. Carez. Il s'est étonné de 
ce que le comité des assignats s 'étoit immiscé dans des fonctions 
administratives, en autorisant les agens du pouvoir exécutif ; et, 
convenant avec le préopinant qu'il étoit dû une indemnité a ia 
daine Lagarde , il a demandé que le comité fût tenu d'en partager 
la charge avec le ministre et le commissaire du roi. 

Al. Pieyçes a donné des explications relativement à tout ce qui 
s'étoit passé sur cette affaire. Il a défendu le comité contre les in- 
culpations qui lui étoient faites roal-a propos.; et il a combattu 
l'opinion de M. Lacroix sur sa demande en responsabilité contre 
les membres du comité qui avoient concouru au marché confort 
méraent aux décrets. 

K 
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L'ordre da jour a été viv ripent réclamé ; après trois épreuves 
successives , l'assemblée a décrété quelle n'y passuit pas. 

M. ( arez a obtenu la parole. Il a fait la motion de mander le 
commissaire du roi, pour rendre compte à la barre sur sa négli- 
gence à ne pas conclure un marché avec la dame Lagarde avant 
qu'elle eût commencé la fabrication du papier ♦ et de demander 
compte au ministre du dernier marché parsé , sans avoir appelé le 
comité des assignats pour assister à sa conclusion. 

J'ai vu avec peine, a dit. M. Dorizy, un de mes collègues témoi- 
gner des inquiétudes sur les délibérations intérieures du comité des 
assignats. J'ai vu également avec peine les tribunes appuyer, par 
leurs applaudissemens , ces méfiances et ces inculpations. J'ai re- 
gardé comme une tache indispensable pour moi et pour mes col* 
lègues , de prouver que nous n'avons rien fait qui puisse mériter 
le moindre reproche. Je demande donc que le commissaire du roi» 
et le ministre , soient tenus de rendre compte de leurs opérations 
dans cette affaire ; je demande encore que le com té vous rende 
compte de sa conduite particulière. Sa correspondance avec le nai- 
nis re des contributions vous prouvera que celui-ci a montré autant 
de zèle pour la chose publique que le comité lui même. L'assomblée 
verra quuls ont été les moiifs qui nous ont dirigés, et si nous mé- 
ritons les inculpations qui oui été dirigées contre nous...... On a 

ap| laudi. r • 

La discussion a été fermée. La priorité a été demandée pour la 
motion de M. Dorizy; après deux épreuves successives, elle luia 
été accordée. 

M. Lacroix a. proposé , par amendement , que le commissaire do> 
roi et le ministre fussent tenus d'envoyer leur compte au comité, 
qui le communiqueroit ensuite à l'assemblée, avec les observations 
qu'il pourroit y faire. 

Plusieurs autres aroendemens ont été proposés et rejetés. La 
motion de M. Dorizy a été décrétée* avec l'amendement proposé 
par M. Lacroix. 

a L'assemblée nationale décrète que le ministre des contributions 
publiques , et le commissaire du roi, rendront compte, chacun à 
leur égard , à l'arsemblée nationale , des marchés faits pour la fabrir 
cation des 3oo millions d'assignats de 5 iiv. 

L'assemblée nationale se réserve de statuer sur ce compte , après 
la rapport qui lui en sera fait par son comité des assignats et mon- 
noies » qui sera tenu de l'instruire de ce qu'il a arrêté sur cette fabri- 
cation ». 

f 

' r ■ 

Le décret suivant a été adopté. 

« L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapporf du comité 
des assignats et monnoies , 

Décrète que l'archiviste est autorisé a tirer des archives nationales 
le poinçon original du timbre des assignats de 5 Iiv. , pour le remettre 
àu sieur Galteaux , graveur , qui est chargé de fabriquer trois nou- 
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des assignats, et du commissaire du roi ; décrète en outre, que le 
poinçon original de ce timbre sera , immédiatement après la fabrica- 
tion des coins , réintégré aux. archives natidnalés ». 

Un membre, au nom du comité des domaines, a fait un rapport 
sur la demande faite par le directoire du district de Beau vais, 
tendante à ce qu'il fut autorisé à louer Ja, maison servant ci- 
devant à l'état-major des gardes - do-corps , pour y placer les bu- 
reaux de l'administration. 11 a proposé un projet de décret. 

Un membre, après avoir représenté la nécessité de s'occuper 
sans délai de plusieurs réformes devenues indispensables dans la 
division actuelle du royaume , de la réduction dans le nombre des 
districts, dont la multiplicité surchargeoit les administrés d'une 
augmentation considérable d'impositions , a proposé d« charger la 
comité de division de présenter sans délai un projet de décret qui 
indiquât le mode d'après lequel les administrés dévoient émettra 
leur vœu pour la réduction des districs , et qui présentât des yuet 
générales sur les changemens à faire dans la division du royaume. 
11 a demandé en oatre l'ajournement' du projet de décret du 
comité des domaines, jusqu'après le rapport du comité de divi- 
sion. * 

Après quelques observations faites par le rapporteur du comité/ 
le projet de décret a été mis aux voix, et adopté en ces termes : 

« L'assemblée nationale , considérant combien il est instant de pour* 1 
voir au nouvel établissement demandé par l'administration du district 
da Beau vais , et sur-tout au déplacement de ses registres et papiers, 
attendu le inauva s état dans lerjuel ils se trouvent en la maison des 
ci-devant Minimes où cette administration s'étoit-établie provisoire- 
ment , décrète qu'il y a urgence ». 

Décret définitif, 

«L'assemblée nationale, oui le rapport de son comité des domaines 

et sur l'avis du ministre de l'in.érieur , après avoir préalablement 
décrété l'urgence, autorise le directoire du district de B'-auvais au. 
département de l'Oise, à louer, pour y transporter ion établisse- 
ment wt ses archives, la maison ci devant occupée par l'état-major 
des gardes du-corps du roi dans ladite ville de Béarnais, en se con- 
formait à la loi du 6 août 1791 , relativement à l'estimation de la 
Valeur Jocj iye de c<**tte maison. 

Au .> ii a pareillement le directoire à faire procéder à l'adjudic rion 
au rabais des ouvrages et ar ang -me»is nécessaires dans l'intérieur 
de ladite maison, pour le placenvnt des huieaux, s«ns oue néan- 
moins 1 adjudication puisse excéder la somme ie i2oo liv. . suivant' 
l'état estimatif. dressé p«r le sieur ltolland , architecte, pour îe mon- » 
tant de ladite adjudication , ai.;s. que i? prix de la location être 
supporté par les administres «lu «Jistiict de" D^auvaîs. , '.' Jl 

» L» préseut décret no sera envoyé que dada" le* départe meurcéU 

K. 2 
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l'Oiiè, et ên manuscrit feulement, conformément à la loi du 
juillet dernier». 



M. Lamarque , rapporteur du comité de législation , qui fit , il y 
a quelque temps, un rapport, dont nous donnâmes l'extrait, sor 
quelques articles additionnels tendans à accélérer rinstruction et 
le jugement des affaires criminelles, suivant la loi du juré, a donné 
aujourd'hui quelques nouveaux développemens au projet du co- 
mité, et a proposé deux articles nouveaux. Nous les transcrivons. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité «le lé- 
gislation , considérant qu'il importe essentiellement que les tribu- 
naux criminels , établis dans chaque département , entrent en acti- 
tivité , et qu'il soit procédé sans aucun délai à l'instruction, et au 
jugement des affaires criminelles , suivant la loi du juré , décrète 
<ji?il y a urgence ». 

Décret définitif» 

<t L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète 
ce qui suit: 

» Art. I. Les tribunaux criminels qui , à l'époque de la publi- 
cation du présent décret, n'auront point été installés, le seront, 
sahs délai , par les conseils-généraux des communes des lieux où 
ils doivent siéger ; et ils commenceront leur service immédiate- 
ment après leur installation. 

» II. L'installation se fera dans la forme qui a été prescrite par 
la loi du 94 août 1790 , pour les tribunaux de district. 

» III. Le président , les juges, l'accusateur public et le greffier 
prêteront, devant le conseil général de la commune , le serment 
cirique prescrit par la constitution; et ils jureront , en outre ,\ de 
remplir avec exactitude et impartialité les /onctions de leurs 
offices. 

» IV. Après ce serment prêté , les membres du conseil- général 
de la commune, descendus dans le parquet, installeront les juges , 
et , au nom du peuple , prononceront pour lui l'engagement, de 
porter au tribunal et à, ses jugemens le respect et l'obéissance que 
tout citoyen doit à la loi et à ses organes. 

» V. Le président et les trois juges, composant le tribunal , pro- 
céderont à la nomination de deux huissiers , conformément à la 
loi du mois de juin 1791 , et le traitement de ces huissiers sera in- 
cessamment lixé par rassemblée nationale. 

» VI. Dans les clépartemens où le. président du tribunal criminel , 
OU l'accusateur public , ou l'un et l'autre à -là-rois t sont absens t 
soit parce qu'ils ont été députés à l'assemblée nationale , soit pour 
toute autre cause légitime , il sera pourvu à leur remplacement 
provisoire de la manière qui suit. 

» VU. Dans le cas où le président et l'accusateur public manqoe- 
roient à-la- fois dans le même département , il sera pris dans les ' 
tribunaux de district t . suivant le mode indiqué par la loi du mois* 
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de janvier dernier , pour la formation du tribunal , cinq juges an- 
lieu de trois , lesquels nommeront au scrutin celui d'entr'eux. qui 
devra remplacer provisoirement le président du tribunal T et celui qui 
devra être chargé , aussi provisoirement , des fonctions de l'accu- 
sateur public. 

« VIII. S'il se trouve seulement l'un de ces deux fonctionnaires . 
Soit le président t soit l'accusateur public „ absent pour les causes 
exprimées dans l'article VI du présent décret , il sera pris dans 
les tribunaux de district , suivant le même mode , quatre juges , 
qui nommeront aussi au scrutin celui d'entr'eux qui devra rempla- 
cer le fonctionnaire absent ; et , en cas de partage , le plus âgé 
des candidats sera préféré. 

Articles additionnels. 

« Art. I. Toutes les plaintes ou accusations suivies d'informations 
antérieures à l'époque de l'installation des tribunaux criminels , 
seront jugées par les tribunaux qui s'en trouveront saisis, soit en 
première instance , soit en cause d'appel , et l'instruction de la 
procédure sera continuée suivant les loix qui ont précédé l'ins- 
titution des jurés. 

h II. Ces mêmes tribunaux seront tenus de renvoyer devant les 
juges de la police correctionnelle toutes les affaires qui, d'après la 
loi , seront de la compétence de ces juges », 

■ a 

La discussion aîloit s'ouvrir ; M. le président a annoncé qne le 
nombre des votans pour la vice-présidence étoit de 377 ; la majo- 
rité étoit par conséquent de 189. M. Guadet a eu 197 voix. 11 a été 
proclamé vice' président. 

M. Lemontey a le premier parlé sur l'article additionnel. Il a 
dit : l'établissement des jurés en France doit hâter la maturité du 
peuple pour la révolution : quiconque a étudié le cœur humain f 
sait combien un premier succès influe sur le sort d'un établissement 
quelconque. Vous ne pouvez vous dissimuler que de grands obsta- 
cles combattent celui des jurés ; que les mécontens , les ennemis 
de la constitution , l'amour- propre et l'intérêt des légistes ; que sur- 
tout la grande ignorance d'une portion de la nation ; que tout enfin 
conspirera contre cetté heureuse institution , jusqu'à son nom même 
qui ne présente à l'esprit aucune idée ajuste et précise. Vous devez 
donc ne négliger aucun des moyens propres à fonder solidement 
les jurés : considérez qu'il faudra encore corriger la défaveur des 
circonstances. 

D'une part existent des espérances criminelles ; d'une autre part 
existent des défiances haineuses ; et c'est au milieu de cette agita- 
tion que va se placer l'institution paisible des jurés. Qu'a fait le mi- 
nistre de la justice pour surmonter ces obstacles ? je l'ignore ; mais 
qu'a fait l'assemblée ? rien encore. Une instruction fut envoyée par 
le corps constituant , mais cette instruction n'est que la loi délayée 
dans un long commentaire ; c'est un formulaire qui n'éclairera ppint 
les jurés. 

Je demande que le comité de législation présente un projet d'ins-t v 
truction qui apprenne aux jurés quel doit être leur esprit , et quelles 
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fonctions ils anront à remplir ; qui leur dise que le devoir le- plus 
sacré leur est imposé ; qu'au moment où iJs rempliront ces fonc- 
tions ; ils devront éloigner d'eux toutes distinctions d'opinions poli- 
tiques ; qu'ils ne devront songer qa'à juger des faits , et non des 
hommes : car autrement, si les fonctions de jurés tombent dans les 
mains de ces mécoutens égoiVes dont fourmillent les grandes villes ; 
si elles sont confiées» à des hommes exaltés en sens contraire , le 
jure sera entièrement perdu ; la liberté, la sûreté personnelle se- 
rrent violées ; un cri s'élèvera pour leur rétablissement , et l'opinion 
arrachera ce bel établissement avant qu'il ait jeté des racines. 11 
est 'dotx important que dans, peu de jours votre comité de législa- 
tion pr» sente un projet d'instruction courte et précise sur l'esprit 
et. les fonctions des jurés. 

Les articles présentés par votre comité exigent un nouveau ser- 
ment des jn^cs. Selon moi, ce serment est inconvenant , injurieux 
aux juges, et il tendroit à faire croire qu'un serinent a besoin 
d'être renouvelé: il faut se garder, messieurs, de renouveler si 
souvent un acte qui un!t seul le système politique au système reli- 
gieux. Q.tant à la disposition qui porte qu'il n'y aura point devant 
les tribunaux de mêla ge des formes anciennes et nouvelles , une 
'pareille alliance pou rr oit en effet effrayer les jurés , et cri altère- 
roii la T'Ure'é. 

M. Hérault a dit î Je combats la motion de M. Lemontey ; l'ins- 
truction qu'il demande existe déjà. Elle a ét^ faite par l'assemblée 
constituante. Elle indique aux jurés l'esprit qui doit les diriger, èt 
leurs fonctions. Mais avant d<" nous occuper d'objets accessoires , 
permettez- moi de vous observer que rien n'est prêt encore, quant 
aux dispositions phvsiques. — M. Hérault a proposé de discuter le 
projet du comité d< législation. 

M. Condorcet a regardé comme nulle l'institution des jurés, si 
Ton laissoit , comme le portoit la loi, la nominatiou des jurés aux 
procureurs-Synr!ics. lia demandé que cette nomination fut confiée 
aux juges dé paix , ou que le comité présentât quelqu'autre dispo- 
sition convenable à cet égard. 

M. Guadet a appuyé la proposition de M. Condorcet. M. le rap- 
porteur a répondu l cette dernière observation , que le comité 
s'étoit faii l'objection présemée par M. Condorcet, mais qu'il avoit 
pensé que rien ne de voit arrêter dans ce moment l'installation des 
tribunaux criminels. 11 a ajouté en général que le comité demandoit 
à l'assemblée de s'occuper actuellement des articles les plus urgens, 
sauf a délibérer ensuite sur un second rapport qu'il feroit inces- 
samment. 

AI. Pastoret , persuadé qu'on ne pou voit pas mettre trop de célé- 
rité à mettre en activité les tribunaux criminels , a demandé que le 
projet du comité fut promptement décrété; et il s'est réservé la 
parole , pour proposer des atiefes additionnels. 

La discussion sur l'ensemble du projet a été fermée , et il a été 
décr< ié qu'elle srroit *uv. rte sur chaque article séparément. 

L'article ' î 1 a donné lieu h des débats. M. MoùysSet , jugeant que 
les dispositions de cet article et du suivant étoient contenues dans 
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l'exécution de l'art. II, a demandé qu'ils Tussent écartés par la question 
péalable. Plusieurs membres ont fait des observations sur l'obli- 
gation ini 'Os'e aux trois juges pris dans les districts» de prêter un 
serment qu'ils a voient déjà prêté , et qui , par ce moyen , ne serois 
que de pure formalité. 

Le .rapporteur . a proposé une nouvelle rédaction , et l'article 
Amendé a . été ainsi décrété. 

r L'article IV a été supprimé y d'après l'observation faite par le rap- 
porteur, qu'il n'étoit que le développement de l'article IJ. 

, Plusieurs observations ont été proposées sur l'article V ; mais la 
rédaction du comité a été adoptée, 

Les* derniers articles ont paru incomplets à M. Mouysset ; il a 
demandé que le comité fixât si le président et l'accusateur public 
riommés provisoirement , d'après les formes proposées , dévoient 
être renouvelé* tous, les trois mois , ou remplir leurs fonctions 

fondant tout lo temps que durèroit l'absence du président et de 
accusateur public , et si, les* appointemers des suppléans en exer- 
cice serpient les mêmes que ceux- du président et de l'accusateur 
public. Il a observé ensuite que dans plusieurs .département, les 
corps électoraux, en portant, à la législature le président et l'ac- 
cusateur- public , avoient nommé des suppléans , et il a dit qu'il 
étoit juste que ces élections fussent maintenues , parce que les 
suppléans ainsi nommés -, avoient la certitude d'avoir obtenu la 
confiance publique. 

Les observations du préopinant ont été combattues. Plusieurs 
membres ont pensé que les corps électoraux , en nommant les 
suppléans des présideus et accusateurs publics des tribunaux crimi- 
nels, avoient outre-i>assé la mission et les pouvoirs qui leur étoient 
délégués par la loûç ils ont représenté qu'il serott' dangereux de 
leur permettre 1 d'interpréter ainsi la loi , et de faire au -delà de 
ce qu'elle leur permet toit , e£ ils ont demandé que les articles 
fussent adoptés tels qu'ils étoient. proposés.' 

Les articles ont été décrétés sans amendement. 
M. Basiie a demandé si , en adoptant ces articles , l'assemblée 
avoit entendu annullar les élections faites par les corps électoraux , 
des suppléans du président et de l'accusateur public. On a répondu 
affirmativement. 

On a ouvert la discussion sur l'article additionnel > aue nous 
avons indiqué au commencement de cette discussion. Plusieurs 
orateuis ont été entendus. L'assemblée a pensé qu'une plus longue 
discussion étoit nécessaire. L'ajournement a été décrété. 

Nous transcrivons les articles adoptés. 

** L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité de légis- 
lation , considérant qu'il importe essentiellement que les tribunaux 
criminels établis dans chaque département , entrent en acti- 
vité , et qu'il soit procédé sans aucun délai à l'instruction et au 
jugement des affaires criminelles, suivant la loi du juré , décrète 
qu'il y a urgence». N 
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- - / Décret définitif J , 

«L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète 
ce qui suit : » 

«c Art I. Les tribunaux criminels qui , à l'époque de la publication 
du piésent décret , n'auront point été installés, le seront, sans 
délai , par les conseils - généraux des communes des lieux où ils 
doivent siéger; et ils commenceront leur service immédiatement 
après leur installation. ,\ » . 

« II. L'instai ation se fera dans la: forme qui a été prescrite par 
la loi du 24 août 1790 , pour les tribunaux de district. - 

« III. Le président seulement, l'accusateur public et* le greffier 
prêteront, devant le conseil général de ia commune , le serment 
civique prescrit par la constitution ; et ils jureront en outre , 
de remplir avec exactitude et impartialité les fonctions de leurs 
offices . • * ' • ' 

« IV. Le président et les trois juges composant le tribunal * pro- 
céderont à la nomination de deux* huissiers , conformément à la loi 
du mois de juin 1791 ; et le traitement de ces huissiers sera inces- 
samment fixé par Rassemblée nationale. * 

<c Y. Dans les départemens ou le président du tribunal crimî-* 
nel « ou l'accusateur public , ou l'un et l'autre à la fois, sont absens » 
soit parce qu'ils ont été députés à l'assemblée nationale , soit pour 
toute autre cause légitime , il sera pourvu à leur remplacement 
provisoire, de la manière qui suit: 

y. VI. Dans le cas où le président et l'accusateur public manque* 
roient à la fois dans le même département , il sera pris dans les 
tribunaux de district , suivant le mode* indiqué par la loi du mois 
de janvier dernier, pour la formation du tribunal , cinq juges au 
lieu de trois, lesquels nommeront au scrutin celui d^ntre eux qui 
devra remplacer provisoirement <le président du tribunal , et celui 
qui devra être chargé , aussi provisoirement , des fonctions de l'ac- 
cusateur public. 

u VIL S'il se trouve seulement l'un de ces deux fonctionnaires , 
soit le président, soit l'accusateur public , absent pour les causes 
exprimées dans l'article VI du présent déeset, il sera pris dans 
les tribunaux de district, suivant le même mode , quatre juges* 
qui nommeront aussi au scrutin celui d'entr'eux qui devra rempla- 
cer le fonctionnaire absent; et en cas de partage, le plus âgé des 
candidats sera préféré». ' » 

. r 

MM. les secrétaires sont MM. Antonelle , Broussonet et Girardin. 
La séance a été levée. 
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Œuite de l'extrait d'un rapport fait au nom dn comité militaire* 

Votre comité n'a donc pu se dissimuler , Messieurs , que ces in- 
quiétudes peu réfléchies ne soient, un grand mal politique, puis- 
qu'elles tendent a paralyser les pouvoirs , ou à les faire mouvoir à 
leur gré, et à détourner l'emnloi des fonds de leur objet d'utilité 
xéelle: la loi du jo août , qui fixe les limites des pouvoirs civils et 
militaires, préviendra sans doute de parées inconvéniens. 

Ce n'est pas le tout» en effet , qnê d'avoir des moyens de fore!; 
ils de vient! roient bientôt nuls , si nous ne pouvions les diriger vers 
leur objet d'utilité ; ils ne strviroient qu'à enhardir l«s ennemis de 
la constitution. Mais lès détails suivans , extraits , en grande partie, 
des comptes rendus en octobre dernier par les commissaires- ins- 

Î lecteurs de V artillerie et du génie , nommés en vertu des décrets da 
assemblée constituante /doivent vous faire connoltre, et la grandeur 
4e vos moyens de défense , et les principales dispositions faites durant 
cette campagne pour les employer avec fruit. 

Vous savez, Messieurs, que nos places fortes sont divisées en, 
trois classes relativement à leur position > et à d'autres ciconstances 
qui les rendent plus ou moins importantes : je m'arrêterai davantage) 
sur celles de la première classe , moins sur celles de la seconde , et 
je ne parlerai pas de celles de la troisième, vu qu'elles ne peuvent 
jouer aucun rôle en ce moment. 

Je commence cet examen par les places du nord et de l'est , comme 
étant les plus importantes; et de là, parcourant rapidement celles 
du sud et de l'ouest , j'embrasserai ainsi toute la chaîne de nos fron- 
tières ; cette description graphique , aride et monotone, exige, mes* 
sieurs , pour être entendue , beaucoup d'indulgence de votre part. 

Frontières depuis Dunkerque jusqu'à Huningue. 

Notre frontière du nord, qui s'étend depuis Dunkerque jusqu'à 
Cliarlemont sur la Meuse, fait face , dans une étendue de près de 
4o lieues , aux Pays-Bas d'Autriche ; elle a été pendant 200 ans le 
théâtre des guerres les plus sanglantes : la nature n avoit rien fait 
pour la défense de ce fertile pays , ouvert de tous côtés 5 mais l'in- 
dustrie militaire y a suppléé ; et la position des forteresses dont il 
est hérissé, 'combinée avec le mouvement des eaux, présente une 
ligne de défense presque continue. 

Au contraire , sur la frontière opposée, il n'existe presque plus de 
places fortes ; l'empereur Joseph II a fait démanteler celles qui pour- 
voient la couvrir , ou favoriser sKpuissamment une guerre offensive 
contre nous , sans qu'on ait pu connoltre le but d'une aussi étrange 
politique. 

Dunkerque appuie la gauche de notre frontière du nord. Cette 
place importante a été mise à l'abri d'un premier coup de main, 
par le moyen dti eaux et des palissades. Le. fort Louis , le fort 
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François et Berguas sont liés avec Dunkerqué par le canal dé 

Bergues , et présentent dans leur ensemble une bonne tête de 
frontière. Les deux premiers sont hors d'insulte , au moyen des eaux 
de leurs fossés, ect. , et Bergues a été bien réparée. 

De fkrgue à Lille, la ligne de défense se trouve fort en arrière de 
l'extrême frontière ; elle est formée par la Colme , le canal de la Lis à 
l'Àa , et par la Basse-Deule ; elle est couverte par les places de Saint- 
Omer, Aire , Saint-Venant , et Bé thune : Àrras , quoique fort re- 
culé, pourroit défendre l'intervalle entre Béthune cl Douai. 

Saint-Omer , place d'approvisionnemens , tire un grand avan- 
.Mge de ses iu fondations ; les entrées de la place sont palissa dées. 
.De très-grandes réparations ont été faites à Aire , Saint- Venant et 
Béthune. Arras renferme de grands établissemens militaires ; ses 
ouvrages auroient besoin de grarfdes réparafions. Lille pourroit sou* 
tenir un long siège ; on continue l'approvisionnement en bois , et 
les terrassement * 
.. De Lille jusqu'à Valenciennes et Condé , la ligne de défense pré- 
sente encore un grand rentrant , dans lequel se trouvent les places 
de Douai , Bouchain et Cambrai , liées entr'elles par les rivières 
de Deule , de Ja Scarpe et de l'Escaut. 

Condé est en premier état de défense. Valenciennes appuyé d'une 
manière respeciable la droite de la ligne; son inondation est as- 
surée ; Douai, l'arsenal de toute cette frontière, est réparé en partie. 
Là, comme à Valenciennes, on a eu tort de noyer les fossés : c*la 
a beaucoup retardé Je travail. Bouchain est en état de défense ; ses 
,deux inondations sont sûres. Cambrai exigeroit peu de réparations 
pour être en état de défonsc. 

De Valenciennes à Maubeuge sur la Sambre , le pays est entière- 
ment ouvert ; mais le Quesnoy forme et défend un grand rentrant 
entr'eux. 

Maubeuge est en bon état ; Je Quesnoy est à l'abri d'un coup de 
main , et cela suffit à sa position. 

De AÏaubeuge à Charlemont, qui est le pays entre Sambre et 
Aleuse , le torrein commence à être plus coupé , et présente une 
suite d'obstacles naturels ; PJiilippeville couvre la partie la plus foible 
entre ces deux places , et Charlemont forme la tête de l'aile droite 
de toute notre frontière qui fait face aux Pays Bas ; Landreci et 
Avesnes sont en seconde ligne. 

On travaille avec activité à Phi lippe ville , et plusieurs réparations 
sont faites.. Charlemont , qui protège les deux rives de la Meuse , est 
très-en état de défense ; les deux Civets et Montdhaure, qui en 
sont des accessoires, s^r:t à l'i;bri d'un premier coup-de-inain. 
Landreci est, en assez bon état. Le corps de place d'Àvesnes est en 
premier état de défense, 

De Chargement jusqu'à Stenai , la frontière est couverte par la 
Meuse ; le pays est fort coupé , et présente plusieurs bonnes positions 
bien connues ; la frontière opposée offre peu de ressources , à raison 
.de sa stérilité ; on trouve daps cet intervalle RôçVoi. Mezièfcs et 
:6ei'an , et eu ayant de ces. pjaces le château .fa Ijfàùtyp, sur Ta' Sèinoi 4 -, 
et le poète de Carignjtu sur la Ctuèrs. * 
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TLocrôi est» dans tin premier état de 'défense. On a fait à Mezîèré* 
beaucoup d'ouvrages de détail. On a'fait de grands travaux à Sedan; 
place commerçante et militaire. Stenai devroit être fortifié comme 
il l'étoit autrefois. Le château de Bouillon est susceptible de dé- 
fense ; mais la ville , fermée d'un simple mur , n'est pas capable de 
résistance. Le poste de Carignan est en état de protéger les convois 
Sedan à Montmédi. 

Après les places de la Meuse , le Cordon de notre frontière située 
'entre la Meuse et la Moselle , est formé par Montmédi et Longwy 
aurlaChiers, et par l'importante place de Thionville sur la Moselle; 
les poste* de Sierck et de Rodemack sont en avant ; en arrière 
8e trouvent les grandes places d'entrepôt de Metz et de Verdun , qui 
protègent une bonne position entre la JVfeuse et la Moselle. 

Montmédi est dans une forte position.' Longwy est en état de 
•défense. Elle est armée de plus dé 7 5 bouches à feu. Thionville est 
'aussi en mesure. Rodcmack et Sierck ne pourroient pas être em- 
portas d'emblée : ce sont des postes avancés ; c'est tout ce qu'on 
peut exiger: Metz est une place de grand dépôt ; l'état actuel de ses 
fortifications ne peut laisser aucune inquiétude raisonnable. On tra- 
vaille avec activité à Verdun. 

1 De Metz et Thionville , jusqu'à Wisscmbonrg et Landau , on ne 
trouve en première ligne que Sarrelouis sur la Sarre , et Bitche» 
aituée au milieu de l'épaisseur des Vosges;- mais le Cours de la 
Barre d'un côté et la chaîne des Vosges de l'autre, présentent entre 
*ces deux places une suite de postes et d'obstacles , dont on doit 
se rappeler' que Créqui sut habilement profiter dans la campagne 
de 1677. 

' Sarrelouis a eu beaucoup de réparations; l'état de ses contre- 
escarpes ne peut nuire à sa bonne défense, et ses remparts' sont 
armés de 84 bouches à feu. Le château de Bitche est en fort bon 
état ; sa position exigeroit peut-être qu'on augmentât un jour son 
étendue par un camp retranché. 

En dedans de la ligne de défense formée par la Sàrre et par 
Bitche , se trouvent d un côté les places de Marsal , Nanci et Toul , 
qui, eu égard à leur grande distance de la frontière , n'exigent en 
ce moment aucuns travaux; d'un autre côté et en arrière de Bitche 
Retrouvent Phalsbourg , et les postes de Lichtemberg et de la petite 
Pierre, liés ensemble pour la défense de cette partie des Vosges , 
qui touche la Basse- Alsace : on a peu travaillé à ces postes, vu 
qu'ils sont en deuxième et troisième ligne. 

Après cette partie des Vosges ,et depuis Landau jusqu'à Huningue, 
notre frontière présente une barrière des. plus formidables , formée 
par le cours du Rhin et par la liijne de nos places fortes situées sur 
sa rive gauche. Landau , les postes de Lauterbourg et- Wttjssembourg, 
le Fort-Louis , Strasbourg , Neuf-Brisach et Huningue sont en pre- 
minière ligne; Haguepau , Schélestat et Béfort peuvenor-étr^ regardés 
çorrime en deuxième ligne ; et en outre la chaîne -des» AÇosges pré- 
sente plusieurs fortes positions bien reconnues. > 

Landau est en état Je faire la plus vigoureuse défense. jQn a m, S 
.Wiweiubourg, qui est une mauvaise : plaèë-, a l'abriod'iw^prfniier 
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coup demain. Lauterbourg a été réparée. Les lignes de la Qûeiche 
et de la Lauter pourroient être réparées par les troupes , s'il y a voit 
un gr*nd rassemblement dans cette partie ; mais il est très-possible 
qu'on renonce à un pareil développement : car on n'est en force 
nulle part lorsqu'on veut y être par- tout. Le Fore -Louis du Rhin « 
été mis, à grands frais, en état de défense. Strasbourg est en bon 
état ; on y travaille encore. Neubrisac a été mis en état de dé- 
fense. Le fort Alqriier a été réparé et palissade. Huningue a des 
revêtemens en très mauvais état; mais, au total, on pourroit s'y 
défendre. Béfjrd a encore besoin d'être réparé, quoiqu'on y aie 
déjà travaillé ; son château est susceptible d'une certaine résistance. 
On ne regarde plus Hagueneau comme on poste. Schelestadt a été 
mis en état. 

Telle est , messieurs , la chaîne de nos places fortes, qui , depuis 
Dunkeique jusqu'à Huningue , sur une étendue d'environ cent 
soixante lieues, couvrent les parties de nos frontières près desquelles 
se trouvent les puissances que nous pourrions avoir le plus à redou- 
ter ; plusieurs sont dès-à-présent en état de soutenir un long siège , 
et on continue à perfectionner leurs ouvrages autant que la saison 
peut le permettre. 

D'ailleurs ces places sont armées de quatre mille quatre cent trois 
fauches à feu , et approvisionnées de plus do onzé millions trois cent 
<|uatre-vingt-dix milliers de poudre ; elles sont en outre munies de 
deux grandi équipages de campagne , composés de trois cent vingt 
bouclics à feu chacun , sans compter leur réserve , et de trois mille 
chevaux d'attelage destinés à leur transport. 

Enfin cette partie de nos frontières étoit , au mois de novembre 
dernier , gardée par cent vingt-quatre bataillons de troupes d* ligne, 
cent soixante escadrons de troupes à cheval , et quatre-vingt-cinq 
bataillons de vpfontaires nationaux , y compris la réserve comman- 
dée par M. d'Affry; ce qui formoit un total d'environ cen^ trente 
mille hommes effectifs. 

Aucune puissance du monde n'eut jamais d'aussi fortes barrières. 

Ce seroit peut-être ici le lieu de faire observer comment nos 
places fortes, par leurs positions respectives , servent d'appui cons- 
tant pour favoriser !e mouvement des troupes désignées à la dé- 
fense de la frontière ; de faire sentir comment , à la faveur des 
forteresses , elles peuvent arrêter un ennemi supérieur, ou l'obliger 
à épuiser ses forces dans une guerre de siège ; mais cette digression 
nous mèneroit trop loin: il suffit de dire que cette combinaison de 
xnouvemens est c^ûue e i arrêtée à l'avance ; je passe donc à l'axa* 
mon rapide dés autres parties 4e n 0 3 froptieres, 

Frontières depuis Huningue jusqu'au Far. 

Notre barrière , après avoir suivi le cours du Rhin jusqu'à Hn- 
jâuÏÏ?. Lvl couverte, en grande parue et ,usqu au Var par 
c«te îonSe chaîne de montagnes qui nous séparent de la Suisse 
K Sas ?oie et du Piémont , et qui ne laissent que des débouchés 
gU. P nos place, forte. : iVpmièm, q« pré.entent en 
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face des Monts- Jnrà , sont .Blamont , Besançon, le château de Jont 

et le. fort; l'Ecluse. 

- Blamont est en sûreté. Besançon a de grandes ressources pour 
sa défense. On travaille an château de Joux. Qn 4 ordonné quelques 
ouvrages pour le fort l'Ecluse, qui n'est pàs susceptible de grande 
résistance. 

Depuis le fort l'Ecluse jusqu'à l'entrée du Rhône en France , ce 
fleuve nous sert de barrière; la difficulté du pays la rend natu- 
rellement très-forte. Le poste de Pierre-Châtel , où Ton a fait* quel- 
ques établissemens , est le seul qui se trouve dans tout cet inter- 
valle. : on est a proposé un autre à Seissei. • 

Depuis l'entrre du Rhône jusqu'au fort Barraux , notre fron* 
tière , dans l'espace de dix lieues , n'est couverte que par les obstacles 
naturels du pays , et cependant elle est traversée par la grande com- 
munication du Pont-de Seauvoisin ; les commissaires- inspecteurs de 
l'artillerie et du génie ont senti la nécessité de fermer ce passage , 
mais l'exécution de ce projet est l'affaire du temps. * 

On a travaillé au fort Barraux, qui se présente ensuite. 

Depuis le fort Barraux jusqu'à Briançon , la sommité des AlpG* 
forme notre, limite , en arrière de laquelle se trouve Grenoble. 

Grenoble f Brianron et Mont-Dauphin ont été réparés* Le poste 
de Quiéras sera dans peu en premier état de défense. Enfin» 
Embrun , qui est un dépôt central pour cette frontière , est en 
bon état. 

Après Embrun viennent les petites places de la haute-Provence f 
qui s'étendent depuis la Durânce jusqu'au Var ; elles n'ont pas une 
forte consistance , mais elles n'ont d'autre objet que de s'oppose? 
à des partis qui pénétreroient à travers un pays fort par sa nature ; 
' ces places sont St. -Vincent , Colmars et Entrevaux. Elles ont été 
réparées , et on y a fait des approvisionnemens en bois. 

Depuis Entrevaux jusqu'à l'embouchure du Var à la mer , cette 
rivière et celle de l'Estéron , qui coule dans un pays très-difficile , 

Ï>résentent une forte barrière : on a proposé de couvrir par un poste 
e passage de St. -Laurent. 

En arrière de l'embouchure du Var se trouve le petit port d'An T 
tibes ; cette place sert d'entrepôt et d'appui pour la défense du 
Var ; elle a été mise en premier état de résistance. 

Là , se termine notre frontière de terre, qui depuis Dunkerque 
jusqu'à Antibes , sur une étendue d'environ trois cents lieues de 
développement , est couverte par plus de soixante places fortes 
ou postes principaux , dont la première ligne présente beaucoup 
de places capables de là plus grande résistance. 

' Côte de la Méditerranée. 

La Méditerranée forme ensuite notre barrière , depuis Antibes 
jusqu'au Port- Vendre. 

Comme aucune circonstance imminente ne semble en ce moment 
menacer nos côtes , que d'ailleurs il est difficile de surprendre 
une place qui ne peut être attaquée que par mer , vu qu'on ne 
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|>eut dérober la eônnoissanee des arméniens qni la menacent nom 

lie nous arrêterons pas ici à décrire l'état de tous lest postes oui 
défendent cette frontière maritime; mais nous observons que plu- 
eieurs des batteries qui couvrent les rades » sont armées ; que Yim± 
portante place de Toulon , qui renferme tant de ressources , se 
trouve en premier état de défense , quoique le corps déplace» 
ait .besoin d'être perfectionné , et quoique ses lignes extérieures 
Ho soient pas encore portées au point de perfection désirable pour 
*nettre ce grand dépôt maritime à l'abri d'un bombardement ; 
enfin, noua ferons remarquer que les forts de Marseille sont encore) 
entre les mains de la municipalité de cette ville, qui parait le» 
considérer comme sa propriété. 

Frontières d'Espagne. 

Après nos cotes de la Méditerranée vient notre frontièae de 
terre , située entre la Méditerranée et l'Océan , qui , depuis Per- 
pignan jusqu'à Baïonne , est cofltiguë à l'Esnagne , et sur laquelle 
•n a manifesté quelques inquiétudes à voire comité. 

Les montagnes des Pyrénées présentent , dans cette partie dut 
*ud delà France, une aussi forte barrière que celtes ides Alpes 
idans la partie de l'est ; les débouchés en sont également masqués 
par des places fortes. 

Dans la partie orientale on trouve d abord , Perpignan , Ville- 
«i anche et Mont-Louis, liées ensemble par la rivière de Tel; et 
en avant d'elles, le port de Collioure , Port- Vendre , Bellegarde , 
te fort des Bains et Prats de Moillou. 

Perpignan est en premier état de xltfensë. Villefranclie et son 
château peuvent résister à une attaque. Alont-Louis est facile à dé- 
fendre; on y fait des réparations. La place de Collioure est essen- 
tielle. Les postes de Saint EJme et de la hauteur de la Justice ont 
été mis en état. Le Port - Vendre a peu de valeur comme place 
forte ; il est défendu par des redoutes qui doivent être palissadées. 
Be lfgarde est en bon état. Le fort des Bains est capable de résis- 
tance. Le fort et la redoute de Prats- de T Moillou sont aussi en bon état. 

Depurs Mont-Louis jusqu'à St-Jean-Pied-de-Portet Na\arreins> dana 
le. déj artement des Basses-Py rénées , nous n'avons aucune place 
forte ; la chaîne de montagnes qui occupe cet intervalle , est 
impénétrable pour une armée. Mais à l'extrémité de ce département 
et *ur l'océan , on trouve Baïonne , et en avant le fort du Socoa 
et la redoute d'Andaïe. 

^îavarreins n'est pas susceptible d'une grande résistance. La ci- 
tadelle de Saint-Jean Pied-de-Port est la seule partie capable de 
résister. La redoute d'Andaïe est réparée. Le fort du Socoa est en 
bon état. Enfin , Baïoqne , qui est un grand entrepôt de com- 
merce maritime , a la plupart de ses revétemens en bon état ; mais 
elle est commandée de très près , et elle exigeoit de grands tra- 
vaux si on vouloit proportionner ses moyens de résistance à soa 
importance. 
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An reste , les places on postes qui se trouvent depuis Perpignan 

jusqu'à Baïonne , sont armés de plus de 4°° bouches à ftu : oa 
a donné des ordres pour en augmenter encore le nombre et réparer 
les affûts. 

Cette même frontière est gardëe , en ce moment , par neuf 
bataillons et demi de troupes de ligne , cinq escadrons de troupes 
à cheval , et sept bataillons de volontaires nationaux. Ces troupes 
sont réparties depuis Narbonne jusqu'au département des Landes 1. 
elles forment un total d'environ 9,200 hommes. 

Plusieurs de MM. les députés des départemens de cette frontière 
ont représenté à votre comité , que ces troupes étoient insuffi* 
aantes pour garder un aussi grand nombre de places, et pour 
maintenir la tranquillité dans un pays désolé par le fanatisme des 
prêtres ; tandis que sur la frontière opposée , et notamment en 
Catalogue , un cardon de troupes très-considérable et un grand 
nom >re dVmi^rés qui s'y réunissent, pourroient favoriser^ les en* 
trepiit^s des mécontens de l'intérieur. • ♦ 

Mais votre comité a observé que les départemens des Pyrénées 
orientales , de l'Arnége , de la Haute-Garonne et des Hautes* 
Pyrénées ont encore à fournir quatorze bataillons de volontairet 
nationaux, qui, joints a six autres bataillons qui sont rassemblés 
dans le département de la Gironde , formeront au besoin ua 
puissant renfort sur cette frontière ; que cependant il paroltroit 
nécessaire de faire passer en outre deux bataillons de troupes da 
ligne dans le d' partement » des Pyrénées orientales, notamment 
pour renforcer la garnison de l'importante place de M ont- Louis» 
qui n'est composé- qu< de quelques compagnies ; et qu'enfin y ett 
égard atix dispositions connues de la cour d'Espagne relativement 
à la const t uion françoise , il est indispensable de mettre toute 
cette frontière , trop long-temps négligée , sur le pied le plut 
respectable. .1. 1 

* Côtes de l Océan. 
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Après les frontières d'Espagne , viennent nos cote» de l'Ouest* 
baignées par l'Océan, et qui , depuis Baïonne jusqu'à Dunkerque» 
présentent un développement de plot de 3oo lieues : elles sont 
protégées par vos forces navale» , par grand nombre de batteries 
de côtes r dont plusieurs sont armées, et par plus de trente forte 
ou places maritime s fortifiées ; nous n'en donnerons pas, ici une 
description détaillée , par les motifs que nous avons déjà indiqués r 
mais en voie une notice succincte. 

La citadelle de Bla ye , qui couvre l'entrée de Bordeaux , est en 
assez bon état ; le château Trompette, qui a été sacrifié à tort 
à une spéculation de finance , pourroit être rétabli * peu de frais p. 
la citadelle de Tisle d'Oléron pourroit se défendre : on a travaillé 
à l'isle de Rhé ... et à la Rochelle ; à Belle-Isle on a fermé les 
brèches que la mer avoit faites aux ouvrages. Le château de 
Nantes , qu'on ne considère que comme un dépôt , n'a pu être? 
réparé , vu l'opposition que le travail a éprouvé. La citadelle da 
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Port-Lonft , et; fes batteries répandues sur "la côte, assurent ittfG- 
Bammcnt la rade de port , qui est aussi celle de Lorient. 

A Brest les lignes de Quelvrne , qui- couvrent le goulet on l'en- 
trée de la rade, sont paiissadées ♦ et le camp retranché peut rece- 
voir des troupes : les forts détachés qui couvrent Saint-JVÎalo sont 
en état. A Granviileon a pris quelques précautions du moment. 
Les ouvrages du port de Cherbourg demanderaient seuls un rap- 
port particulier : il suffit de savoir actuellement que les batterie* 
des nouveaux 'forts sont en état défaire respecter la rade. Le château 
de Caen , ( qui est entre les mains de la municipalité ) est en 
e*tat de contenir en sûreté les approvisionnemens nécessaires à le 
défense des côtes voisines. La place du Havre est ouverte è 
raison de la nouvelle construction d'une partie de l'enceinte. Le 
château de Dieppe , très-utile à conserver, n'est susceptible que 
d'une foible résistance. L'entrée du port de Boulogne est suffi*» 
samment défendue. Calais se défend en grande partie par sa 
double inondation ; on rétablit l'équilibre entre ses fronts en ré- 
parant quelques parties foibîes. Graveliues tire aussijsa principale 
force du mouvement de ses eaux ; l'écluse qui assure leur ma- 
nœuvre , a été couverte par un chemin couvert et un épaule- 
rnent. Ici se termine , messieurs , le compte que votre comité 
m'a chargé de vous rendre de l'état des ouvrages de nos places 
frontières ; vous voyez qu'il y a été exécuté , «Jurant la der- 
nière campagne , des travaux immenses t tous dirigés vers x-ebjri 
immédiat de la défense. 

Par-tout les troupes de ligne, les gardes nationales et les citoyens 
de tons les états se sont livrés généreusement et à l'envi à ce pénible 
travail ; par-tout ils ont voulu raffermir de leurs mains les remparts 
tqui assurent notre liberté contre les ennemis du dehors ; ce noble 
enthousiasme est , sans doute , l'heureux présage de celui dont ils 
seroient animés pour leur défense. 

Des fonds extraordinaires avoient été accordés pour les grands 
travaux de cette année : il paroît que , d'après les mesures prises 
pour leur continuation , ces fonds seront consommés à la fin de l'hi- 
•ver; vous jugerez sans doute convenable , messieurs, de compléter 
ces dispositions défensives , en accordant de nouveaux secours pour 
Tannée prochaine ; et puisque la France a renoncé à la fausse gloire 
des conquêtes , puisque nos limites sont invariablement fixées , nous 
ne devons plus rien négliger de tout ce qui peut concourir à l'affer^ 
imssèmeat de nos barrières. 

♦ ' ..... 

Etat d'armement. 

1 Artillerie de place , 7»74^ 
Artillerie de campagne i,3oo> 
v Artillerie de côtes, 1,800 
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10,846 

Boulets » bombes et obuses , 6,006,000 
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On estime qu'il en fcudroit 6,3oo,ooo pour approvisionna, epn^ .:• 
plètement le nombre des bouches à feu ci-dessus. 
Poudre de guerre, i8,5oo,ooo UvJ ^ 

Cet état de notre artillerie et de ses anprovisionnemens doit pa- 
roûre bien satisfaisant ; il «*st tel qu'il excède probablement tout ce 
que les deux puissances de l'Europe qui sont le plus en force, pour-} 
rôient réunir en ce genre. 



Fusils. 



Quant au nombre de fusils existans dans nos arsenaux , on doit 
observer, i°. que la majeure partie des troupes de hi^ne vient d'être 
armée à neuf; a°. qu'à dater du 20 novembre dernier , i36 batail- 
lons de gardes nationales volontaires étoient armés ou prêts à l'être, 
d'après les ordres donnés ; c'est dans cet état de choses qu'il r es toit 
alors dans nos magasins : 



Savoir: 



1 



Fusils de rempart* • • 41,441 

Fusils d'infanterie if 0,233 

Fusils de dragons * • » • 16,960 

Fusils de cavaliers • 23,736" 

Fusils de hussards- » 1,098 

Total des fusils de toute espèce • 1 24y,468 

Mais on estime que le complément de l'armement à neuf des 
troupes de ligne et de soixante et six bataillons de volontaires qui 
restoient à armer, doit absorber environ *5o,ooo armes; ainsi, 
' lorsque notre armée actuelle aura son armement au complet, il doit 
rester dans nos arsenaux io8,233 fusils d'infanterie', dont 75,12$ 
sont bons , et 33, 110 sont à réparer ; il restera en outre 87,235 fu- 
sils de rempart , de dragons , cavaliers ou hussards , dont 5q,337 
sont bons , et 27,898 sont à réparer. Ce nombre restant seroit évi- 
demment insuffisant pour satisfaire aux besoins d'une longue guerre ; 
mais indépendamment des fournitures habituelles de nos trois gran- 
des manufactures d'armes, votre comité a pris çonnoissance des 
marchés que le gouvernement a passés pour un approvisionnement 
de plus de 200 mille fusils , dont les livraisons doivent commencer 
incessamment; de manière que si votre armée étoit obligée d'en- 
trer en campagne au printemps prochain , vos magasins d armes ne 
se trouveront point au dépourvu. 

Tel est, messieurs, l'état de vos moyens matériels de défense , 
l'état de vos forces mortes ; et quant à vos forces actives t qui doi- 
vent mettre les premières en mouvement , elles consistent, suivant 
l'état arrêté le premier de ce mois , en 201 mille nj hommes ef- 
fectifs de troupes de ligne ou volontaires nationaux , officiers et 
soldats compris ; mais dans ce nombre ou. ne^comprend pas les i5 
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Dataillons tfinnmterie éttnt dans les colonies on prêts h y passe* 4 
non plus que les régiment ci -devant coloniaux , qui doivent être 
licencias et recréés , ni les troupes de la marine . ni la gendarmerie 
nationale, ni enfin les* auxiliaires, qui ne sont enrôlés jusqu'à pré^ 
sent qu'en très-petit nombre. 

11 faut ajouter à ces 251.0:9 hommes le montant de 38 autre* 
bataillons de volontaires qui fourniront 21,812 hommes. Total # 
272,831 hommes. 

Mais observez, messieurs, que vos troupes de li^n? ne sont pas 
à beaucoup près au complet de guerre; que leur nombre va aug- 
menter chaque jour par le recrutement qui a été jusqu'à présent 
retardé par la formation dus bataillons d*> volontaires ; de manière 
<jue le toial de votre armée, lorsqu'elle s^ra nortée au complet fixé 
par les décrets, s'élevua à 347,0^4 hommes, y compris 202 ba- 
taillons de volontaires, ainsi que les régim^ns de lig.ie employés 
aux colonies; mais non compris les troupes de marine , ni le régi- 
ment d'art llerie coloniale, ni les auxiliaires, sur l'enrôlement des- 
<jue!s il parolt qu'o 1 ne doit pas compter , tant qu'il y aura de grands 
recrutement à faare dans les troupes de ligne, et tant que l'on for- 
mera des bataillons de volontaires. 

Observons aussi q»ïe nos groupes étoient, au commencement de 
ce mois, dispersées, tant sur les frontières que dans es par ies de 
l'intérieur où la tranquillité publique l'a exig A ; mdis on doit bien 
remarquer ici que dans le cas d'une guerre, m^uie défensive, cette 
dispositionne peut plus subsister; qu'il devient indispensable de 
lormer des corps en masse, des armées d'observation pour se porter 
en force sur les points d>atraque , secourir les parties foibles, et 
profiter avec avantage de celles qui offrent plus de moyens de résis-. 
tance pour arrêter les progrès de l'ennemi. 

Loin donc de nous cet esprit de défiance et dVgoïsme qui s'est 
quelquefois manifesté, et qui, concentrant les vues générales dans 
Aes intérêts particuliers , tendroit à isoler la défense , et à maintenir 
nos troupes dans une funeste dispersion ; il est facile de prévoir 
quelles en seroient le~ suites. 

Mais lorsque tous nos moyens de défense seront mis en action f 
lorsque par leur ensemble , ils pourront concourir à la défense gé- 
nérale, lorsque nos troupes joindront au patriotisme qui les anime, 
cet esprit d'ordre et de discipline sans lequel il ne peut y avoir 
d'armée, alors notre constitution reposant sur ces bases inébran- 
lables, elle triomphera de tous les ennemis du dehors et de ceux 
du dedans. 

Après les détails que vous venez d'entendre , vobre comité a jugé» 
messieurs, que l'envoi des commissaires , qui vous avoit été proposé 
pour constater l'état de nos places fortes , seroit une démarche dis- 
pendieuse, illusoire, et qui ne servir, it qu'à diminuer la responsa- 
bilité des agens militaires. 

M. le rapporteur a lu un projet de décret qui renf;rmoit trois 
dispositions , \°. il n'y a pas lieu à délibérer sur l'envoi de com- 
missaires. 2°. Le pouvoir exécutif presseri les t avaux d *s Po-rifici- 
lions. S*. Le pouvoir exécutif pressera h 1 formUrtouf <jes bataillons 
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de garde nationale dans les lieux où ils ne sont pas encore orga- 
nises, et il fera passer darts le département des Pyrénées orien- 
tales les troupes de ligne nécessaires pour la sûreté de côtta 
frontière. 



Errata au N°. 101. 

Page 91 , ligne 26. Pour relever Terreur commise sur le prf* 
des domaines nationaux vendus, nous transcrivons le commence- 
ment d - la lettre de M. Amelot à M. le président : 

Monsieur, j'ai l'honneur de vous adresser le relevé approximatif 
des domaines nationaux vendus et à vendre au premier novembre», 
dans treize districts, dont les états me sont parvenus depuis la> 
l3 décembre dernier jusqu'au premier janvier. 

Ce relevé monte à 3x, 116,799 -l* vres » lesquels joints r à 
1,818,649.564 liv. fournis par les 4°3 districts compris dans lea 
premiers relevés, forment un total de 1,849,760,365 livres pottt 
416 districts, ect. 

1 

AVIS. 



Le public pourra se procurer , h la fin du mois de janvier , M 
l'hôtel des postes, 1** nouvel ordre alphabétiq:!* imprimé, du dé- 
part des couriers de Paris, pour tous les bureaux de postes dm 
royaume. Les criafigem<«ns survenus dans le service des postes » 
d'après les décrets des mois d'août et de septembre derniers, n'ont > 
pas permis de le livrer plus tôt à l'impression. 

La cinquante-quatrième livraison de la collection du sieur Jabin 9 
*ue de Rohan - Saint ~ Honoré , n°. 17, contient les portraits do 
MM. Rœderer, député de Metz; VimaUFlouvat , député d'Au- 
vergne; Gueidan, député de Bourg en Bresse ; de Failly, dé.mté 
de Vitry-Ie-François; Aubry Dubochet, député de Villers-Cotterêts ; 
Vaiérien, député de Nîmes et Beaucsire ; l'abbé de Bruges» dé^ 
puté du Gévaudan ; Mérigeaux, député de Bésiers. 

r . 




k PÀj:U$. 0£ L'IMPRIMERlfi NATlOiVALE. 

» 

Digitized by Google 



■ 



9 



• 



d by Google 



[ 103 ] 



I**. ASSEMBLÉE NATIONALE-LEGISLATIVE. 

* 

- 

♦ 

JOURNAL 

« 

DES DÉBATS ET DES DÉCB.ETS. 



Séances du Mardi 10 Janvier 1792 , six heure* du soir ; 
. et du Mercredi 1 1 , neuf heures du matin, 

■ 

Du Mardi 10 Janvier 1792, six heures du soir. 

A séance a commencé par une disenssion sur Tordre de la 
parole. M. le président ne savoit à qni l'accorder. Chacun la pre- 
noit , et l'on n'entendoit personne. Al. Regnault a observé que le 
comité féodal , dont ii est membre, a été jusqu'à ce jour fore* ment 
sans activité ; que cependant il tient à l'intérêt du peuple des cam- 
pagnes , qui doit être aussi cher à l'assemblée nationale que o lui 
des villes. Il a demandé de deux choses Tune ou que l'on suppri- 
mât ce comité, ou qu'on lui accordât la parole à son tour pour les 
rapports qu'il a a faire. Après d'assez longs débats, le comité de 
division alloitêtre entendu. M l'abbé Mulot a obleiu la parole pour 
une motion d'ordre, relativement à l'affaire d'Au'gnon. 

J'ai appris avec peine et reconnoissance , a-t-il dit . que l'assemblé» 
a passé à l'ordre du jour sur la demande qui lut faite dernièrement 
du rapport de l'affaire d'Avignon. JVla reconnoissance a pour base, 
que vous n'avez pas voulu prononcer sans avoir reçu de nouveaux 
renseignemens sur u*ie affaire qui m'intéresse essentiellement. Ma 
peine naît uniquement de l'opinion que vous avez , et que vous 
laissez au pubiic sur moi. Consacré à la révolution depuis le 14 

Î'uillet 1789, je ne pense pas que je puisse en é*tre soupçonne 
'ennemi. Mais le doute que la décision que vous avez prise a laissé, 
est fâcheux à mon coeur ; et sûrement vous approuverez ma de- 
mande de faire hâter le rapport de l'affaire dont vous devez vous 
.occuper. La situation actuelle d'Avignon ne nie regarde point. As- 
surez-moi du moins. Messieurs, en attendant que vous puissiez me 
juger, que vous ne m'ôt^z point votre confiance , et rende.z-moi 
mon honneur, * Les risées d'une tribune publique ont couvert la voix 
de l'orateur. Quelques membres se sont levés ; ils vouvoient qu'on 
chassât les rieurs. Le calme s'est rétabli. ) 

h 
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r Un membre a -dît que M. Mulot, en assistant à l'assemblée na-» 
tionale prouvoit lui-même qu'il n'étoit point déshonoré , et qu'il 
n'avoit pas perdu la confiance de ses collègues. — Je demande 
dit un autre , que l'on maintienne l'époque fixée pour le rapport 
de l'affaire d'Avignon. La conscience de M. l'abbé Mulot pem être 
irréprochable , je ne l'inculpe point ; mais il est très-sûr qu'il y 
a à Avignon un fover de contre révolution ; que l'aristocrate y est 
éux prises avec le f ai n'otisme; je demande donc que le rapport soit 

fait à IVpoque indiquée. 

'M. Mulot a répondu : C'est précisément parce que l'ajournement 
n'est pas fixé, que j'ai demandé qu'il le fût à mardi prochain au 
soir. — ■ Un membre a n' clamé l'ordre du jour , par les motifs qui 
l'avoicnt déterminé dans une précédente séance. L'assemblée a passé 
à Tordre du jour.." 

Un membre du comité de division a proposé un projet de décret , 
tendant à autoriser le directoire du département des Ardennes à 
acquérir une maison particulière pour une somme de 4° mille îiv. 
Cette maison devoit lui servir de logement t et remplacer celui 
[u'ii occupe diins ce moment , et dont il va être obligé de sortir. * 
1 s'esi élevé là- dessus un assez long débat. On vouloit d'abord que 
le département achetât de préférence un domaine national. On 
a répondu à cette o'-j«c:ion , en instruisant l'assemblée qu'il n'y 
avoit dans la ville d'autre domaine national qu'un couvent de reli« 
gieuses , occupé par une vingtaine de religieuses de l'Annonciade. 
- Le décret d'urgence a été rendu. La discussion s'est engagée de 
nouveau Divers membres ont parlé , ou successivement, ou à-la- 
fois. L'opinion de la majorité a changé ; le décret d'urgence a été 
rapporté , et l'assemblée a ajourné la discussion du projet de loi qui 
lui étoit soumis. 

M. le rapporteur a demandé que puisqu'il en étoit ainsi , on au- 
torisât le directoire à demeurer provisoirement dans le lieu qu'il 
occupe. On s'y est d'abord opposé ; mais M. Thuriot a fait remar- 
quer que ce corps administratif alloit être obligé de quitter son lo- 
gement ; qu'il ne pouvoit être logé qu'en vertu d'un décret ; quav 
rassemblée avoit ajourné sa décision sur ce décret ; que cependant 
le directoire du département des Ardennes devoit être logé ; et il a 
conclu à ce qu'il conservât provisoirement son logement. 

L'assemblée a décrété l'urgence et le provisoire proposé par le) 
rapporteur, et appuyé par M. Thuriot, v 

Une lettre de M. Saint Léon a été renvoyée au comité de liquida** 
rion , et une lettre de M. Bertrand au comité de marine. 

M. le président a annoncé qu'il venoit de recevoir une lettre 
adressée au roi et à MM. de l'assemblée, nationale. Il a demandé à 
l'assemblée de lui prescrire la conduite qu'il devoit tenir. 

M. Lacroix a demandé que Ton nommât des commissaires pour 
aller lire la lettre avec le roi. Sa motion a été applaudie et appuyées 

On lit ces mots au dos du paquet , a dit M. le président : On prie 
les MM. de la grande -poste d'envoyer sur-le-champ cette lettre à 
l'assemblée , où on en remettra le port. ( Quelques éclats de rire se 

aont fait entendre \% — C# n'est point important } a dit M t Lasouree* 
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On clemandoît dépasser à Tordre du four. M. le président Va 
mis aux voix. M. Girardin a dit qu'il craignoit que ce: te lettre ne 
cachât quelque plaisanterie , et qu'on ne servît déjà, trop ses auteurs 
en lui donnant de l'importance. 

M. Lequinio a fait observer que îa motion de M. Lacroix n'avoit 
pas d'inconvéniens ; qu'elle ne tendoit au contraire* qu'à resserrer les 
nœuds de l'union si nécessaire entre les deux premiers pouvoir» pa^ 
railèles constituas , et il l'a appuvée. 

Je ne tiens point à la motion que j'ai faite , a dit M. Lacroix , 
rassemblée est libre de l'adopter ou de la rejVier î mais je demanda 
si elle trouveroit bon que le roi dt-cachrtât une U tue qui portai oit 
pour inscription : nu roi et à rassemblée nati tmale. Pour moi , je 
suis convaincu qu'il ne voudroit procéder qu'a.^c vous à l'ouver- 
ture du paquet : la lettre qui nous occupe appartient évidemment 
à tous deux ; ainsi le roi et nous ; nous et le roi devons concou- 
rir à l'ouvrir.. ( On a applaudi, j 

La discussion a éié fermée. — C'est une pomme de discoure , 
â'est écrié Ai. Chéion , jetée parmi nous par, nos ennemis pour 
nous f.ure perdre du temps. — C'est ça, a ajouté M. Lasource £ 
c'est une pomrne de discorde. 

La priorité a^té cependant accordée à la motion de M. Lacroix. 
On a demandé la question préalable ; l'assemblée l'a adpptêe , et 
elle a passé à l'ordre du jour. 

Ùn décret présenté par le comité militaire a été rendu en ces 
tenues : 

et L'assemblée nationale considérant que le Lien dm service exige 
qu'on fixe, le sort de la dixième compagnie du second bataillon de 
gardes nationales volontaires du département de la Manche , décrète 
qu'il y a urgence. 

Décret définitif. 

» L'assemblée, nationale , considérant que îe second bataillon de 
gardes nationale? volontaires du département delà Àî me'ie, a éié pro- 
visoirement formé de dix compagnies , aif-miu que la loi du ia 
août 1791 autorisoit l'admission d excédons ; considérant aus.d qu'il 
est intéressant au bien du service que tous 1 s braillons de girdes 
nationales volontaires , destinés à la .défenses des feontn res , aient 
la même force et la même composition , sans cependant priver l'Etat 
de citoyens qui se sont en. ôlés volontairement , et qui se trouvent 
en excédant f décrète ce qui suit : 

« Art. I. Le second bataillon de gardes nationales volontaires du ' 
département de la JVlanche , sera réduit à neuf compagnies , confor- 
mément à la loi du 12 août 179t. 

» 11. La dixième compagnie sera détachée dudît bataillon ; mais 
elle sera conservée en ac ivité et en paye , pour être employée où 
le bien du service l'exigera. 

» 111. Ladite compagnie sera rappelée de sa solde , h dater du jour 
pu elle en a été suspendue par la lettre du ministre de la guerre* 
£n date du vj novembre. 



Digitizeâ by Google 



iê4 

» IV. Dans le cas où le corps législatif ordonneront la formation 
d'un troisième bataillon à fournir par le département delà Manche , 
ladite compagnie en feFa partie , en sorte que le département n'ei^ 
aura que huit à fournir pour compléter le troisième bataillon «. 

Des membres du district de Mondoubleau , qui avoient été incul- 
pés dans l'affaire de la municipalité de Chou , ont annoncé , par une 
lettre à l'assemblée, qu'ils étoient à Paris, et qu'ils demandoient à 
êfre admis à la barre pour se justifier. On vouloit les recevoir à 
î instant. M. le président a fait observer qu'ils n'étoient pas là. L'as- 
semblée a décidé qu'elle les recevroit jeudi au soir. * 

On alloit reprendre la suite de la discussion sur les décrets relatifs 
h la libre circulation des grains. M. Broussonnet a demandé, préa- 
Lilb ment , que l'assemblée décrétât qu'il seroit rédigé une irsiruelion 
qui arrêtât les idées des citoyens peu éclairés , ou que l'on égare , et 
qui les empêchât d'arrêter une circulation qui peut seule assurer les 
subsistances d'une grande partie de l'empire. 

/.a tranquillité du royaume est altérée , a dit M. Tarbé , parce que 
I'Yn Trr.rtnque de lois sur les subsis'ances. Je remarque que toujours 
Jr. f.îscussicn de ces loix est renvoyée ; que toujours on vous annonce 
>3< > désordres causés par les obstacles nus à la circulation des bleds ; 
•jur cependant le midi de la France a de grands besoins , parce que 
îe nord ne lui envoi© rien. J'observe, en outre, qu'une instruction 
est sans doute bonne en soi , mais qu'il faut sur-tout des lois Je vou- 
drais qu'avant de décréter qu'il y aura une .instruction , Vous en 
eussiez une bonne sous les yeux. Je demande donc d'abord que l'on 
s'occupe des articles présentés par le comité de commerce. 

M. Leqninioa présenté quelques réflexions sur le caractère que 
devroit avoir l'instruction proposée ; il a distingué les citoyens peu 
éclairés, de ceux qui avoient reçu de l'instruction ; et if a demandé 
cju; l'on renvoyât au comité d'instruction publique à présenter nn 
projet d'adresse pour chacune de ces classes. — Quelques voix lui 
ont fait remarquer qu'il n'y avoit plus de classes. 

M. Broussonnet a appuyé la motion de M, Tarbé. Il a représenté 
que la synonymie ou un jeu de mots avoit pu déterminer M. Le-qui- 
ni«> à faire renvoyer au comité de l'instruction publique la rédaction 
d'une instruction sur la circulation des grains ; et il a renom elé la 
demande de la renvoyer au comité de commerce. Jeudi matin, ras- 
semblée s'occupera et de cette instruction , et des articles addition* 
▼iris que Ton aura à proposer au projet du comité. 

M. Mo;meron a lu l'article VI. M. Tarbé avoit demandé la parole ; 
iî alloit parler , lorsque MM. l'abbé Fauchet et Grangcneuve se sonç 
p.vancés dans le milieu de la salle. M. Fauchet étoit en face du bureau. 
— Le comité de surveillance , a-t il dit , ne veut pas faire passer ia 
nuit à rassemblée; mais il faut que le rapport de cette affaire ( ^n 
indiquant des papiers que porloit M. Grangeneuve) soit entendu 
absolument ce soir. 

L'assemblée a décrété que le comité de surveillance seroit en- 
tendu. Messieurs, a dit M. le président, en montrant la lettre qui 
ttv .ir. occupé l'assemblée au commencement de la séance, je de- 
riï&nde que |>ouy ma décharge y oui m'^utorisitz à la déposer aux 
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archives. Ronvoyez-la à la poste, ont crié plusieurs voix. L'as- 
semblée a passé à Tordre du jour, et M. Grangeneuve a parlé à- 
peu-près en ces termes : 

,'. Votre comité de surveillance , incertain de Ja détermination que 
vous prendrez sur le premier compte rendu du fait dont il vient 
vous instruire , prendra la précaution de ne point nommer d'abord 
les personnes dont il s'agit ; en conséquence je ne les nommerai point. 
Aussi-tôt après , si l'assemblée veut les connoitre , et rendre leurs 
noms publics , je les nommerai. — Allons ; voyons , a dit quelqu'un : 
<de quoi s'agit-il. — Le voici , a répondu M. Grangeneuve. 

Plusieurs membres vouloient parler. M. Lacombe s'est étonné 
de ce que , quand un comité quelconque venoil proposer quelque 
chose à l'assemblée , on vouloît le rejeter avant qu'il eût parlé. 
* M. Dorisy a dit : Je ne parle point dans l'intention de retarder 
le rapport de votre comité de surveillance ; mais la manière dont 
M. le rapporteur vous a fait pressentir qu'il se conduiroit selon 
que vous délibéreriez ee soir , ou que vous différeriez votre déli- 
bération , a fixé mon opinion. Je viens f en deux mots et sans plus 
ample préambule , vous prier de renvoyer le rapport de votre comité 
( il s'est élevé beaucoup de murmures ). 

Je demande , a dit M. Rouyer , que l'on entende sur-le-champ 
le rapport , et je fais la motion que Ton délibère sur-le-champ 
sur le rapport qui doit vou: être fait , parce que les hommes qui 
y sont impliqués se reconaoissant au portrait que le comité vous 
en fera , seront dans le cas de s'évader demain ( les tribunes ont 
retenti d'applaudissemens.) 

J'ai dit à l'assemblée , a reprit M. Grangeneuve , Ja seule diffi- 
culté qui m'arrêtât pour nommer ceux dont je dois l'entretenir ; 
mais, puisqu'elle juge à propos de les connoitre , je vais les nom- 
mer. 

Un jeune homme «Agé de 20 ans , natif de Lyon , actuellement 
a Paris, et cjui a reçu (je le dis pour prévenir les préventions qui 
pourroient s élever contre un homme né avec moins de ressources ) , 
et qui a repu une bonne éducation*, se nomme Chais. Ce jeune 
homme a eu occasion de s'entretenir , il y a quelques jours, avec 
un sieur Sa! va , capitaine d'artillerie. On en donnera la demeure 
quand il sera nécessaire. M. Salya lui demanda quelles étoient ses 
ressources a Paris. M. Chais lui ayant répondu qu'elle.* éroient 
très-bornées , ii lui offrit un adoucissement à sa situation , -en l'en- 
voyant à Coblentz , en qualité de gendarme. Ce jeune homme accepta. 
En conséquence M. Salva l'envoya à M. Desbrosses, dont ïf<s qua- 
lités et la demeure sont consignés dans une pièce qui est <kms les 
mains de votre comité. M. Desbrosses assura en effet à M. Chvis ur ^ 
place de gendarme pour la cavalerie que l'on forme a Coblentz, 
et il lui remit en conséquence une lettre de recommandation j^ho 
est datée du 22 décembre dernier. — à qui est-elle adressée , s t on 
demandé. — Messieurs ?c % est très-difficile à déchiffrer, il par \i que 
ce sont des noms de convention ; c'est à M. de Cuebro: che^ 
Pétersebelmer . au bas du pont de la Moselle à Coblentz. Indf. 
damment de cette lettre , on a à présenter à l'assemblée un \ iru- 
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Culier > qui Menais s'est .confié a après «voir reçu la httxé dont 

je viens <Ie voïft parler. Ce particulier al'a chez M. Desbrosses t 
et Jui dem nda connn^nt une personne honnête , et qui aimoit son 
pays, j o ïvolt enrôler pour les t'rmgrans. M. Desbrosses voulut nier 
d'abord que la lettre fût de lui. M* s comme le particulier qui lui 
pailoit lui dil qu'il ne seroit pas difficile de r< connoitre son écri- 
ture, en la confrontant, il avoua qu'il donneront volontiers 200 liv*. 
pourvu qu'on lui rendit la lettre. D'ailleurs «lie est revêtue des 
anciennes armoiries" de celui qui l'a écrite , et sûrement M. Des- 
brosses ne niera pas son cachet. — M. Grangeneuve a lu la lettre^; 
nous allons en rappeler quelques passages. 

« Le jeune lomine qui te remettra cette lettre est de Lyon : il 
désire entrer dans lès gendarmes ; et comme je conçois que tu t'in- 
téres-es à lui. je crois devoir te l'adresser directement. 11 a le* 
meilleures inientioons ; il paroît chargé de recommandations pour 
Cobhntz : ce sera un ton et joli gendarme. 

» le vie!:s d'apprendre une uiste nouvelle et qui me met dan* 
ur.e fâcheuse pofhtiou ».... JV1. Grangeneuve hsoit avec beaucoup 
de difficulté ; il iVst excusé 5ur la manière 1 dont la lettre étoit écrite» 
et il a appelé M. Fauchet h son ai. e. M. Fauchet, a t-il dit, la 
lira mieux, jat.ee qu'il la d<'ji étudiée avec la personne qui Pa 
remise (On ri^it. M. Fauchet est parti de sa place et est monté 
à la tribune, où il a repris ainsi la lecture. ) . 

« Et qui me met dans une Fâcheuse position. Ma belle- 
sœur est morfe de* ïiiires de sa couche. Son mari est absent; et, 
tb-puis. j'ai :.\(u une lettre dans laquelle on me fait un crime do 
l'avoir cngngv à émigrer 

» Le ioi vient de demander vingt millions en argent pour faire 
la guerre. lr. c!ub des Feuillans vient de reparoiire , est en op- 
position n\ nc < elui de Jacobins • il veut la guerre; nous l'aurons, 
j'espère. Cri eraint des im-iiv in us prochains à Varia, on n'o«e { lus 
sortir ir soir mi peu tard ; te.tu est en niai mes depuis trois jours. 
On dit uro nonvehV l-m fâcheuse c'est que l'électeur de Trêves 
a dbaip^ f s r.nM aiMen- r s , xepeni<aut je ne crois que ce que tu 
me î nv ie moi (U srrmnls plutôt trois lettres que deux par 

» 'a..sceibl' î e natiomïe, dan.* ?a séance d'hier / s'est occupée à 
ror.noù le. e.ff ts de u : h r. barbe : ou Un u d- f ré les honneurs 
de .a :itvi i ^ ei 'a un ;.. ri honorable au nrr.cès» verbal. On ne 
non ïVi<i p'ii' U - Fîai:< o'^ o» • nni » *• seul nom ; ainsi tu seras ap- 
j.elé 7 J /)///, ej i.ui* '«rc (Ïsj/ ; o/i ( C,V? important à remarquer, a 
dt \î. Fam.l^ » . pn.; c u - c'eu ie vér tait'e nom de celui à qui la 
leUre ad: e •$•.'•<>. : L';-s . bV'e tombe dans le mépris, et cet état 
arjTi* »>c° v « * m le pr« '• mm»* . : .e roi a de huit ivr ment a p posé son 
e.- tu M* d'Yret 5 »i r h- s ( m* i es ; je 1 <• r. -nu ois plus rien à Sii marche, 
j- «orni sans ioeie i c- ssr .minent n i .ns. instruit. Je n'ai que le 
ten. t ne t . msi .: -«pi-, « >r x Sïg'fr , J <rs^R(*sr:s ». 

pV; j \ ez, uo'-,i'jurs r a nj< efe M. < /neige? euve, que M. Chais 
a v-nilu .v.- •■fèt t à un crn-o!e.:»eni ; que M. S*lva l a conduit chez 

M. Lc^tosoto ^ ctluiu. iui a donné une lettre pour Coblentz, 
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qu'il a d'abord voulu la nier ; mais qu'il est convenu ensuite de 

l'avoir écrite.- 

Votre comité soumet cette affaire a votre délibération. A 
l'ordre du jour, ont crié plusieurs voix M. Becqtiey, sur -tout, 
appuyoit cette proposition, jtar la considération qu'il ne vôyoit 
rien de constant dans le fait dénoncé. On a beaucoup murmuré 
contre ce que disoil M. Becquey. Un membre est. monté à la tri- 
bune ; il a dit : 

. Le hasard me fait demeurer dans le même hôtel que M. Des-* 
brosses; c'est dans la rue de Chartres, no. 347, chez M. Fleury, 
tailleur. M. Desbrosses et moi demeurons sur le môme pallier. Di- 
manche, comme je rentrois chez moi, le portier m'avertit que M.: 
Fleury vouloit me parler. 

J'entrai chez lui en effet. Il débuta par me dire : Il s'est passé 
aujourd'hui , dans l'hôtel, un événement qui m'a fait donner Tordre 
au portier de ne plus laisser entrer à J'aventure dans la maison. 
Un homme s'est présenté chez M. Desbrosses. En entrant , il a 
fermé les portes derrière lui. M. Dèsbrosses étoit seul, parce que 
comme il est malade, il occupe peu son domestique, et lui permet 
de faire le métier de perruquier. Cet homme lui dit qu'il étoit 
dans la détresse. M. Desbrosses crut être avec un malfaiteur. 
Je viens vous demander des moyens, continua-t-il , pour pourvoir 
à ma subsistance ; ne pourriez- vous pas me donner quelque re- 
commandation ? AI. Dèsbrosses , effectivement , se détermina à lui 
donner la lettre qui vous a été lue ; c'est donc bien M. Desbrosses 
<Jui l'a écrite. La lettre a été aussi remise en effet à l'homme qui 
étoit entré chez lui , puisqu'après la lettre reçue , il a fait écrire 
à M. Desbrosses que s'il ne donnoit pas une somme de 200 liv. 
on le dénonceroit' au comité de surveillance. Je ne prétends in* 
culper ni disculper le baron Dèsbrosses. Mais c'est à vous de 
prononcer ; j'ai cru devoir vous dire ce que je savois. Vous exa- 
minerez maintenant si les faits que jo viens d'articuler, son» pro- 
pres à atténuer ou à fortifier la dénonciation qui vous est faite ; 
pour moi , je ne donnerai mon opinion ni pour l'un , ni pour 
l'autre. 

Je ne prétends pas non plus , a d t M. Caminet » atténuer ou 
aggraver la faute de M. Desbrosses , s'il Ta commise ; mais je 
viens vous donner des reuseigneineris que vous ne dédaignerez pas. 
M. Chais est effectivement de Lyon. Il a 'vingt ans. Il est venu 
chez mm' , il y a un mois et demi à-oeu-pres. Il me dit qu'il 
étoit dans îa misère , et il me demanda des secours. Je comtois 
peu son père, .le s-d* seulement qu'il étoit autrefois négociant, que 
depuis il a fait une faillite, et qu'il est mort. Cependant les larmes 
de M. Chais m'intéressèrent; je lui donnai ce que j'aveis dans ce 
moment , et lui dis de revenir vers moi, si 1rs secours qu'il at- 
tendoit de sa famille ne lui étoient pas encore parvenus. Il vint 
dans l'assemblée trois ou quatre jours après, avant l'ouverture de 
la séance. 11 me demanda de nouveau , et me donna pour motif 
de sa démarche , la perte de son porte-feuille qui lui avoitété volé 
dans un café. Je crus bien plutôt que c étoit une affaire de jea 
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que de vol. Cependant je lui donnai encore. Mais dernièrement 
un homme assez bien vêtu , et décoré d'une croix de Saint- 
Louis , m'a apporté une lettre de sa part. M. Chais nfy disoit 
qu'il n avoit point encore reçu les secours qu'il attendoit de son 
pavs. il m'en demandoit encore , et me reconimandoit sur - tout , 
aiec la* pins grande instance, de ne pas instruire le porteur de 
IVtat de détresse où il se trouvoit t parce que, disoil-il , il l'igno- 
roit absolument, le voyois un homme d'un certain âge , et capi- 
taine de hussards, lié avec un si jeune homme , que je lui de- 
mandai quelques reu<ei»nemens. 11 me dit que, sans prendre d'in- 
fo r ma tiun , il avoit log 5, chez lui M Chais , depuis le premier soir 
où son purt* -feuille lui avoit été volé; et que ses facultés ne lui 
permettant plus de le garder , M. Chais lui avoit remis la lettre 
qu'il m'a voit apportée , pour obtenir des secours. Je demandai alors à 
ce Monsieur s'il avoit r ourri M. Chais. 11 me répondit : Je l'ai 
nourri tous les jours depuis l'époque que je vous ai indiquée y 
et je viens vous demander de quoi fournir à sa nourriture à l'avenir , 
ou bien je serai forcé de le renvoyer. Je reconnus alors que 
]V1. Chais nous en avoit imposé à tous /es deux: je yous laisse , 
Messieurs , à former votre opinion. 

De tontes parts on a demandé de passer à Tordre du jour ; ras- 
semblée Ta décrété. 

On a lu une lettre des commissaires de Saint-Domingue ; elle est 
datt e de Paris , le 10 janvier 1792. 

Nous recevons une lettre officielle de rassemblée séante an Cap ; 
cette lettre est datée du 12 novembre ; elle contient dos détails af- 
fhçeans sur la partie du nord de Saint Domingue. Les quartiers pré- 
servés de la révolte avant notre départ , sont devenus la proie des 
flammes ; et la plus riche portion de la Colonie est réduite en cen- 
dres. A. cette déj ôche sont jointes beaucoup de pièces dont la pu- 
blicité pourra jeter un grand jour sur la connoissance des troubles 
de Saint Domingue. Nous demandons à l'assemblée si elle veut en 
entendre la lecture. 

Nous sommes avec respect , etc. Les commissaires de l'assemblée- 
générale de Saint-Domingue. 

11 s'est élevé beaucoup de murmures, et Ton demandoit dépasser 
à l'ordre du jour. — Les pièces sont -elles «jointes à la lettre , a dit 
M. Ducos ? Non , monsieur. — 11 est certain que si cette affaire 
demandoit une décision urgente , on n'auroit pas manqué de vous 
en envoyer les pièces à l'instant : je demande donc que Ton passe 
à Tordre du jour. 

M. Thuriot vouloit que les pièces fussent communiquées au co- 
mité ; un membre soutenoit qu'on ne pouvoit se refuser à entendra 
les commissaires. M. Basire l'a interrompu très - brusquement ; des 
huées l'ont rappelé à l'ordre. Il n'est pas possible , a ajouté l'orateur , 
que l'assemblée se refuse la faculté de prendre connoissance des 
pièces qu'on lui annonce , quels que soient ceux qui les adressent ; 
il est peut-£tre plus convenable d'en ordonner le renvoi au comité 
colonial : je vous propose donc de le décréter. » 

Un autre membre a propos^ d'admettre les commissaires de l'as- 

V 
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«emblée -générale ( On a beaucoup murmuré ). Il est dangereux , 

a «lit M. Basire , d'admettre à la barre M» le président lui a 

fait remarquer qu'il n'avoit pas la parole. Un membre a demandé 
que les commissaires fussent admis. — 11 est dangereux, a repris 

JV1. Basire , d'admettre à la barre La parole étoit à M. Dorizy , 

ii a parité à- peu près ainsi : 

Dr) quelque part que nous viennent les lumières , nous devons 
les rece\oiravec empressement. Je demande donc, et j'appuie en 
cela la motion de M. Tarbé , que les pièces que l'on vous annonce 
vous s ient communiquées ce soir s'il est possible. Kli I Dieu veuilic, 
messieurs , que les malheurs que l'on vous annonce ne soient pr.s 
arrivés. Si les commissaires-colons vous trompent , vous saurez bien 
leur faire porter la peine de leur perfidie; niais vous devez les e.;- 
.tendre. II seroit bien étonnant, en effet , que parce que ce sont les 
commissaires qui vous offrent des renseignemens , vous ne crussiez 
pas que les malheurs dont ils vous préviennent .fussent dignes de 
votre attention. Je demande que le comité se fasse remettre dès 
demain les pièces qui vous sont annoncées , et qu'il en fa.se le 
rapport le plus tôt possible. 

Si les commissaires , a dit M. Ducos , croient nécessaire de re- 
mettre les pièces, quil les remettent: manqueroient - iis de an- 
iiance en l'assemblée nationale? Si les malheurs qu'elles annoncent 
sont pressans , qu'ils les communiquent au plus tôt ; mais observ ez , 
.messieurs, que c'est demain qu'on doit vous faire le rapport , et 
que c'est aujourd'hui qu'on vous annonce une lecture pour samedi. 
Il y a un pi^ge là-dessous ; toute leur conduite l'indique : je de- 
mande donc que rassemblée passe à l'ordie ou jour. 

11 est dangereux, a repris enfin JV1, Basire, d'admettre, à votre 
barre les commissaires de l'asseiriJbh'e-générale de Saint-Domingue , 
car il y a plusieurs partis dans les colonies. Ces hommes sont 
évidemment attachés à une faction ; et si , par malheur . les com- 
missaires vous trompent , il y a encore un très«-graud malheur àccJa ; 
c es', qu'aussi-tôt in prix des denrées coloniales haussera. 11 est im- 
possible que ces pièces soient renvoyées à votre comité , si voua 
voulez qu'elles n'induisent pas en erreur , et qu'elles ne fassent 
pas faire des spéculations mercantiles. 

. M. Lasource a observé que c'étoit aujourd'hui Ja veille du 
rapport. Si l'on diffère ainsi de huitaine en huitaine , il en résul- 
tera que jamais ce rapport ne se. a fait. Je demande donc que , 
malgré la communication proposée , le comiié colonial fasse son 
rapport demain , et que l'assemblée décide que , sur les nouvelle* 
pièces i elle entendra un nouveau rapport. 

On inculpe le comité, a dit M. Tarbé , et je dois répondre 
pour lui. Il y a trois semaines que le rapport que l'on demanda 
est prêt : tous, les jours on l'a fait ajourner sous divers prétextes ; et à 
présent qu'une masse considérable de r^nseignemens arriva, on veui le 
hâter , lorsqu'il n'est fait que sur des conjectures , et qu 'il n'a pour bas: j 
aucun rapport immédiat. Le comité ne peut raisonner dans «, ,n 
rapport, que sur les hypothèses- connues jusqu'au 25 scpUmbie: 
on vous le lira demain , si vous le voulez, Mais comm»' vp *s ne 
N°. io3. L 5 
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pourrez pas prendre un parti définitif , je crois qu'il seroit de la 
sagesse de rassemblée d'entendre plutôt h la barre les commissaires 
des colonies. ( U s'est élevé beaucoup de murmures. ) 

M* Tarbé a répété sa proposition en d'autres termes. Cepen- 
dant , a-t-il ajouté , si l'assemblée veut entendre le rapport 
demain , je conclus , au nom du comité et en changeant 
mes coî clusions , a ce que j'aye la parole demain a l'ouverture» 
de la séance. 

JV1. Ducastel a dit ; Je combats l'opinion du rapporteur. En 
effet , il vous annonce que son rapport est prêt sur les évène- 
mens antérieurs au 25 septembre. 11 dit ensuite que les commis- 
saires ont des nouvelles ultérieures. Son rapport sera donc mor- 
celé. Ainsi, si vous voulez laisser l'ensemble du rapport , il faut 
recevoir les détails que l'on vous offre. On vient vous dire quo 
les commissaires de l'assemblée coloniale sont coupables : voudroit-on 
faire entendre par-là qu'ils sont d'accord avec le comité colonial ? 
Je ne le crois pas. Il faut donc les entendre. 11 est injuste de 
repousser des hommes qui veulent vous donner des éclaircisse- 
xnens important Je demande que le rapport ne soit pas fait 
demain. Le comité vous a fait t par l'organe de son rapporteur 9 
une proposition juste ; c'est de retarder d'un jour le rapport. 
Ainsi, décrétez que les pièces seront remises demain ; vous en- 
tendrez ensuite les commissaires quand vous voudrez. 

M. Blanchon et M ont appuyé la motion de M. Ducastel. 

Je ne sais pas , a dit M. Bazire , pourquoi vous attendriez les rensei- 
gnement dont on vous parle; car quelle confiance pouvez-veus avoir 
en ces renseignemens ? Ils vous seroient donnés par des homme* 
évidemment suspects. 11 faudroit , pour que vous pussiez y compter, 
que M. Mon'morin vous communiquât sa correspondance avec M. 
Blanchelande. Ce ne sont autrement que les nouvelles des chefs 
d'un parti ; car on ne peut nieront» les commissaires appartiennent 
aux colons blancs ou aux hommes de couleur; et si vous les receviez, 
il faudroit attendre , pour savoir si les pièces qu'ils vous liroient n'ont 
pas été fabriquées à Paris dans J'endroit où on se rassemble à l'hôtel 
Massyac. Vous ce réfléchissez pas que pendant vos délibérations les 
troupes sont en route, et que vous leur devez une instruction qui 
empêche le désordre dans les colonies. Je demande que le rapport 
soit fait demain, sauf au rapporteur à se faire communiquer les 
pièces nouvelles d'ici à demain. ( On a applaudi dans les tribunes. }. 

Un membre a fait observer que c'éioit un malheur que les com- 
missaires n'eussent pas la confiance publique ; mais que cela ne pour- 
voit influer sur l'opinion do rassemblée. Ji a demandé que l'on en«* 
tendit demain matin Je rapporteur, et, immédiatement après , les 
commissaires de Saint-Domingue. 

La discussion a été fermée par décret. Comme un décret portoit 
tpe le rapport seroit fait demain, il ne s'agissoit que de délibérer 
sur l'admission des commissaires. La question préalable a été pro~ 
posée et rejetée à une très-grande majorité. M. le président alloit 
mettre aux voix l'admission. M. Neufchâteau s'est empresse* de 
proposer, par amendement , que les commissaires ne diroient dW 
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Jtire a aucun membre de l'assemblée. Des applaudfesetnehs , des 
murmures et des risées ont suivi. Les commissaires seront admis 
demain après le rapport. 

Un membre a demandé que le ministre instruisit demain l'as- 
semblée , séance tenante , de ce qu'il a appris sur les colonies. . 
L'assemblée l'a décrété. 

La séance a été levée à dix heures. 



Vu Mercredi 11 Janvier 1791, neuf heure* du matin. 

Se 

L'assemblée a renvoyé au comité de législation une lettre du 
premier juge du tribunal de Longuion , district de Longwy , en 
date du 16 décembre 1791. Cette lettre annonce qu'un sieur Henry f 
prêtre, avoit proposé au commandant d'un détachement de dragons , 
de déserter avec ses soldats pour passer dans l'armée des princes. 
Pendant que le tribunal faisait des poursuites , il a appris par les 
papiers publics que l'assemblée nationale venoit de lancer des décrets 
d'accusation contre d'autres embaucheurs , et il a aussitôt envoyé 
au corps législatif les pièces re'atives au sieur Henry. 

M. Baîgnoux éroit k la tribune, pour faire la seconde lecture 
d'un projet de décret. Des membres ont dénoncé à l'assemblée qu'on 
vcndoit publiquement à la porte les billets d'entrée pour les galeries. 

M. Lacroix a fait la motion de charger les commissaires-inspec- 
teurs de la salle de faire un prompt rapport pour fixer le nombre: 
de places que la nouvelle distribution de la salle offriroit pour le* 
étrangers , a (in qu'on ne donnât pas plus de billets qu'il n'en falloir. 

M. Haussy-Robecourt , au nom des commissaires de la salle , a 
donné quelques explications relatives aux dispositions de la salle ; et 
il a dit qu'après demain tout seroit disposé pour les tribunes nou- 
vellement pratiquées dans les deux extrémités. Plusieurs membres 
ont réclamé l'ordre du jour. La motion de M. Lacroix a été mise 
aux voix , et décrétée. 

M. Rulh a pris la parole. On vient , a-t-il dit , de m'adresser, 
du fond de la Westphalie, un ouvrage en allemand, dont l'auteur 
fait hommage à l'assemblée. Il eit intitulé : De /'instinct sensuel , 
ou la manière dont les hommes peuvent se reproduire. On a 
beaucoup ri. 

On a demandé lecture de la lettre de l'auteur à l'assemblée na- 
tionale; plusieurs membres demandoient l'ordre du jour. Il a été 
décide que la lettre seroit lue. Elle l'a éié. 

L'auteur, médecin allemand, y offre ses hommages à l'assemblée, 
quoiqu'étranger à la France ; il se félicite de trouver une occasion 
d'offrir son contingent de la dette commune, à une nation aimable 
et généreuse, en lui adressant un ouvrage qui peut être utile h 
l'espèce humaine. 

L'assemblée a agréé l'hommage , et en .a ordonné mention ho- 
norable. 
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M. Baignoux , au nom du comité de l'ordinaire des finances t a 
fait la seconde lecture d'un projet de décret* interprétatif de celui 
de i3 décembre sur Je paiement des pensions. La troisième lecture 
a été ajournée à huitaine. 

IVi. Tarbé a repris la suite du rapport sur les troubles des 
colonies. Après avoir rappelé les faits et les détails déjà co?inus 
des troubles des colonies , et de l'insurrection qui s'est manifestée 
dans la partie du nord ; il en a cherché les causes. Elles ont été 
déjà développées ; ne us n'en parierons pas : nous rapporterons 
seulement , avec tome la brièveté ciont Jes bornes d'un journal 
nous fait une loi , les inculpations faites, soit aux colons, soit par 
les colons eux-mêmes. 

La première inculpation faite , dirigée par les colons , porte sur 
la société des amis des noirs , et notamment sur quelques-uns de 
ses membres. ' Il est difficile de calculer 1 influence morale que 
peuvent avoir eue sur Jes troubles u> la colonie les principes de 
cette société, répandus et propagés dans certains écrits sortis du 
sein de cette société; mais, jusqu'à ce jour, nulle pièce probante 
n'a été produite à l'appni de ces inculpations. 

Les reproches articulés contre M. Blanchelande , sont trop 
vagues . pour asseoir contre lui une accusation juste et bien fondée. 
On reproche à M. Blanchelande de ne s'être pas mis en cam- 
pagne aux premiers mouvemens des noirs , pour dissiper ou pré- 
venir les rassemblement 

Pour juger sainement si la conduite de M. Blanchelande mérite 
des reproches , H faudroit connoître avec exactitude la situation 
des esprits dans la colonie au moment de l'insurrection, le nombre 
des soldats , les forces réunies au Cap , le nombre et les forces 
des noirs révoltés ; en un mot , il faudroit connoître toutes lés 
considérations qui ont dirigé les opérations de ce général , pour 
savoir s'il mérite les reproches qui lui sont faits. 

L'assemblée coloniale est accusée d'avoir fomenté elle-même les 
Troubles, pour se ménager un moyen de se soustraire à la métro-'- 
pôle ; d'a\*oir cherché h s'assurer l'indépendance ; d'avoir tenu 
une correspondance secrète avec la Jamaïque* quinze jours avant 
l'insurrection. 

Ces allégntiohs ne sont appuyées d'aucune pièce qui donne seu- 
lement des soupçons raisonnables sur dépareilles intentions. Quinze 
jours avant l'insurrection , l'assemblée coloniale avoit t " dans un 
de ses arrêtés , reconnu solîemnellement comme article, de sa 
constiiutioii sa dépendance , et Consacré sa réunion à la métropole. 
Sa correspondance avec les puissances voisines , avec les diverses 
parties de Saint- Dornrngue , tontes les circonstances de ses opéra- 
tions prouvent, au contraire, qu'elle ne peut pas avoir conçu un 
semblable projet. Les considérations morales viennent à l'appui 
. des considérations politiques. Il est , en effet , bien difficile de 
suppoVer , avec quelque vraisemblance , que des colons ayent 
voulu tout ù-U-fois exposer leurs propriétés , la vie de leurs épouses * 
èe leurs enians , de leurs amis , leur vie même , puisque plu- 
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aîeurs ont été victimes du fer homicide des noirs « pour exciter 
une révolte comme un moyen de s'assurer leur indépendance. 

Le reproche qui Jui est fait de n'avoir pas donné connoissance 
des troubles de la partie du nord aux assemblées administratives 
du sud et de l'ouest. Ce reproche porte sur un fait négatif qui 
est démenti parla correspondance du gouverneur-général avec les 
diverses villes de la colonie, et par la note officielle envoyée par 
la commission du Cap a la municipalité des Cayes : elle est de la 
date du 23 août . et les premiers mouvemens ont commencé dans 
la nuit du 22 au 23 du n ême mois. 

L'embargo général ordonné pur rassemblée coloniale , et le 
retard qu'elle a mis dans l'expédition d'un aviso pour instruire la 
métropole , sont le sujet d'un autre reproche. Les commissaires de 
Saint-Domingue y ont répondu . en disant que pour ne pas sonner 
trop légèrement l'alarme dans toute l'Europe , et dans la crainte 
d'empêcher par celte nouvelle l'expédition des navires destinés à 
l'approvisionnement des colonies , il avoit paru prudent d'attendre 
quelques jours, dans l'espérance que cette première insurrection 
pourroit être étouffée dans son origine ; qu en .cette occasion les 
colons a voient tenu la même conduite qu'ils a voient tenue k 
l'époque de l'insurrection suscitée par Oger , et de celle arrivée 
au Port-au-Prince . dont M. Mauduit avoit été la victime ; qu'à ces 
deux époques , un embargo général avoit été ordonné. Malgré 
toutes ces raisons , bien puissantes sans cloute , le comité a pensé 
que l'assemblée coloniale n'étoit pas à l'abri de tout reprothe , 
pour n'avoir pas fait cormoitre le plus tôt possible à la France la 
position désastreuse de ia colonie. 

On accuse cette même assemblée d'avoir fait un acte de souve- 
raineté , en envoyant directement aux Etats unis de l'Amérique , 
pour leur demander des secours ; d'avoir traité avec eux de puis- 
sance a puissance. Le rapporteur a lu à ce sujet la délibération prise 
par l'assemblée , la commission donnée à M. Roustaa , sa lettre de 
créance, l'extrait de la constitution de la Colonie , qui y étoit joint , 
la lettre de M. Blanchelandc , les proclamations faites à diverses 
époques, la lettre écrite par le général aux hommes de couleur du 
Mirebalais : et il a conclu de toutes ces pièces que cette nouvelle 
accusation n'étoit pas mieux fondée que toutes les autres. 

L'assemblée est encore accusée d'avoir dilapidé les fonds publics. 
Il existe deux caisses h Sainte-Domiegue : ia première est celle dr la 
marine, elle est destinée à payer les frais de la marine ; la seconde 
est c^lle des octrois , destinée à fournir aux frais d'administration 
intérieure. Des procès-verbaux constatent que la caisse de la ma- 
rine a été respectée ; quant au divertissement des fonds de celle 
des octrois , nulle preuve n/a été produite à la charge de l'as* 
semblt'f*. 5F 

L'augmentation ordonnée sur Ja perception des octrois est jus- 
tifiée par l'urgence des circonstances qui , en exigeant une augmen» 
tation dans la dépense , sollicitoient nécessairement une augmenta- 
tion dans la perception. Ces motifs sont consignés dans un arrêté 
pris à cet égard , approuvé par le lieutenant-général , publié , affi- 
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sition , ont êtes relations commerciales avec la Colonie. 

La délibération du 3 septembre , qui a défendu le débarque ment 
des étrargers arrivant a la Colonie , a donné lieu à une autre incul- 
pation. Celle me ure violente n'a pu être légitimée que par l'em- 
pire des circonstances. Les motifs qui l'ont déterminée sont consi- 
gnés dans f,ette même délibération du 3 septembre. Ces motifs sont 
l'intérêt et 1h sûreté de la Colonie menacée aJors par des nouvelles 
venues de l'Europe, de l'arrivée de gens qui vouloient porter le 
troubla et le désordre dans l'Jsle Saint-Domingue. Cette délibération 
d'ailletirs , ne portant que des mesures provisoires , a été approuvée 
par le lieutenant-général. 

Le capitaine Fournier de Bordeaux s'est plaint des exactions 
exercées contre lui par 1rs colons , et par lVsemblée coloniale. 
Les faits seuls peuvent servir à asseoir un jugement sur la légiti- 
mité de ses plaintes. Des troupes avoient été envoyées du côté du 
mole Saint-ft kolas. Les soldats et les colons y manquotent absolu- 
ment de vivres. Le capitaine Fournier étoit en rade , il avoir dans 
sa cargaison une provision de farinés. Dans le befoin ♦ on a recours 
à lui ; il veut vendre, mais ne veut livrer que pour de l'arg«nt 
ce mpfant. Les colons et les soldats n'avoient ni pain ni argent ; ils 
s'adressèrent à l'assemblée coloniale. Vri arrêté pris par elle enjoi- 
gnit au capitaine Fournier d* livrer dos farines pour environ 6000 I. 
i»yables dans trois mois sous le cautionnement solidaire des mera- 
rcs de l'assemblée. # 
Les faits répondront également au reproche qui lui est fait d'avoir 
ipxé le prix des farines. La Colonie étoit dans le besoin , les pro- 
visions y étoient presque épuisées. Les navires qui y arrivoient 
pouvoient abuser de la rigueur des circonstances ; l'assemblée ad- 
ministrative, et non pas l'assemblée coloniale, jugea qu'il étoit de 
la justice et de l'humanité de fixer un prix à cet objet de première 
nécessité ; et les farines furent taxées à 10 pour 100 au-dessus de 
li ur prix courant au moment de l'insurrection. 

On a reproché aussi à l'assemblée coloniale d'avoir arrêté plu- 
sieurs écrits, d'en avoir défendu et empêché la circulation , d'avoir 
a nsi porté atteinte à la liberté de la presse. Cette prohibition paroît 
naturelle dans un pays dont le régime et la culture nécessitent Je 
maintien de l'esclavage , dans un pays où la propagation de certaina 
principes , quoique d'éternelle vérité , peuvent compromettre l*t 
Mire té de la société entière. Cette violence faite ii la liberté de 1» 
presse, peut d'ailleurs trouver son excuse dans les circonstance 
qui l'ont sollicitée. 

Une inculpation d'un autre genre , est celle laite aux membres 
dej l'ASseiÉpée coloniale et de l'administration', d'avoir arboré la 
cocarde rou%e , et de s être revêtus d'une écharpe noire. L'arrêté 
du 2<S ae>ût explique \*>s motif; do cette décoration. Les admi- 
nistrateurs , obligés de se porter par-tout avec armes ou sans 
fnnes , «voient besoin d'être reconnus par quelque marque dis- 
tinctive : ils choisirent la rocarde rouge et l'échnrpe de crêpe 
noir, en fcigne de la 4ésclation de la Colonie , et du sang de 
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«es habitans qui couloit dans les campagnes ; et cette distinction 
devoit durer autant que dureroit ia guerre. 

Nulle preuve n'a êié fournie pour appuyer le reproche cjmî lui 
est fait d'avoir fait effacer au- lessus de la porte de la salie de ses 
séances , ces mots : La nation , la loi et U roi. Ce lui n'avoir 
fait prêter un nouveau serment aux soldais , par loquel ils s'en- 
gageoient à s'opposer à l'exécution du décret du 10 M ni , n'est 
soutenu d'aucune pièce , d'aucune preuve de la part de ceux qui 
l'ont fait. 

Le rapporteur a dit que le comité avoit examina attentivement 
toutes les pièces remises de part et d'autre; qu'un examen lo* g et 
mûri n'avoit f uirni aucune tracï des prétentions de la Colonie 
à lindépendanco ; que ceux qui avoient accusé les colons d'y avoir- 
aspiré , d'avoir même , pour y parvenir , incendié la colonie , eu 
ne fournissant aucune preuve de cette inculpation grave , aulori- 
soient à la fore regarder comme purement déclamatoire. 

indépendamment de ce défaut de preuyes , le rapporteur a 
présenté diverses considérations politiques et d'intérêt personnel 
pour les colons , pour les défendre du soupçon d'avoir cherché 
à faire scission avec la métropole pour se livrer à une autre puis- 
sance , ou s'isoler en assurant leur indépendance. Attachés à la 
métropole par les liens du sang, par ce sentiment de la nature 
qui les reporte toujours vers les lieux qui les ont vu naître , les 
colons lui sont presqu'aussi fortement attachés par des aiotifi d'in- 
térêt. Beur position est telle qu'ils ne peuvent se passer d'une 
puissance protectrice ; et quelle puissance au monde peut , par 
son union avoo , eux leur promettre et leur faire trouver les mêmes 
avantages qu'ils trouvent depuis long -temps dans leur union avec 
la l'Vanc". 

Le com té a pensé qu'avant d'asseoir un jugement sur toutes les 
inculpations faites à l'assemblée colon aie , il convenoit d'examiner 
combien ont été pénibles et orageuses les circonstances ou elle 
s'est trouvée depuis le commencement des troubles; qu'elle avoit 
délibéré à la lueur des flammes qui incendioient ses propriétés ; 
qu'ainsi , en délibérant de sang-froid sur ses opérations > il con- 
venoit. de se dégager de tout esprit de parti, dà toute prévention 
quelconque , et de ne pas accueillir , sins un mi\t examen , les 
incul p«tions de diverses espèces qui étoient dirigées contr'ellc. 

Passant à la discussion des moyens provisoires proposés par que'- 
ques membres pour rétablir le calme dans cette colonie , M. Tarbé 
s'est arrêté à la proposition faite d'orvlonne'r l'exécution générale 
du concordat passé dans la partie de l'ouest. Il a vu que cet 
acte ne pou voit engager que les parties contractantes , et que ras- 
semblée , en voulant en étendre l'exécution à ceux qui ne ravoient 
pas souscrit, exerçoit par là un acte législatif qui attaquoit ou- 
vertement les dispositions de la loi du 24 septembre. 

Cela l'a conduit à examiner si cette loi étoit ou n'étoit pas consti- 
tutionnelle. 11 est entré a ce sujet dans de grands développemeus , 
eue nous ne suivrons pas, parce qu'ils seront reproduits lors de la 
4à£tu«sioa sur le fond, il a fait voir, que toutes les considérations pu 
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îhiques, toutes les relations d'intérêt et de commerce de la métro- 
pole avec les colonies , la nécessité de garantir les propriétés des 
colons , et d'établir entr'eux et la mère-patrie une correspondance 
et une union indissoluble, exigeoient que l'assemblée nationale res- 
pectât cette loi du 24 septembre , comme constitutionnelle et sacrés , 
pour la 'révocation de laquelle elle n'avoit ni mission ni compétence. 
Il ajouté de plus, que les hommes de couleur , aujourd'hui réunis 
aux blancs par le concordat , ou par la reconnoissance due aux ser- 
vices. qu ils avoient rendus à la colonie , réclameroient eux-mêmes 
l'exécution entière de cette loi , comme étant la seule garantie de la 
conservation de leurs propriétés. 

Il a pensé ensuite que cette mesure provisoire présentoit de grands 
inconvéniens , et qu avant de rien adopter sur cette partie, il con- 
venoit d'attendre des nouvelles des commissaires civils , dont on ne 
pouvoit pas tarder d'apprendre l'arrivée ; que toute détermination 
avant cette époque seroit peut-être dangereuse , sur-tout d'après la 
connoissance certaine qu'on «voit du rapprochement des blancs avec 
les hommes de couleur ; rapprochement qui , de l'avis de tous , étoit 
fondé sur l'intérêt du salut commun , et que tout Jaisoit présumer 
avoir été sincère , et devoir être durable* * 

Le comité a pensé aussi qu'ayant de déterminer la masse des se- 
cours qui dévoient être envoyés à Saint Doreingue , il convenoit en- 
core d'attendre les nouvelles de l'arrivée et des premières opérations 
des commissaires ; qu'on ne pouvoit ordonner t dans ce moment , 
qu'un envoi de secours provisoires, tels que ceux qui avoient pour 
objet de fournir aux. besoins de première nécessité des c<d«n.s, su t 
pour eux , soit pour la reconstruction des édifices incendiés uu 
détruits. 

Sur cet objet , le comité a cru que l'assemblée pouvoit ordonner 
l'envoi de 3oo ouvriers-constructeurs , avec un chargement en us- 
tensiles , et provisions nécessaires pour la reconstruction des bA ri- 
mons. Il a vu dans cet envoi deux avantages , celui de secourir d in- 
fortunés colons , et celui d'employer utilement un certain nombre 
d'ouvriers dans un moment où la stagnation du commsrcî en avoit 
réduit des milliers à l'impossibilité à<s se procurer du travail. Ce 
chargement feroit partie du prêt que la métropole sera obligée de 
faire à la colonie. 

Un autre moyen d'y envoyer des secours . seroit d'encourager les 
armateurs à faire des expéditions , d'v appeler dss fournisseurs t pii 
leur assurant le paiement de leurs avances par «les lois très-rigou- 
reuses, qui ne pourrpient parois re dures qu aux débiteurs de mauvnise- 
foi. Enfin, 'la désorganisation des pouvoirs ayant été la cause prin- 
cipale des troubles , il étoit essentiel d'assujétir'Ies assemblées colo- 
niales 6 s'organiser promptement ♦ et à faire parvenir à ce sujet 
leurs vceux-à l'assemblée nationale , dans un délai fix« et déterminé. 

M. Tarbé a terminé son rapport par Ja lecture d'un projet de 
décret. La partie de ce rapport qui regardoit la discussion sur Ja 
nature de la loi du 24 septembre , a excité quelques murmures 
dans un des côtés de la salie. 

On a demandé l'impression du rapport et des pièces sur lesquelles 
il étoit rédigé. 
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Ce n'est point nn rapport qui vous a été lu , messieurs , a dit 
M. Lacroix, mais un plaidoyer > our les colons. Il sera aisé de vé* 
: rifier que , dans le rapport . des faits ont été omis, et non pas sans 
quelqu intention t peut être : il est donc nécessaire que l'on imprime* 
tout , afin que l'on puisse relever les faux principes énoncés par M. 
Tarbé , et je désire qu'ils se trouvent mieux posés que les faits ne 
sont vrais. 

M. Ducastel a prié M. Lacroix de vouloir bien s'engager à ré- 

Î)ondre surquels faits il parjoit déjà si affirmativement ; et M. Lacroix 
*a promis. M. Genty vouloit qu'il fût rappelé à l'ordre pour avoir 
inculpé indécemment un de ses collègues. — Ce rapport , a dit M. 
Ducos , est l'ouvrage de M. Tarbé : les rr flexions qu'il a présentées 
ont beaucoup étonné rassemblée , et sur-tout le comité colonial , 
qui n'en a voit aucune connoissance ; car elles ne lui ont point été 
communiquées. 

M. Vergniaud et M. Tarbé vouloient parler. — Le comité colo- 
nial , a dit M. Vergniaud . a en effet entendu le rapport de M. 
Tarbé ; mais lorsqu il l a lu il n'y avoit pas un mot de la disserta- 
tion que vous venez d'entendre sur le décret du 24 septembre, li 
est possible, messieurs, qu'elle ait été lue à une séance où je n'ér 
tois pas jamais , au reste, cette opinion n'est pas celle de tous les. 
membres du cosnité. 

M. Brissot vouloit parler à la tribune de l'extrémité gauche : on 
a demandé qu'il vînt à la tribune ordinaire ; il a d'abord cédé. Il 
étoit au milieu de la salle ; il est revenu à la première ( 11 s'est élevé 
beaucoup de réclamations). Enfin, après de trop longs débats, M. 
Brissot est venu à la tribune qui est au milieu de la salle ; là il a 
dit : 

J'appuie la demande de l'impression des pièces , et Je demande 
que 1 on imprime aussi les procès- verbaux des séances de l'assemblée- 
g/nérale de Saint-Domingue; ils contiennent des faits importans , 
qui dévoileront l'esprit qui a animé cette assemblée ; car j'observe 
que Ton a omit des faits dans le rapport , qu'on y en a déguisé 
d'autres : je me propose d'en présemer le détail à l'assemblée si 
elle veut me le permettre. J'espère que nous parviendrons à vaincre 
nos ennemis : nous avons pour nous l'humanité, la liberté et la 
politique, et l'on n'a à nous opposer que des placards, de l'or et 
du sang. Je demande l'ajournement a huitaine. 

Je ne m'oppose point , a .dit Tarbé , à l'impression des pièces : 
je crois même qu'il est de l' in te/et général que |outes les pièces 
soient connues ; mais je demande îa parole pour pouvoir faire des 
observations sur deux pièces demandées en proposant 1 impression. 
M. Lecointre a parlé d'une lettre de M. Bianchelande , qui ne con- 
tient rien de tout ce quifra dit ; il en a sans doute oublié le contenu. 
M. Masuyer a aussi demanda l'impression d'une pièce qui n'exisie 
point. J'invite maintenant M. Brissot à vouloir bien indiquer et à 
relever les erreurs qu'il a annoncées. 
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Quant au rapport, il n'est qu'une seule partie dont JVf. Ver- 
gniaud ait dit qu'il n'avoit pas connoissance. M. Vergniaud ne 
Tient point au comité aussi souvent que ses collègues le Hesireroient ; 
c'est la seule cause qui ait empêché M. Vergmatr! de connoirre 
cette partie de mon rapport. Il ne l'ignoroit ml-me pas absolnm^nt ; 
car je lui ai dit , depuis la dernière lecture qu'il avoit entendue ; 
que Je comité avoit décidé de répondre aux observations qui avoient 
été faites sur le décret du 24 septembre. M. Vergniaud me ré- 
pondit : Je ne crains qu'une seule chose , c'est que cela ne rouvre 
une discussion qui me paroûsoit terminée. M. Vergniaud est trop 
véndique pour ne pas convenir de ja vérité de ces faits. 

M. Vaublanc a dit : fanpuie, comme les préopinans , la demande 
'de l'impression ; je suis convaincu que nous examinerons, que nous 
lirons tous toutes les pièces avec un esprit entièrement exempt de 
passions , sur-tout si nous commençons par nous pénétrer de cette 
vérité, qu'il est impossible que dans l'assemblée il existe un seul 
député qui veuille contester aux citoyens de couleur les droits 
cjue les loix civiles et naturelles réclament en leur faveur. Dans cet 
instant, messieurs, les propriétés qui soutiennent ma famille sont 
la proie des Hammes , et c'est cet instant que je saisis pour rendre 
hommage aux loix de l'égalité. Te déclare que je voudrais voir, 
dans le sein du corps législatif, deux mulâtres , honnêtes et bons 
citoyens, assis à mes cotés. Mais ne nous égarons point sur les 
moyens de conserver la colonie de Saint-Domingue; il n'en sera 
jamais présenté un seul dans erme assemblée, qui ne soit d'accord 
avec la vérité et IVgalité. Bannissons donc toute défiance ♦ et nous 
«ous écouterons mutuellement, tranquillement comme des amis 
et comme des Frères. * 

Jj suis créol comme M. Vaublanc, a dit M. Dubaillet ; mes 
propriétés sont dévastées comme les siennes » puisque le quartier- 
général des révoltés e*l dans ce moment sur une de mes habita- 
tions ; et je me croirois indigne du nom françois , si cette situation 
pou voit produire sur mon opinion ia plus I* -gère influence. Mais 
je prnse aussi que lorsque toutes les calamités p -sent sur Saint- 
Pommgue : lorsque l'on peut naturellement devenir injuste parle 
sentiment de la douleur, vous ne pouvez prononcer un ajourne- 
ment huitaine. 

Un -membre a proposé l'ajournement au premier mai. La discus- 
sion a été fermée. Un membre proposait le renvoi à un nouveau 
comité qui Peroit un rapport plus impartial. Les huées font em- 
pêché de se frire entendre. M. Basirn a conclu de tour ce qui se 
passoir , qne l'on ne chereboit qu'a diTo-ier la délibération de ras- 
semblée. Le nombre, des- pièces à ir?v.n imrr avoit au^si paru trop 
considérable. M. Tarbé a proposé dn charger le comité de se réunir 
ce soir, pour choisir les pièces dont \\ ju^.eroit l'impression néces- 
sa:r<\ Vergmaud a prétendu que l'im. ■» ession dureroit trois mois, 
dvj j'arj'é a dit à l'assemblée qu«« le préo >inant connoissoit peu les 
pièces dont il parloit; cl il a affirmé que l'impression ne seroit pas 
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longue : au reste , il â proposé de remettra , le soîr, à l'imprimeur 

de rassemblée les pièces que le comité auroit cru devoir ètn impri- 
niées , et de lui demander alors a quelL époc.ue pourroit se faire la 
distribution. Après quelques débats , la discussion a été ferm e de 
nouveau, et !'asse;nblée a décrété l'impression pour huitaine, et 
l'ajournement à quinzaine. 

M. Basire a appelé que selon le décret rendu hier, les conmîs* 
saires de Saint-Domingue dévoient être admis à la barre. Un décret 
a accordé la parole au ministre de la marine, qui la demnndoic 
pour exécuter le décret rendu aussi hier -soir , qui fobligeoit à com- 
muniquer t\ l'as^'iul-lêe 1rs détails qu'il avoit sur Ls colonies. Il a dit 
qu'il ne pouvoit que decurcr qu» depuis le .29 décen-:!»r«; ï'» n'avoïC 
reçu aucune lettre de M. Blanciictande , et qu'il se st* c rrnpressê 
d'instruire l'assemblée de nouvelles ultérieures, s'il eu a. oit reçu. 

On a lu une lettre de deux des épouses des i5o prisonnier* de 
Caen ; elles sollicitent un prompt rapport, en annonçant qu'il a 
été retardé par la nouvelle division du comité de législation. Al. 
Guadet demeurera chargé du rapport. 

Les commissaires des Colonies ont été introduits a la barre. Ils 
ont dit qu'ils venoient , conformément au décret rendu hier, re- 
msttre à l'assemblée les pièces très-longues qu'ils avoient reçues des 
Colonies ; qu'ils n'avoient pas eu le temps de les lire en entier , 
et qu'il ne leur avoit pas été possible d'en préparer un résultat 
pour le présenter à l'assemblée. 

AI. la président leur a répondu , et les a invités à assister à la 
séance. 

On a demandé l'envoi de ces pièces ait comité des Colonies* 
M. Carniiiet a représenté que la justice exigooit qu'on laissât aux 
commissaires des pièces qui étoient leur propriété, afin qo'ils eussent 
le temps de les examiner. Cotre observation a donné lieu à de vifs 
et de longs débat?. Plusieurs membres^t'ont combattue. M. Vaubîanc, 
M. Dtuùas , et M. Emmery l'ont nppnvée. Après un bMig tumulte, 
et anfès de vives discussions sur la manière de poser la question, 
Al. Vaublanca proposé de décréter que les commissaires des colo- 
nies présent^roient samedi leur pétition , et qu'ils garderaient leurs 
pièces jusqu'à cette époque. 

La question ainsi posée a été mise aux voix et décrétée. 

M. Narbonne, ministre delà guerre, a obtenu la parole. Des ap- 
' plaudissemens nombreux ont devancé son discours. Al. Merlin a 
cr;.é silence aux tribunes. Nous allons donner un extrait de son 
mémoire. 11 a dit d'abord : 

Avant de parler du résultat de mon voyage, et des dispositions 
de formée , j'ai besoin de rendre un témoignage éclatant au pa— 
trioti«me des garnisons ; et cette manière de commencer le récit 
que j'ai entrepris de vous faire , d joue déjà bien des espérances. 
L'empressement que les chefs ont mis par-tout 4 me donner les 
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clétaî/s que je demandoîs , ont beaucoup suppléé h la célérité Je 

înon voyage. J'ai remarqué par- tout que le ministre du roi f, e la 
constitution a trouvé parmi les ofTiciers subalternes les senti mens 
de respect et d'obéissance .qui , dans des temps de faveur, Ploient 
]e srgne de J'cscl«\ -âge , et qui dans un gouvernement fibre , ne sont 
quelle premier caractère que doit avoir le fonctionnaire public , la 
subordination.' 

JY-tois accomoaçné par AT officier du génie , dont Vassom- 

bléo reconnoitra les observations à mesure qu'elle les reuconrrera 
c!«-jns mon discours ; par M .... officier d'artillerie, dont les talens 
sont reconnus * par M. Desmottes , aide-de-camp de M. la Fayette ; 
par M. Delay , dont l'assemblée constituante a pu apprécier les ta- 
lens ; et par M. Matthieu Montmorency, que j'étois heureux de 
montrer aux officiers de l'armée pour combat trie tous les préjugés. 
Je n'ai pu m'éloigner long temps à cause des fonctions de mon 
ministère , mais j'ai pu m'assurer de la disposition des troupes. Le 
roi m'avoit chargé d'employer son nom pour tout ce qui seroit 
utile , et de protester de sa réunion à l'assemblée nationale pour 
le maintien de U constitution : je l'ai fait toutes les fois que je l'ai 
jugé convenable. Je vais maintenant vous soumettre les observations 
que j'ai faites sur les places frontières. 

Ici le ministre de ia guerre est entré dans quelques détails , et 
-Vest souvent arrêté pour donner des éloges au rapport fait par M. 
Oublier -Opterre , pour sa véracité et pour la sagesse des vues qu'il 
xenfcrmoit ; et il « ajouté que ce qu'il offroit de résultats satisfai- 
sans étoit plutôt affoibli qu'exagéré. 

• M. Narbonne a rendu hommage h la discipline que M. Ro- 
chambeau avoit établie parmi les troupes qu'il commande. Il a cité 
M. Biron comme un de ceux qui le secondoient le mieux. Le 
miniure étoit à Metz lorsqu'il reçut les lettres qui lui annonçaient 
la promotion de" MM. Lu#kner et Rochambeau au grade de 
inaréchaux. de France. IJ les proclama à la tête de la garnison: 
et les troupes parurent fières de la recompense que leurs chefs 
obtçnoient de l'assemblée nationale et du roi. 

C'est à Metz que le ministre a concerté des plans de campagne 
avec I^s généraux Luckner, Rochambeau et la Fayette» Le mystère 
«loir les dérober à tous. Le ministre n'a pu que donner le nombre 
d'hommes que l'on pouvoit opposer aux ennemis ; nous en par- 
lerons plus Las. Tout est prévu pour donner à une campagne la 
plus grande activité. Le ministre a présenté à l'assemblée quel- 
ques vues propres à conserver les dé r ôts établis de remontes 
générales. 

Le nouvel office de l'empereur parvint à M. Narbonne à Metz. 
Cet office pouvoit changer les plans de campagne ; et il se ha «a 
d'aller à Strasbourg pour revenir à Paris ; mais il chargea M. la 
F..y ?tte de visiter les places soumises à son commandement ; et , 
a-t-il ajotité, dans cette circonstance , comme dans toutes caiies 



Digitized by Google 



Î4 1 

où U s'agira de la défense de la patrie et delà liberté, j'engage ma res- 
ppnsabiiité sur la parole de M. la Fayette. ( On a vivement, 
epplauùi ). 

Cinq cent mille livres Soient depuis long-temps arrêtée* à Béford. 
Cette somme ap;artenoit aux Etats d'3 Soleuro. Le ministre a do- 
mandé force à la loi ; et dépouillant la gravité ministérielle , il s'est 
placé à côté des gardes nationaux , ses anciens camarades , et a 
concouru à 1 exécution de la loi. Il a loué beaucoup le patriotisme 
des gardes' nationales. — Mais autrefois , a-t-il dit, oa ne re;>io- 
choit à nos jeunes officiers que d'aimer a se battre et à inquiéter 
leurs hôtes , les gardes nationales ont un peu trop suivi à cet 
ëgard les" formes anciennes. On a beaucoup ri. 1 

Il régne au reste une grande subordination. Si de nouvelles dé- 
sertions sont à craindre, l'horreur qu'elle* inspirent mijintenunrjasMire 
qu'elles ne seront plus dangereuses. Voici le nombre des troupet 
que Ton peut porter hors îles frontières sans diminuer U défense 
des places. 8î5 bataillons et 4«S encadrons sont nécessaires pour les. 
places des frontières ; on pourra dune porter au - dehors i5o ba- 
taillons et n3 escadrons , ce qui fait 76 mille hommes aï in fan te ri u 
et i5,5oo de cavalerie. 

,Si la guerre est entreprise, elle sera spuienue avec honneur: 
il faut ou une paix éclatante ou une guerre prochaine ; tout sera 
bien, excepté la honte d'un traité qui permettreit aux étrangers 
de s'immiscer dans nos débats politiques. On a fait, depuis trois, 
jours , des efforts pour me détourner de Vous présenter le rtisuitat, 
de mon voyage; on a dit que mon voyage ajouteroit a ma respon-, 
sahilité. Alais j'ai été déterminé par cette considération , que la 
vérité est le premier hommage que Ton doit à un peupla libre, et 
qu'il est dans la nature des choses que l'on n'ait jamais rien à 
craindre d'elle. 

Le déficit du complet de l'armée est de cinquante un mille 
hommes : l'établissement des auxiliaires ne peut point être regardé 
comme une ressource majeure. Le ministre a donné quelques vues 
sur les recrutemens, et sur la nécessité de donner aux soldats des 
moyens d'échange pour les assignats de 5 Iiv. 11 a considéré ensuite 
que la France auroit de nombreux alliés, dès que l'on pourroit 
compter sur la stabilité de notre gouvernement. Si les exagérés 
voient la possibilité d'une plus grande liberté an«de. l à de la consti- 
tution, qu'ils sachent aujourd'hui que les destjnées de la France 
dépendent uniquement du maintien de sa constitution. La cause 
de la noblesse est étrangère à celle du peuple et du roi. En/in . 
M. Narbonne n'a point douté dû triomphe de la nation françoisc. 

Les plus vifs applaudissemens Ont suivi son discours. L'assemblée 
en a ordonné l'impression, et l'envoi aux #3 départemens. 

La séance a été levée. 
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AVIS. 

0 

„ ■ 

TTableau de la division du travail de la comptabilité ancienne et 
nouvelle, dans les cinq sections, in-folio. Prix, 5 sols. 

Etat général des fonds extraordinaires à faire au département de 
la guerre, in 4°» » 5 sols. 

Rapport fait au nom du comité de l'extraordinaire d<*s finances, 
sur tas dépense» de J792., par M. A. D. Lafron , député de la Gi- 
ronde, in 4 0 . Prix, îo.so-s. 

Rapport au nom .du comité de législation > par M. Dalmas. Prix, 
3 sols. 

Opinion de M. Rougier-Labergerie , sur les secours à accorder 
aux départeinens. Prix , 5 sols. 

Raoport < t projet de M. Journu-Aubert , sur les effets de la ri* 
solution frauçoise dans les colonies. Prix f 6 sols. 

Lu cinquante-cinquième livraison de la collection du sieur Jabin y 
rue de Rohan -Saint- Honoré y n°. 17, cornant les portraits de 
3VIM. de Fermont, député de Bretagne ; l'abbé Gandolphe , député 
de la prévôté et vicomté de Paris ; de Bonneville, dépnté d'Evreux ; 
de Bonnegens, député de Saint-Jean-tTAng 4 Iy ; IVvéque d'Oleron, 
député de Soûle; Grrmain , député de Paris; l'abbé Burn*quez, 
député d'Aval en Franche- Comté ; Barbié , député de Vitry-le- 
François. 
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î". ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 



JOURNAL 

- 

DÉS DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



î>u Jeudi îa Janvier 1792 , neuf heures du matin. 

Un citoyen de Cherbourg , instruit que rassemblée doit 
s'occuper incessamment des dépenses faites dans le port de 
cette ville, lui a adressé un mémoire historique des travaux 
qui y ont été faits. On en a ordonné le renvoi au comité de 
marine; ^ 

Une députation du second bataillon du département de 
l'Eure , a demandé d'être admise pour faire une pétition. Elle 
sera reçue ce soir. • 

M. Chéron a saisi cette occasion pour se plaindre de l'inexé- 
cution de la loi sur l'organisation des gardes nationales dan* 
l'intérieur du royaume ; il a présenté plusieurs considérations 
qui nécessitaient la prompte exécution de cette loi; et il a prié 
rassemblée de s'en occuper. 

M. Lacroix a dit que cela regardent le pouvoir exécutif. 
M. Girardin à appuyé là même observation, lia dit que cette 
loi n'étoit pas lé seule qui n'eût pas été exécutée; que plu- 
sieurs districts dans le royaume n'avoient encore rc çn aucune 
des loix de la législature ; il a demandé en conséquence que la 
ministre fût tenu de rendre compte de l'envoi des diverses loix: 
dans les départemens , pour savoir â qui , du ministre ou des 
corps administratifs , on devoit attribuer l'inexécution des loix. 

Diverses propositions ont été faites. Un membre a obcervii 
<|ue le comité des décrets étoit prêt à faire un rapport sur 
1 état des envois des diverses loix aux départemens ; et il a 
•proposé de fixer un jour pour tkre entendu. L'assemblée a dé- 
cidé que le comité fera son rapport samedi, dans la séance du 
soir. 

x M 

1 

/ 
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Quelques membres avoîent demandé que le ministre rendît 
compte , à un court délai , du produit des matières d*or et 
«l'argent trouvées dans les maisons religieuses. Cette proposition 

a été décrétée. 

Plusieurs membres ont demandé aussi que le ministre des 
contributions fut tenu de rendre un compte général de l'état 
du répariement de l'impôt. Cela a été décrété ; et le comité 
de législation a été chargé de faire demain^ son rapport sur 
la difficulté proposée par le ministre sur l'exécution du décret 
rendu pour accélérer le recouvrement des impositions. 

M. le ministre de la justice a envoyé copie d'une lettre qui 
lui a été écrite par l'accusateur public près le tribunal^du pre- 
mier arrondissement ; et il a prié l'assemblée de donner une 
prompte décision sur la question qui lui est soumise. Voici 
quel en est l'objet. 

Une dame étoit créancière depuis long-temps de M. Meunier 
Dubreuil , député à l'assemblée constituante , pour une sommo 
«Je 5oo liv. Plusieurs fois elle s'est présentée chez son débiteur, 
qui toujours l'a renvoyée avec de mauvaises raisons, et sans ar~ 
fjent. Le 12 septembre elle se rendit au comité des finances dont 
AI. Meunier Dubreuil étoit membre. Des refus de payer don- 
nèrent lieu à des propos ; ils furent suivis dé coups de poing 
de la part du débiteur ; il saisit sa créancière h la gorge , lui 
déchire ses vêtemens , et la pousse dehors en l'accablant d'in- 
jures. Ces faits sont consignas dans un procès-verbal dressé sur- 
le-champ par M. Prestat, commissaire, qui s'étoit rendu au 
comité sur la réquisition qui en avoit été faite- II. a été porté 
plainte devant le tribunal du premier arrondissement ; l'accusa- 
teur public près ce- tribunal, voyant que cette affaire s'est pas- 
sée dans l'enceinte de l'assemblée nationale , n'a pas cru pou- 
voir donner suite à cette procédure avant d'avoir consulté ras- 
semblée ; et il s'est adressé à cette fin à M. le garde-des-sceaux.- 

Diverses propositions ont été faites Quelques membres ré?- 
clamoient Tordre du jour ; d'autres ont demandé le renvoi au 
comité de législation. Après quelques débats , cette dernière 
proposition a été décrétée. 

M. Albite a demandé la parole pour une motion d'ordre. Le 
ministre de la marine, a-t-il dit, doit vous rendre compte des 
affaires de la colonie de Saint-Domingue ; cependant un rap- 
port du comité de marine vous a proposé de déclarer qu'il a 
perdu la confiance de la nation* Vous ne pouvez pas recevoir 
nn compte d'un homme qui vous est dénoncé comme ayant 
perdu la confiance publique : je demande donc que la discussion 
du rapport du comité de marine soit mise demain à Tordre .du 
jour. Il est indispensable que cette affaire soit bientôt jugée » 

parce que les comités doivent bientôt être renouvelés. 
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M. Lacroix a appuyé cette motion ; il a été décrété que la 
discussion sera mise à l'ordre du jour pour la séance do de- 
main. 

Le rapporteur du comité de liquidation a fait une troisième 
lecture dû projet de décret relatif aux pensions de retraite à 
accorder aux ci devant employés de 1 iie de Corse. La dis- 
cussion a été renvoyée à samedi matin 14 de ce mois. 

Le même membre, a frit une troisième lecture de deux autres 
projets de décrets relatifs aux pensions en général. La discussion 
de l'article concernant le sieur Mathé , a été ajournée «près M 
rapport que doit faire le comité militaire , de différentes de- 
mandes analogues, dont le renvoi a été fait précédemment au 
comité militaire^. 

L'article relatif à M. Aî)bes de Courbeson a été ajourné, 
et sa demande renvoyée à l'examen du commissaire du roi , 
directeur-général de la liquidation f chargé de vérifier les ser- 
vices de M. Courbeson dans la*gardc nationale. 

L'assemblée a également ajourné l'article relatif à la demoi- 
selle Bonnafous d'Albert , compris dans l'état des pensions re- 
jetées sans remplacement» et renvoyé à une nouvelle vérifi- 
cation du commissaire du roi, directeur-général de la liqui- 
dation. 

La discussion du surplus des articles des deux projets de dé- 
crets, et des articles additionnels relatifs à M, Ilaymomlis, 
chef d'escadre , et aux dame et demoiselle de Granville , a été 
renvoyée à jVudi «19 de ce mois. 

Après la lecture de l'article VIII du décret concernant les 
pensions rajetées , AI. Soret , rapporteur , a dit : 

C'est avec regret , Messieurs , que votre comité de liquida- 
tion ♦ après la vérification faite des longs et éclatans servie: 3 
rendus à l'état par Joseph-Louis Raimondis , chef d'escadre , 
né le 11 août 1723, s'est vu forcé de vous- proposer la sup- 
pression des pensions qui lui ont été précédemment accordées 
par le roi , montant ensemble à 3,3oo liv. 

Quaranterhuit années de services , révolues; t7> campagnes , 
dont 17 de guerre , 7 de combats; deux blessures reçues en 
3747 au combat mémorable du vaisseau le Tonnant ; le bra» 
droit emporté par un coup de canon , en combattant en 177S 
pour la cause de la liberté en Amérique , AT. llaimondis , com- 
mandant alors le vaisseau !e César; 

Tous ces titres lui assuraient sans doute des droits bien légi- 
times aux récompenses nationales. 

Aîais la loi qui ne permet point que Ton cumule une pen- 
sion et un traitement , prononçoit formellement la déchéance 
provisoire des pensions accordées h cet officier. 

M a 



Digitized by Google 



*4£ 

Malgré son Age avancé , et la perte de son bras , M. Raymondis 
est en activité de service. Il est appointé p*r l'état, en qun-r 
lité à : chef d'esctdre ; il ne peut donc point conserver se* 
pensions : c'est le vœu de la loi , c'est l'avis de votre comité. 

Mais cet officier invoque l'article XI du titre premier du 
décret du 3 août , qui porte: <c Qu'il ne pourra être concédé 
de pension à ceux qui jouissent d'appointemens. , gages ou 
honoraires , sauf à leur accorder des gratifications , s'il y a lieu »• 

Votre comité a pensé , Messieurs , qu'aux termes de J'artice> 
JÎI du même titre du décret cirdessus cité , la prétention do 
M. Raymondis est fondée. 

Cet article est ainsi conçu : « Les sacrifice? dont la nation 
doit payer le prix ; sont c*ux qui naissent des pertes qu'on 
éprouve en défendant la patrie». 

A qui peut- on plus -justement appliquer , qu'à M. Raymon- 
dis , ce texte de la loi ? 

Votre comité a pensé que , sous ce rapport , M. Raymondis 
devoit intéresser la générosité , la justice , l'humanité même de 
l'assemblée nationale. Ses anciennes pensions étoient composées 
de trois parties, l'une de i,5oo liv. sur le trésor public ; la 
seconde , de 800 liv. sur l'ordre de St. -Louis , et la troisième , 
de 1,000 liv. sur la caisse des invalides de la marine. Ces pen- 
sions ont eu pour motif , les unes , les longs services de 
M. Raymondis; les autres , ses blessures très graves , et la perte 
qu'il a faite d'un de ses bras au service de la patrie. 

Votre comité a pensé qu'une gratification de 12,000 liv. 
pour prix de si grands services f n'étoit point exagérée. En 
conséquence , il m'a chargé de vous proposer F amendement 
suivant , à l'art. VIII du projet de décret que j'ai eu l'hon- 
neur t|e vqus présenter. 

• 

« Rassemblée nationale, prenant néanmoins en considération 
les longs services de Joseph-Louis Raymondis , chef d'escadre . 
et la perte qu'il a faite de son bras droit , en combattant 
pour la cause de la liberté , en Amérique , sur le vaisseau le 
César qu'il commandoir. en 1778 , décrète qu'il lui sera payé , 
par forme de gratification , sur les fonds à ce destinés par. 
l'art. XIV du titre premier de la loi du 22 août 1790 , la 
somme de 12,000 liv. ». 

I/assemblée a , comme nous l'avons déjà dit , ajourné la dis- 
cussion à huitaine. 

On a lu une lettre des commissaires de la comptabilité. Ils 
" réclament contre la loi qui leur accorde comme une partie de 
#qvs traitements un dénier pour livre des comptes vérifiés. II» 
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disent qu'ils n*ont pas besoin pour semplîr leurs devoirs , d'éV 
être excités par l'appât d'un bénéfice éventuel* 

L'ordre du jour a appelé la discussion sur l'article additionnel 
proposé par le comité de législation , relativement à la distrfc 
bution des affaires déjà établies devant les tribunaux anciens , 
au ^moment où les jurés seront mis en activité. 

M. Hua a parlé le premier il a proposé de. ne renvoyer 
devant Jes jurés que les a flaires qui naîtront au moment de 
leur établissement. Il a fait entr'autres argumens celui-ci. Ren^ 
verra-t-on les affaires existantes devant le juré du jugements 
pu devant le juré d'accusation? Dans le premier cas, je con- 
dition des accusés ne change point , puisqu'ils n'obtiennent 
pas le bienfait d'être accusés ou absous par le juré d'accusation j 
Dans le second cas » le juré d'accusation peut prononcer qu'il 
n'y a pas lieu à accusation ; et il naît de ce jugement une con-4 
fusion de formes qu'il sera impossible de détruire. 

M. Gohier a combattu l'usage des appels à minimd; il les a 
regardés comme des pièges tendus à l'innocence. Il a restreint 
la suppression des appels à minimd aux cas où l'accusé auroit 
été déclare innocent par un jugement légal. Il a cité à cet 
égard l'usage de l'Angleterre , et il s'est . fondé sur l'opinion du 
sage et savant commentateur des loix criminelles , Blackstone , 
qui dit que jamais, en Angleterre , on n'est revenu sur un ju- 
gement qui déclaroit l'innocence de l'accusé. . 

• Il a terminé son opinion en appuyant la proposition du co- 
mité , et il a proposé deux amendemens qui consistoient , le 
premier, à ce que, dans les affaires qui étoient l'objet des 
dispositions de l'article du comité, lefe accusés pussent faire 
entendre des témoins pour prouver leur bonne conduite ; le 
second , à ce qu'un accusé qui auroit été déclaré innocent par 
un jugement légal , ne pût plus être poursuivi pour le même 
fait. 

M< Ducastel a combattu ces deux amendemens ; et il en a 
proposé deux . dont l'un avoit pour objet de réserver aux 
tribunaux actuels les affaires seulement sur lesquelles il étoit 
intervenu dc3 décrets , et l'autre , d'appliquer aux jugemens 
qni seraient rendus par les tribunaux de district, les peines 
portées par le code pénal. 

plusieurs m «mores ont parlé successivement pour et contre 
ces divers amendemens, ou en ont proposé de nouveaux. Après 
de longs débais, que nous ne rapportons pas , la discussion st 
èiè. fermée ; et plusieurs des amendemens proposés ont été 
r^jotAs. Nous donnerons les articles tels qu'ils ont été adoptés. 

U:\ membre a proposé un article additionnel qui a été dé- 
çr/ré sauf rédaction. 

M. ^istoret en a propos^ un aaire qui a été renvoyé à 
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l'examen du comité de législation .* l'assemblée a pareillement 
renvoyé au comité l'examen d'un article additionnel , proposé 
par un autre membre. Nous transcrivons les articles tels qu'ils 
eut été adoptés, 

Articles additionnels. 

« Art. J. Toutes les plaintes ou accusations suivies d'i» for- 1 
mations antérieures à l'époque de l'installation des tribunaux I 
criminels , seront jugées par les tribunaux qui s'en trouveront 1 
saisis , soit en première instance f soit par appel , et l'instruc- 
tion de la procédure sera continuée suivant les loix qui ont 
précédé l'institution des jurés. 

« Les accusateurs publics ne> pourront , en aucun cas , atta- 
quer par la voie de l'appel les jugeinens des tribunaux criminels ; 
les accusés auront seuls cette faculté. 

« II. Ces mêmes tribunaux seront tenus de renvoyer devant 
les juges de la police correctionnelle toutfes les affaires qui , 
d'après la loi , seront de la compétence de ces juges. 

«III, Le ministre de la justice est chargé de se faire rendre 
compte tous les mois , par les commissaires du roi près les 
tribunaux de district, de l'état des procédures criminelles qui 
devront continuer tl'y être instruites et jugées , conformément 
à l'article , à l'effet de faire cesser les fonctions des accu- 
sateurs publics établis provisoirement près iesdits tribunaux , 
h l'instant où elles ne seront plus nécessaires ». 

La Séance a été lev^e. 




♦ 
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DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Jeudi la Janvier 1792 ', heures du soir; 
et du Vendredi i3 , «ew/ heures du matin. 

2?// Jeudi ta Janvier 179a t iûr heures du soir. 

XjB curé et deux citoyen* de la municipalité de Choux ont 
été admis à la b*rre. L^s habitant de cette municipalité , vive- 
ment affliges de la dénonciation qui a été faite contr'eux , ont 
chargé leur pasteur d'aller les dérendre dans le sHn de rassem- 
blée en lui rendant, un compte exact des faits. Il a rappelés 
tels qu'ils s*» sont passés; il a protesté que jamais cas citoyens, 
dont le plus grand crime, étoit d'être ignorans , n'avoient eu 
l'intention de d< «obéir à la loi ; que surchargés des frais énor- 
mes d'administration , s~>it pour le district , soit pour le tribunal; 
frais dont ils supportaient eux suds la plus grande portion, 
ils n'avoient cessé de solliciter la suppression du district de 
Jtlondoubieau ; qu'ils avoient profité du moment du nouveau 
répartement de l'impôt , q.ji vraiment étoit bien au-dessus de 
leurs moyens, pour «enou vêler leurs réclamations; mais que 
leur iriimrion navoit vas été de se soustraire au paiement dot 
impositions, qu'ils avoient toit jours, payées avec la plus grande 
exactitude , et qu'ils avoient offert encore de payer proportion- 
nellement à leurs facultés; qu'ainsi leurs intentions étant 
pures, on ne pouvoit leur reprocher que d'avoir pris par igno- 
rance de mauvais moyens pour (es mani ester. Il a prié l'assem- 
blée, en leur nom , d'ordonner la suppression du tribunal et 
du district de Mondoubleau , et d'envoyer à ces bons cultiva- 
teurs des paroles de |>aix et de grâce, qui répandroient la joie 
dans leurs ames rcconnoissant.es. 
M. le pressent leui^a réjondu que VumuùU* a» Xe*otl 

N 
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rendre compte de cette affaire ; et que sa plus douce satisfaction 
seroit toujours de trouver des innocens. 

Une deputation du département de la Nièvre a été intro- 
duite. Un des membres de la députation a annoncé que leur 
mission avott pour objet de solliciter de l'assemblée un dégrè- 
vement de l'impôt de 1791. 

M. Dorizy a pris aussitôt la parole ; il a demandé que sans 
entendre la lecture de la pétition , on la renvoyât au comité 
des finances-, déjà chargé de cette partie. Il a «représenté com- 
bien il seroit abusif d'admettre de pareilles péthions ; il a dit 
que les pétitionnaires qui se présentoient ne dévoient pas obr 
tenir plus d'indulgehce qhe ceux qui envoyoient leurs pétitions, 
qui étoient renvoyées au comité ; et que cela étoit d'ailleurs 
nécessaire pour prévenir l'envoi de semblables députations qui 
ne manqueroient pas d'être envoyées d'un grand nombre do 
départemens , et dont les frais étoient à la charge des admi- 
nistrés. 

Plusieurs membres ont appuyé la motion de M. Dorizy , et 
ont ajouté de nouvelles observations. L'assemblée consultée , 
a décrété que les pétitionnaires ne seroient pas entendus ; et a 
renvoyé leur pétition au comité des finances, en les invitant 
aux honneurs de la séance. 

Quelques volontaires du second bataillon du département de 
l'Eure se sont présentés à l'assemblée. Ils ont exposé que le 
bataillon étoit formé depuis quatre mois , et que cependant on 
n'a voit pas encore pourvu en aucune manière à leur habille- 
ment ^ ils ont assuré que plusieurs des volontaires n'avoient 
pas à demi de quoi se garantir des rigueurs del'hyver , et ils 
ont prié l'assemblée de prendre leur état en considération. 

Ils ont reçu les honneurs de la séance, et leur pétition a 
jété renvoyée au comité militaire. 

M. Dorizy a rappelé à ce sujet , et a renouvelé îa motion 
laite il y a plusieurs jours par M. Girardin de charger le pou- 
voir exécutif de l'habillement et équipement des gardes natio- 
nales ; et il a demandé que si l'assemblée ne croyoit pas devoir 
l'adopter sur-le-champ, elle renvoyât du moins au comité la 
question de savoir s'il ne seroit pas plus expéditif et plus avan- 
tageux de charger le ministre que les corps administratifs, de cet 
détails étrangers à hurs fonctions. 

; M. Lacroix a combattu cette motkm , en rappelant que les 
corps administratifs étoient soos la surveillance du pouvoir exé- 
cutif; U a fait la motion de charger le ministre de la guerre de 
prendre des renseignemens sur les bataillons qui nVtoient pas 
habillés , et de rendre compte des causes du retard. Après quel- 
ques' débatt , cette motion a été décrétée. 

Une autre députation de volontaires du premier bataillon du 
département de la Charente a été introduite. Ces citoyens, en 
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leur nom et pour leurs camarades , ont exprimé les sentimens 
de leur respect pour l'assemblée , de leur amour pour la cons- 
titution , et de leur haine pour les tyrans : ils ont quitté gaie- 
ment leurs familles pour voler à la défejrise de leur patrie. La 
constitution ou la mort , voilà leur cri ; et ils ont juré de ne 
rentrer dans leurs foyers qu'après avoir exterminé leurs enne- 
mis. ( On a beaucoup applaudi. ) 

M. le président leur a répondu en ces termes : 

Soldats-citoyens , vous vous êtes armés pour la plus belle des ' 
causes, celle de la liberté et de l'égalité. La France doit des 
éloges à votre courage et à votre civisme ; ses représentans vous 
les distribuent avec plaisir. Vous n'oublierez pas que pour 
vaincre il faut suivre la discipline militaire ; ce n'est plus le 
despotisme, c'est la patrie qui vous recommande ce devoir: 
l'assemblée vous invite aux honneurs de la séance. ( On a ap- 
plaudi ). , , 

L'assemblée a ordonné l'insertion de cette adresse , avec 
mention honorable au procès- verbal. 

M. Calon , au nom des commissaires de la salle, a annoncé 
que dès demain il seroit distribué aux membres de l'assemblée 
220 billets de tribunes, au -lieu de cent qu'on distribuoit au- 
paravant. 

M. Caminet a fait la seconde lecture du ' projet de décret 
portant ratification de la convention passée avec la république 
de Mulhausen. La troisième lecture a été ajournée à huitaine. 

M. Chéron , au nom du comité des domaines , a fait un rap- 
port sur la question de savoir si provisoirement on confieroit 
aux districts l'administration des forêts , en attendant que l'as- 
semblée ait jugé s'il seroit plus avantageux de les aliéner que 
de les conserver. Le cpmité a examiné cette question , qui lui 
avoit été renvoyée ; il a jugé que toute disposition provisoire 
devenôit inutile par l'effet de l'article premier du titre XV de 
la loi du 29 septembre , qui porte expressément que les officiers 
déjà chargés de l'administration des forêts continueront leurs 
fonctions jusqu'au moment où la nouvelle administration en* 
trera' en activité. D'après ces considérations , il a proposé de 
décréter qu'il n'y avoit pas lieu à délibérer. 

M. Dorizy a dit que lorsqu'il avoit fait la motion qui avoit 
donné lieu au rapport du comité, iî n'avoit pas une connais- 
sance exacte des mVpositiqhs de la loi du 29 septembre ; que 
dèpiiis il l'avoit examinée , et qu'il pensoit d après eeja. qu'il 
étoit avantageux, sous tous les. rapports,, , de, ne prendre dons 
ce moment aucune , mesuré .provisoire.;; Jf ï *7p£uyé Xavis. 4u 
Comité.* v , v •" , y . , 4 

M. Blanchon a proposé la question préaîaLIe. Plusieurs 
membres ont parjéj poul et, Qfpl]^ le^çqjet ^.c^mité.^ . , 
* AI. Bioussonét , en appuyant 1 avis au comité , a dit* que les 

N 2 
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administrateurs et conservateurs des forêts avoient été" d^ja 
nommés; que plusieurs, et peut-être tous, l'avoient été en 
ver'u fie sollicitations directes ou indirectes des membres de 
l'assemblée; et il a demandé à ce sujet l'exécution de la loi do 
l'assemblée constituante du 7 avril dernier, qui interdisoit à 
tous ses membres toute espèce de sollicitation auprès des mi- 
nistres. Une partie de rassemblée a app audi. 
Cette motion a été appuyée. 

M. Lequinio a demandé que la prohibition portât également 
Sur des certificats qui étoient donnés quelquefois par des dé- 
putés, comme un moyen indirect de sollicter en faveur de ceux 
à qui ils les accordoienr. 

Plusieurs membres ont parlé successivement : de longs dé- 
bats ont suivi. On a demandé l'ordre du jour, motivé sur 
l'existence de la loi du 7 avril, qui, n'étant pas révoquée» de>- 
voit avoir son exécution. 

L'ordre du jour ainsi motivé a été décrété. 

On est revenu sur la discussion du projet de décret du co^ 
mité. Un membre a proposé par amendement, d'ordonner qu'il 
seroit sursis à la nomination des ad ministrate un. L'amenda- 
ment a été adopté. 

Il s'est engagé de vifs débats sur la question de savoir si , sur 
cet amendement , il seroit rendu un décret d'urgence. On en 
A demandé le renvoi au comité , qui sera chargé d'en faire 
demain son rapport. Ce renvoi a été décrété. 

M. Caste] a fait la troisième lecture du décret relatif au paie- 
ment des frais des funérailles d'Honoré Riquetti Mirabeau, Le 
projet de décret a été mis aux voix, et adopté. 

« L'assemblée nationale, après avoir entendu la première lec- 
ture du projet de décret ci-après le 3 novembre 1791, la se- 
conde le 10 décembre suivant, et la troisième le 12 janvier 
1792 ; après avoir également décrété qu'elle est en état de dé* 
cider définitivement : 

» Considérant les services rendus à la nation par Honoré- 
jGabriel Riquetti Mirabeau , décrète que les frais de ses funé- 
lailles seront acquittés par le trésor public ». 

M. Journu, au nom du Comité colonial , a lu le projet de 
décret sur l'envoi de quatre commissaires dans nos établisse* 
mens au-delH du Cap-de-Bonne-Espérance. Le décret d'urgence 
a été rendu ; le projet a été discuté article par article : le 
troisième* qui étoit relatif aux fortifications de Pondichéry, a 
donné lieu a des débats. L'assemblée en a demandé le renvoi 
aux comités colonial , militaire et de marine , réunis. 

« L'assemblée nationale» oui le rappoit de ion comité des 
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èoTônîes , informée des troubles et des dissentions qui ont écîat^ 
dans les établiss^mens français de Coromandel ét du Bengale; 
Considérant qu'il est nécessaire d'y envoyer incessamment des 
commissaires revêtus de pouvoirs suffisants pour y rétablir la 
concorde , assurer la paix entre les citoyens , et y organiser 
les pouvoirs sur les bases constitutionnelles ; 

» Considérant fjue l'époque prochaine du départ des vaisseaux 
destinas à doubler le cap de Bonne-Espérance , ne permet pas 
de diff. rer la nomination de ces commissaires, décrète qu'il 
y a urgence. 

Décret définitif* 

ce L'assemblée nationale , aptes avoir préalablement décrété 
l'urgence, décrèse ce qui suit : 

» Art. I. Le nombre des commissaires civils nommés pour les 
foies de France et de Bourbon , en exécution de la loi du îS 
août dernier, sera porté à quatre , et leur mission s'étendra 
avec les mêmes pouvoirs à tous les établissemens français au- 
delà du ça,) df> Bonne-Espérance. 

» II. Ils seront aussi chargés de visiter toutes les Isles et tout 
les comptoirs français de' l'Inde-, et de faire des rapports exacts 
sur les concessions , les réformes et les améliorations dont ils 
•Ont susceptibles , et de présenter aussi des vues et des projets 
Sur les territoires qui pourvoient y être ajoutés par cession 
libre et amicale de leurs légitimes possesseurs , et non autre* 
inent ». 

M. Ducos s'est élevé contre le privilège des port de Lorient 
et de Toulon ; et il a fait la motion expresse que l'assemblée 
revint sur cette question , et qu'elle permit à tous les vaisseaux, 
venant de l'Inde , de faire leurs retours dans tous les ports 
indistinctement. 11 en a demandé le renvoi aux comités colo- 
nial et 4e marine , et l'ajournement à deux mois. Cette pro- 
position a été adoptée. 

^ L'assemblée a reçu l'hommage qui lui a été fait par M. Didot * 
d'un exemplaire de Tacte constitutionnel ,. sorti de ses presses, 
il en sera fait mention honorable au procès- verbal. 

Un membre , au nom du comité de l'examen des comptes , 
sv fait un rapport sur la comptabilité de l'ancienne administra* 
lion des domaines. Il a lu un projet de décret , qui a été 
adopté. Nous le donnerons dans un prochain numéro. 

M. Lecointre de Versailles , au nom du comité de surveil- 
lance , a demandé la parole pour faire un rapport. 

Un membre a observé que l'assemblée n étoit pas bien nom- 
breuse , et il a rappelé que lorsque le comité de surveillance 
faisoit des rapports , on étoit engagé pour toute la nuit , ea 
conséquence , il a demandé que M. lejeoinue ne fût pas en* 
tendu. 

' 3 
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Cependant îl a. obtenu la parole. Son rapport étoit relatif 
au refus fait par M. Wimphen de déclarer le nom et la de- 
meure dès agens des princes qui avoient fait auprès de lui 
des tentatives pour le suborner. Le comité , en rendant justice 
À la délicatesse des sentimens de M. Wimphen , qui ne vou- 
Joit pas jouer le rôle de délateur , a pensé qu'en gardant ainsi 
le secret , il appeioit sur lui le soupçon d'être le partisan du 
crime ; il a vu que si tout le monde pensoit comme M. Wim- 
phen , les crimes se multiplieroient par la certitude de l'im- 
punité ; et il a jugé que loin d'applaudir à cette délicatesse', 
qui pouvoir devenir dangereuse , l'assemblée devoit faire con- 
noître aux françois qu'ils dévoient dénoncer les conspirateurs 
et les ' traîtres. Le rapporteur a la un projet de décret por- 
tant en substance que M. Wimphen seroit tenu de déclarer 
le nom et la demeure des ageus des princes , qui avoient fait 
des démarches auprès de lui pour l'engager à trahir la patrie , 
pour , d'après sa déclaration , être statué contre les coupables 
ainsi qu'il appartiendrait. 

L'ordre du jour a été aussitôt réclamé. Plusieurs membres 
ont demandé la question préalable, et elle a été adoptée. 

M. Lacroix a fait un rapport. sur la pétition des officiers et 
soldats de la compagnie , connue sous le nom de Gendarmerie 
des monnoies. 11 a proposé un projet de décret, dont on a 
décrété l'impression et l'ajournement. 

La séance a été levée. 

* 

mm ■ ■ ■ uurL - r ' ^imM. li n ». 

» »! ï ' t j i . ■ • i 

Du Vendredi i3 Jhhïïer 1792, neuf heures du matin. 

N * ¥ * • ■ 

Après quelque* discussions sur les procès-verbaux des deux 
précédentes séances , M; le président a dit qu'une lettre lui 
étoit parvenue pai*'Mv l'évéque de Sens; que celui qui avoit 
pris ce moyen pour écrire à l'assemblée avoit demandé, avec 
beaucoup d'instance , que Ja lettre fût remise. L'assemblée a 
demande que la lecture en fut faite. Nous en rappelons quel-' 
ques dispositions. 1 '*\ 

. « Je vous prie 1 de communiquer la présente h l'assemblée 
nationale. Je vous demande cette grâce au nom de ce que vous 
avez de plus cher ; et, je l'attends de votre justice. 

» La majeure partie des émigrans françois éprouve une 
grande détresse. Ce qui achève de rendre ma situation affreuse , 
c'est que j'ai été complètement volé. Cette perte pourroit ce- 
pendant être en partie réparée si je n'étois pas tombé dans la 
disgrâce de mes parens , parce que je suis revenu à Rome. J'y 
suis réduit à la dernière nécessité. J'ai pris le parti, d'écrire a 
M. le comte d'Artois. Je le priois de me faire fournir de quoi 
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aller préside lui. Je ne sais pourquoi j'ai perdu sa bienveillance ; 

mais je n en ai point reçu de réponse. Ce silence achève, de 
m oter k un parti auquel je ne tenoïs plu» <jue par attache- 
ment pour ma famille, et par respect humain. Jaurois plus tôu 
lait la démarche que je fais aujourd'hui. Admirateur sincère 
des décrets de l'assemhlée , et vrai patriote , jaurois juré vos-; 
lontiers d'observer les nouvelles loix ; mais je dois l'avouer,* 
outre le décret qui supprime la noblesse , j'élis révolté du' 
décret qui accorde aux Juifs l'état civil. S'i) y avoit ici un mi4 
nistre François , je prêterons entre sep mains le serment civique V 
et je le prierai de m avancer les fonds .nécessaires pour me rendre: 
dans ma patrie et à mon état., N'ayant pas 4 autre ressource 
Tour vivre , je ne doute point que l'assemblée nationale ne^ 
daigne me 1 accorder. Je sens que cette démarche me rend 
irréconciliable avec ma famille , et. sur-tout avec, mon père,, 
détermine aristocrate » 

Un avo,t souvent interrompu cette lecture , en demandant 
•J- S/^V 0 ??' Gn en a re ™uvelé la motion. — L'assemblée* 
a dit M. Vaublanc se doit à elle-même de passer à- Tordre dtf, 
jour après avoir entendu la dénonciation d'nn fils contre sort 
père. — L assemblée a passé à l'ordre du jour. , j 

Ln membre a dit qu'un journalier avoit rassemblé, en épar- 
gnes un assignat de ôo liv. 11 avoit serré ce irésor ; des rat*» 
en ont mangé une grande , parti**. Il en a remis les morçeau* x 
au comité des assignats. On y lie encore la somme çinona#te 
livres. I, opinant a demandé que l'assemblée autorisât M., tè-j 
couteulx a brûler ce qui restoit de l'assignat rongé , et à Je. 
remplacer par un autre. ; ff/ | 

M. Girardin a dit q^ie la nation françoise ne seroit pas nssea, 
riche pour rembourser tous les assignats rongés par les rats. 
Il s est étonné sur-tout que. l'on portât à l'assemblée une récla* 
mation a laquelle on auroit bien pu satisfaire soi-même. 

Un membre a fait observer que JVL le secrétaire donnoit une, 
leçon au, préopinant. JVL, Dorizy a rappelé qu'il y avoit des. 
règles pour juger si la dégradation des assignats é toit telle, 



M. Koch a obtenu la parole , et a dit : JLa ville de Strasbourg 
se trouve dans une grande détresse par l'épuisement où so»c> 
ses finances , par des circonstances qui tiennent à la révolution. 
Elle envoya une adresse k rassemblée, il y a trois mois , pou?, 
solliciter des avances : cet objet fut renvoyé au comité des dé- 
penses publiques. Le projet de ce comité a été imprimé et dis** 
tribué ."il est à Tordre du jour depuis deux mois, sans que 1% 
rapporteur ait pu obtenir la.paxole. _ 

N 4 
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Vont connoissez, messieurs , l'importance cle cette ville fron- 
tière , le zèle et le courage avec lesquels elle soutient la cause 
de la liberté; vous avex enten-'n le témoignage éclatant que 
le ministre de la guerre a rendu à son patriotisme. Douteriex- 
vous du danger qu'il y auroit a la laisser sans secours, et dans 
l'impuissance de faire face à ses affaires, et de pourvoir a sa 
sûreté dans (es circonstances où nous sommes. Je demande que 
le rapport du comité des dépenses publiques soit le premier à 
Perdre 'do jour , samedi soir. 

Plusieurs membres ont demandé la priorité pour d'autres 
rapports. L'assemblée a passé à Tordre du jour. 

M, Rouyer Hveit déji souvent domanJé que l'on discutât 
le rapport du comité de marine: il l'a 'proposé de nouveau. 
M. Broussonet a dit qu'il s'étoit plaint hier soir à M. Guadet « 
qui présidoit , de c« qu'il n'annonçoit pas le rapport sur l'af- 
faire deCaen, à Tordre du jour pour aujourd'hui , et que 
M. Guadet lui «voit répondu qne le rapport ne seroit pas prêt 
avant lundi prochain. -«La parole a été accordée au comité 
de l'examen des comptes , dont le ra: porteur a proposé un 
projet de décret sur les détails d'organisation des bureaux de 
comptabilité , et sur l'emplacement à b- ur accorder. 

Après quelques débats pour savoir si la discussion seroit 
Ouverte sur le projet en entier , ou s'il seroit discuté article 
par article, cette dertiière proposition a été adoptée. 

Le èrécret d'urgence a été préalablement rendu. Le premier 
article a donné lieu à une longue discussion ; plusieu>s pro- 
positions ont été faites sur l'emplacement à accorder aux 
bureaux de la comptabilité : l'examen en a lté renvoyé au 
Comité» et la discussion de l'article a été ajournée a demain. 

M Rouyer a demandé que le discussion fût ouverte sur le 
rapport du comité de marine contre le ministre D'autres 
membres ont demandé qu'elle fût continuée sur le rapport 
du comité des finances ; l'assemblée a été consultée sur la prio- 
rité qui , après deux épreuves , à été accordée au rapport du 
comité de marine. 

- Un des secrétaires a lu une lettre du ministre de l'intérieur. 
Il a annoncé que la somme de 247 mille liv. , enlevés par 
M. Faucas à 1 administration du département de Rhône et 
Loire , a été renvoyée de Chambéry où elle avoit été saisie , 
ét qu'elle a été rétablie dans la caisse du receveur de Lyon. 
Cette lettre contient d'ailleurs d'autres détails d'administration. 

On a lu quelques lettres , et la parole a été accordée eu 
rapporteur du comité de marine. 

M. Cavelier a dît que le comité, depuis son dernier rapport, 
«voit examiné avec beaucoup d'attention le mémoire responsif 
et les observations qui lui avaient été envoyées par le ministre 
de la marine , et que le résultat d'un examen mur et réfléchi 
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nVvôit fait qwer confirmer le comité dans l'opinion qu*tt a 
manifestée dans son dernier rapport , que le ministre de la 
marine a voit perdu la confiance de la nation. 

L'ordre de la. parole appeloit à la tribune M. Rouver. H a 
dit que devant parler pour appuyer le projet du Comité, il 
cédoit la parole à ceux qui voudroient parler contre. 

JvL Mailhe a déclaré qu'il vouloit parler pour et contre le > 
projet du comité , en ce qu'il trouvoit les concl usions trop 
indulgentes. ' 

M. fieugnot a pris la parole ; il a parlé à-peu «près en cas • 
termes: • ' ; 

La conduite de la plupart des ministres depuis la révolution , 
a rendu bien pénible le rôle de quiconque voudroit les défen- 
dre. Les uns , ont donné des conseils très-foibles au roi ; les 
autres , ont été réduits à une déplorable nullité , telle même 
que l'on ne s'est point a aperçu du moment où ib ont quitté 
le ministère. Aucun enfin ne s'est véritablement élevé à la 
hauteur de la révolution , et il semble qu'ils n'ayent point 
connu de milieu entre le rôle de tyrans et celui d'esclaves. 
Cependant si les places dn ministère sont à la nomination dn 
roi , le ministère appartient a la nation. Ainsi, nous ne devons 
point souffrir qa on en rabaisse les fonctions, eans que des 
motifs graves y déterminent. C'est en conséquence de cette impor* 
tante considération , Messieurs , que j'examinerai le rapport 
de votre comité. , » 

Il vous propose de prononcer la plus grave censure contre 
le ministre de la marine. 11 est juste que l'effet en soit cal- 
culé avec réflexion, et que le c Unie de votre délibération «a 
assure la justice. . f • 

Trois pétitions vous ont été adressées : Tune par les citoyens 
de Rochefort ; les deux autres sont signées par les citoyens 
de Brest. La première se plaint du retard de l'organisation 
de la marine. Des deux dernières, l'une se plaint d'un rappel 
d'appointé mens accordé injustement ; l'autre se «plaint aussi dn 
retard de la nouvelle organisai >n , et elle annonce que cette 
nouvelle organisation étoit d'autant plus indispensable , que la 
plupart des officiers avoi en t déserté leur poste. Cependant an 
i5 Novembre , le ministre de la marine publie une lettre où> 
l'en remarque entr'autres assertions, celle-ci s qu'aucun officier > 
à cette époque n'avoit quitté son poste. Voilà par conséquent 
les citoyens de Brest et le ministre de la marine en contra- j 
diction. x > 

Le ministre a produit différentes pièces pour sa justifica- 
tion ; elles ont passé au comité ; et je ne doute point que 
le comité ne les ait examinées avec tout le soin que sollicite 
la défense d'un accusé. Le comité ne revient point sur les 
premiers faits jtpà seryoient de base à l'inculpation. Sans * 
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donÉè H a pensé que le ministre s'étoit suffisamment disculpé.* - 
Je passe donc à l'assertion . qu'il a faite dans sa lettre au mo- 
niteur ; je ne l'examinerai point avec indifférence. Si le mi- 
nistre r par cette assertion , a cherché à déguiser le tableau 
des forces nationales , il est coupable. 

Vous, savez que Je service des officiers de marine se divise? 
en! trois or ires : les officiers qui sont en activité de service , 
ceux qui jouissent du repos de droit , et ceux qui en jouis- 
sent par congé. A laquelle fie ces trois classas peut-on rigou- 
reusement attribuer l'assertion du ministre? <Si nous l'appliquons 
aux trois classes , le ministre a annoncé un fait faux ; mais si . 
nous ne l'appliouons <ju'à ceux qui sont en activité de ser- 
vice, il est évident que le minisire ne s'est pas écarté de la . 
vérité. 

Le ministre répond qu'en effet il n'a parlé que des officiers 
en activité de service. On Jui objecte que la loi de 1786 vent 

3u'un plus grand nombre d'officiers de marine soient en activité 
e service, qu'il n'y en a dans ce , moment ; et il réplique 
que cette loi de 1786' *ia : jamais été exécutée à la rigueur. 
Le comité convient luKinâme que co n'étoit pas le moment 
d exécuter cette iloi v à la veille d'une organisation nouvelle.. 
Ainsi , le nombre déterminé jusqu'alors éi oit en effet à son 
poste. » »... 

..Le comité ne présente point .un état qui perte que des 
officiers aient été réellement absens. Ainsi , il ne contrarie 
pas directement I ^assert ion d u ministre , qui doit passer pour 
exacte jusqu'à ce que Ton ait constaté que quelqu'un a réelle- 
ment > quitté son poste. 

Mais jusqu'ici j'ai examiné l'assertion du ministre à la rigueur; 
efeipent'étre devoi*-je.en consulter l'esprit. — Ici M. Beugnot 
a rappelé ce qu'a voit dit le ministre -f-tdes intentions dans les- 
quelles il avoit écrit. Il a pensé que le ministre pourroit 
n'être pas jugé responsable de ses écrits privés ; il a supposé que 
l'assemblée déclarât au roi que le ministre de la marine * 
perdu la confiance publique,, et que le toi lui répondit qu'il 
est. possible que le ministre ait perdu la confiance de l'as- 
semblée , mais qu'il a encore. conservé la sienne. — On a dit 
que M. Beugnot faiioit mal parler le roi. — Il a continué son 
opinion. Il a conclu de la supposition qu'il avoit faite , qu'il 
s'établiroit entre les deux pouvoirs une lutte dangereuse pour 
tous les deux. Il a fait 1 remarquer ensuite qu'il n'a voit rai- 
sonné encore que dans l'hypothèse où la mesure proposée se 
déploierait contre le ministre. Il a pensé qu'on ne pou voit 
l'employer contre un seul ministre ; que ce seroit la compro- 
mettre, en l'assimilant par cet objet à une intrigue de cour ; 
que l'assemblée livreroit ainsi les places des agens du pou- 
voir exécutif à une instabilité telle , qu'aucun .homme qui 
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conserverait la conscience de sa dignité-* ne pourroit se porter 

pour les remplir. , , . m y ■ ; 

, M. Beuenot a proposé de mander le, minisire , et de lai 
demander Ja liste des officiers en activité de service , et de, 
ceux qui étoient 

absens à l'époque sur laquelle les regards- 

sont maintenans fixés. t 

M. Rouyer a lu un discours dans lequel il a cherche à prouve* 
que le ministre de la marine a voit voulu trahir Ja nation. H 
a examiné pour cela les faits articules contre lui , la justifica- 
tion qu'il a envpyée , la lettre écrite par le roi . aux comman- 
dans des ports , et souscrite par lui ; et il a conclu que le 
ministre étoit coupable dans sa conduite publique. 11 a ajouté 
que sa conduite privée n'étoit pas plus louable. Il a cité à ce 
sujet l'exemple de ce qui est arrivé au sieur Bonjour. Le sieur 
Bonjour, a-t-il dit , est un bon patriote ; il étoit commis dans, 
les bureaux de la marine. En. 1790 , il Ht connoître à l'assem- 
blée constituante une petite escroquerie du ministre alors ca 
place. Il en donna la preuve , en montrant la lettre originale; 
de ce même ministre. Al. Bertrand aujourd'hui adonné congé 
au sieur Bonjour , pour apprendre qu'on ne dénonce pas les 
ministres impunément. , 
'AT. Rouyer a dit ensuite que quoique dans le comité il se fut 
rangé de l'avis du projet de décret pour ne pas détruire l'una- 
nimité qui s'y étoit réunie, il s'étoit réservé le droit de Je 
combattre, à Ja tribune comme Jn-sufEsant , parce que ou le 
ministre étoit coupable, ou il ne i'etoit pas.; que dans ce der- 
nier cas , il devoit être blanchi ; qu'au contraire , s'il étoit cou-v 
pable , il devoit être rais en état d'accusation ; et en consé^ 
quence il a conclu pour le décret , d'accusation. Les tribunes 
ont applaudi. 

M. Coppens a demandé la parole pour rétablir un fait. 
M. Rouyer , a-t-il dit , , a avancé que le projet du comité a été 
arrêté à l'unanimité : ce fait n'est pas exact. L'opinion des mem- 
bres y aj^é partagée, et même très-partagée. 
' Un autre membre a dit que M. Çqppens étoit sorti du comité 
lorsque le projet a voit été arrêté , et qu'un seul membre s'etoit 
levé contre. M. R,ouyer a invoqué sur oc point le témoignage 
dé Al. Sers , vice - président du Comité. Cela *'a pas eu de. 
suite. 

Un membre est monté à la tribune, il a combattu le projet 
du comité comme insuffisant ,,et il a demandé qu'il fût porté un 
décret d'accusation. 

M. Haussy Robecourt, après avoir présenté quelques obser?- 
Vations sur le projet du comité , a examiné la loi, sur l'orga- 
nisation du ministère , qui accordoit dans certains cas au corps 
législatif la faculté de déclarer au roi que ses ministres avoient 
perdu la confiance de la nation f et qui n'étoit point comprise 
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dans farte constitutionnel ; il en « cherché le raison. Il a vit 
que ta constitution, laissant au roi le choix absolo de ses mi* 
rustres , elle n'avoit pas voulu laisser au corps législatif la faculté 
d'influer mémrj indirectement sur ce choix ; et pariant de ce 
principe , il a avancé que l'assemblée ne pouvoit pas déclarer 
au roi qu'un ministre avoit perdu la confiance de la nation + 
parce que ce seroit un m^yen plus ou moins direct d'influen- 
cer la formation du ministère. 

II a présenté les inconvéniens qui r^-suiteroient de ce* 
sortes de dénonciations, et il a dit que le ministre étoit cou- 
pable d'une fmte légère , ou d'un uviit grave ; que dans le 
premier cas , le décret proposé par le comité étoit trop sé- 
vère ; et que dans le second cas t il étoit trop indulgent t 
tandis que l'assemblée pouvoit exercer contre lui une respon- 
sabilité sévère. Il a proposé, en conséquence, d'attendre le rap- 
ort du comité de législation , chargé de proposer les moyens 
'exercer la responsabilité contre les ministres, avant de sta- 
tuer sur la dénonciation faite contre M. Bertrand. 

M. Mailhe a attaqué la proposition du comité comme trop 
peu sévère, II a dit que les fautes même légères d'un mi- 
nistre méritoient des peines très sévères , parce qu'elles pou- 
voient compromettre le salut de l'état. 

Pendant la discussion , plusieurs membres se sont plaints 
de la fumée dont la salle étoit rem die. II étoit plus de trois 
heures; ils ont demandé qtxe la séance fût levée. Cette de- 
mande a été appuyée. M. le président Ta mise aux voix ; il 
a déclaré que l'a . semblée l'avoit adoptée. L'extrrmité d'un des 
côtés de la salle a réclamé contre ce décret. Après tin long 
tumulte, l'épreuve a été renouvelée; et l'assemblée a décrété 
que la discussion seroit continuée. 

JVf. Mailhe a repris son opinion. Il a jugé que le délit du 
ministre étoit assez grave pour déterminer un décret d'accusé- 
sation. Il a établi que le moyen le plus propre de rétablir la 
confiance réciproque entre la nation et le pouvoir-exécutif, 
étoit d'envoyer le ministre devant le tribunal redoutable d'Or- 
léans. Le peu -de , a t-il dit , sera tranquille quand il ne crain- 
dra plus d'êire trahi par ses agens ; et les ministres n'oseront 
pas commettre des malversations, lorsqu'ils sauront qu'ds nè 
peuvent pas échapper à la vengeance des lois. Il a conclu k 
ce qu'il fut rendu un décret d'accusation. 

M. Yaublanc a parlé ensuite. Nous ne suivrons pas , dana 
tous ses détails , le discours qu'il a prononcé. En dernière 
analyse , il s* réduit à ces derniers termes : Etoit-ce d'après 
la loi de 1786 qu'il falloit organiser la marine ? Le ministre 
n'est point coupable de ne l'avoir pas exécutée . puisqu'elle ne Ta 
jamais été. Est-ce un crime d'avoir retardé l'organisation nou- 
velle de la marine ? Lenunistre n'est point coupable encore â 
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puisqu'il a r*mis e rassemblés des mémoires sur cette même 

organisation , et que l'assemblée , en les ret voyant à l'examen 
de son comité , a paru approuver le retard qu'ils contenaient 
tacitement. 11 ne restoit plus que ,1a qurstion de savoir si les 
officiers ainsi que le comité le prétend , «voient quitté 
leur poste; pour cela , comme le comité n'apportoit point 
de preuves , M. Vaublanc a demandé la nomination de 
Commissaires pour examiner , soit dans les bureaux du 
ministre de la ma ine , soit dans le port de Brest , si 
en effet des officiers ont déserté leur poste. 

M. Vergniaud a dit qu'il n'avoit à répondre à tout cela qu'un 
syllogisme fort simple. 11 est. prouvé que le ministre a trompé 
rassemblée nationale ♦ en lui disant qu aucun officier n'avoit dé- 
serté son poste : or,, quiconque trompe ne mérite plus de con- 
fiance ; donc l'assemblée doit déclarer que le ministre a perdu 
1a confiance publique. (On a beaucoup ri ; les tribunes ont ap- 
plaudi ). 

M. Forfait a demandé a prouver que M. Vergniaud avoit 
avancé une majeure absolument fausse. —Oui, a dit un mem- 
bre , on ne demande autre chose que d'entendre M. Vergniaud 
prouver ce qu'il a avancé. — Je vous rappelle à l'ordre, mon- 
sieur , a dît a l'opinant M. Guadet qui présidoit ; la parole est 
à M. le rapporteur. 

M. Cavalier, rapporteur, a répondu principalement à M." 
Va u blanc : il a lu pour c^la une liste des officiers absens. 

M. Jaucourt a demandé quelles étoient les signatures appo- 
sées à cette liste. M. Gavelfiier en a continué Ja lecture : elle 
portoit que divers officiers , dont la résidence étoit obligée , ne 
s'étoient pas trouvés à la revue ; que d'autres dont la résidence 
n 'étoit pas obligée , étoient absens. On a de nouveau demandé 
par qui cet état étoit signé. M. Cavelier a répondu qu'il ne 
l'étoit pas. 

M. Forfait a dit : le rapporteur vient de lire une liste ; je 
n'en examinerai point la valeur; je n'examine pas non plus si 
la liste est signée ou si elle ne l'est pas : je raisonne unique- 
ment dans la supposition que la pièce est authentique. Elle 
prouve bien que des officiers sont absens, mais il faudroir prou- 
ver qu'il y en a qui ont quitté leur poste ; car, si ces officiers 
avoient dfes congés , ils n'ont pas déserté* Mais , messieurs , le 
comité se contente de vous dire : il devoit y avoir tant d'offi- 
ciers présens , tels et tels ne se sont pas trouvés à la revue ; 
donc » ajoute le comité , ils ont quitté leur poste. Depuis le 
commencement de cette affaire , je demande au comité de 
nommer les officiers en activité qui , réellement, se sont absen- 
tés sans congé , et je n'ai encore pu obtenir aucune réponse à 
actte demande» 
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M. Forfait a demandé ensuite à lire son opinion; l'assem- 
blée a décrété qu'il seroit entendu. Il a rappelé successivement 
toutes les inculpations dirigées par le comité contre le ministre 
de la marine , parce qu'il a pensé que si le comité en a voit 
abandonné plusieurs , il falloit qu'il en convint ; qu'il le 
dît , et qu'il ne laissât pas dans le doute sur leur existence ou 
leur probabilité. En parcourant chacune d'elles, il a montré 
comment on les avoit abandonnés ; Tune d'elles taxoit A1M. Du- 
castel , Lajaille et autres f de lâcheté , -pour avoir fui le li^u où 
leurs fonctions fixoicnt leur résidence. M. Forfait a combattu 
cette inculpation : car, a-t-ildit , ces officiers fuyoient des insur- 
rections populaires , et personne ne niera qu'on ne puisse être 
bon marin . et fuir cependant la lanterne. — C'est affreux; , s'est 
écrie M. Ducos , que l'on calomnie ainsi le peuple. M- Forfait 
a ajouté que quelques jours avant l'affaire de M. Lajaille , on 
avoit dit à Brest qu'il falloit arroser de sang l'autel de la Pa- 
trie. 

M. Lacroix a demandé que le préopinant fournit la preuve 
da ce qu'il avançoit , comme on avoit demandé au rapporteur 
de prouver ses assertions. — Oa est tou ours tenu , a dit 
M. Quatremcr , de prouver que l'on a dit la vérité ; mais un 
rapporteur qui ne porte pas des preuves de ce qu'il avance , est 
indigne de la confiance de l'assemblée. — On ne peut discuter , 
a' répliqué M. Lacroix , si ces laits sont vrais ou faux. Ils 
excusent les officiers. 
M. Chéron a demandé l'ajournement de la disussion. 
M. Rouyier s'y est opposé. 
♦M. Forfait a continué son opinion. Après avoir réfuté d'au- 
tres inculpations , il a rappelé la dernière. Des officiers en 
activé de service ont-ils réellement quitté leur poste ? Je 
demande depuis long-temps au comité des preuves à cet égard; 
et tant qu'il ne répondra pas , je concluerai que c'est à tort 
qu'on accuse le ministre. 

Un membre a pris la parole , et a dit qu'il croyoit inutile' 
de répondre aux inculpations que le preopinant venoit de 
faire à la ville de Brest , parce qu'il' pensoit bien qu'aucun 
membre de l'assemblée ne doutoitdu patridtisme des citoyens , et 
de leur soumission nbx loix. JI a rappelé que -c'était" à leur 
zèle que la France devoit la conservation de ce port important. 
( On a applaudi ). 

M. Lacuée a demandé îa parole pour une motion d'ordre. 
Il a dit que quatorze membres étoient inscrits sur la liste de 
la parole. Aussitôt plusieurs voix l'on rappelé à l'ordre , et 
ont demandé que M. le président l'y ràpperlt. M. le président 
a*annoncé à l'assemblée que M. Laouée 'lui avoit demandé la 
parole pour une motion d'ordre ; qu'il l'a lui avoit accordé^ 
en conséquence ; mais que voyant qu'il ne proposoit pas une 
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motion d'ordre t il la lui retiroit. Il s'est élevé un grand nombre 1 
de réclamations. L'assemblée consultée , a décrété que M. La-, 
cuée seroit entendu. 

Il a proposé l'ajournement de la discussion ; il a motivé sa 
demande sur la nécessité de vérifier des faits sur lesquels on 
n'étoit pas d'accord : il a proposé de puissantes considérations 
qui dévoient déterminer l'ajournement ; et il a conclu en de- 
mandant en même-temps l'impression du rapport du comité. 

On a demandé d'aller aux voix sur l'ajournement. M. Reboul 
l'a appuyé. M. Sers s'y est opposé. Plusieurs membres ont 
parlé successivement sur cette question. Après de longs débats , 
la discussion a été fermée sur l'ajournement. 

Divers amendemens ont été proposés. L'assemblée a décrété 
l'impression du rapport et de toutes les pièces sur lesquelles il 
est appuyé ; elle a décrété en outre que le ministre de la ma- 
rine sera tenu de remettre demain copie certifiée de la liste qu'il 
a reçue de Brest. 

M. Lacroix a réclamé l'ajournement à jour fixe. Quelques 
membres dcmandoient qu'il fût fixé à huitaine : l'ajournement 
à vendredi , après la lecture du procès-verbal, a été décrété. 

La séance a été levée. 
1 1 1 11 

AVIS. 

Rapport et projet de décret concernant les lettres cachetées 
et autres papiers , et espèces monnoyées arrêtées , le 23 octobre 
1791, sur le vaisseau le Saint-Pierre , destiné pour l'Ile de 
Jersey, par M. Gossuin. Prix, 2 sols. 

Rapport du ministre de la guerre } sur l'état des frontières.' 
Prix, 8 sols. 

La cinquante-sixième livraison de la collection du sieur Jabin % 
rue de Rohan-Saint-Honoré , n°. 17, contient les portraits de 
MM. du Pont, député de Nemours ; l'abbé Hureault, député 
de Sezanne ; de Bouvîlle , député de Caux ; Artur de la Vil- 
larmois, député de Contance ; l'abbé de Castellas, député de 
Lyon; Merle, député de MAcon ; Dubois, député de Châ- 
tellerault; l'abbé Millet, député de Dourdan. 
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I™. ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Samedi 14 Janvier 179a , neuf heures du matin; 

M. Lavigwe a présenté à rassemblée le tableau affligeant des 
.ravages occasionnés par les inondations dans îe déparrement 
de Lot et Garonne ; il a exposé les besoins urgeiis d'un grand 
nombre d'habitans , victimes de ces désastres ; et il a 'demandé 
un secours prompt de trente mille livres ; somme bien modique 
pour un département qui, a-t-il dit, est chargé de six millions 
d'impôt , et qui paye avec exactitude. 

Un membre a appuyé cette demande ; il a dit que ce dépar- 
tement méritoit -par ses malheurs et .par son patriotisme, que 
la nation lui accordât des secours. M. Aîouysset a ajouté à ces 
observations, qu'avant l'inondation qui a désolé cette contrée , 
le pain s'y vendoit quatre sols six deniers; que depuis il avoit 
augmenté , et que par cette augmentation les habiians des cam- 
pagnes étoient réduits à la plus affreuse nécessité. Il a demandé 
le renvoi de cette pétition au comité de l'extraordinaire des 
finances, qui seroit chargé de faire son rapport demain pour 
le plus tard. Cette proposition a été décrétée , et le comité de 
secours a été adjoint ^ celui des finances. 

Le direc:oire du département du Bas- Rhin a écrit à l'assem- 
blée , relativement aux secours à accorder aux dlpartemens. 
Plusieurs membres ont appuyé la demande du directoire. On 
en a ordonné le renvoi au comité des secours publics. 

Deux lettres de M. Am«dot , contenant des questions sur la 
vente des domaines nationaux , ont été renvoyées aux comités 
des domaines et de l'extraordinaire des finances. 

L'assemblée coloniale de l'Isle-de-France a envoyé le procès- 
verbal de ses séances jusqu'au mois de septembre. Le renvoi 
au comité colonial en a été décrété, 

M. Broussonet a proposé une question relative à des établis^ 
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ftemens faits en 1735, par le gouvernement , dans le voisinage 
des villes de Charles-Town et de New Yorck, dans la Nouvelle- 
Angleterre , pour y cultiver des arbres et plantes , qui ensuite 
dévoient être transplantés en France. Il a dit que ces étabfis- 
semens éioient du plus grand intérêt pour la culture des bois 
et la botanique; que cependant l'intendant de la liste civile, 
jugeant que les frais de leur entretien éloient à la charge du 
Roi , en a fait ordonner la vente; en conséquence il a demandé 
que rassemblée chargeât le comité des domaines d'examiner si 
ces éfablissemens (louvoient être regardés comme appartenans 
au roi ou à la nation , et s'il convenoit de les conserver. Cette 
question a été renvoyée aux comités d'agriculture et des de- 
inaines , réunis. 

M. Lacroix, au nom du comiré militaire, a fait un nouveau 
rapport sur la pétition de Guillaume - Thomas Sebire ^cara- 
binier. L'Assemblée constituante lui avoit en effet accortlé une 
somme de cinq mille livres , tant à titre de récompense qu/à 
titre de dédommagement pour la suppression de sa pension ; 
mais le décret n'a pas été exécuté. Le comité a proposé de 
rapporter préalablement le décret rendu dimanche dernier, de 
maintenir celui rendu par l'assemblée constituante , et de lui 
accorder une gratification au-delà de celle qui lui a été faite. 

M. Dorizy a proposé un amendement qui a été adopté. Le 
décret rendu dans' la séance de dimanche dernier a été rap- 
•porté ; et le projet du comité , avec l'amendement de M. Do- 
lizy , a a été décrété. Nous le transcrivons : 

■ 5> L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport des 
comités de liquidation , de l'ordinaire des finances , et militaire, 
réunis , ordonne le rapport du décret d'urgence et définitif, 

par elle rendu dans la séance du janvier présent mois t sur 

Ta pétition de Guillaume Sebire > dit Saint - Martin , ancien 
carabinier au régiment Royal-Carabinier. 

Décret d'urgence, 

. - i > ■ . - * 

• «L'assemblé© nationale , après avoir entendu le rapport de 
«es comités de liquidation , de l'ordinaire des finances , et mili- 
taires réunie y sur la pétition de Guillaume Sebire , dit Saint- 
Martin, ancien carabinier au régiment Pioyal-Carabinier; considé- 
rant que la récompense duu'è la bravoure de ce généreux sol- 
dat est une dette nationale . dont il ne peut trop tôt recueillir 
l'honneur et les fruits, décrète qu'il y a urgence. 

Décret définitif. ir 
*> I/asserablée nationale , a près avoir entendu le rapport da 
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ses comités de liquidation , de l'ordinaire des finances , et mili- 
taire , réunis , en exécution de son décret du 8 de ce mois , et 
après avoir déclaré l'urgence , décrète qu'outre les 5,ooo liv. 
accordées au brave Guillaume Sebire , dit Saint-Martin ♦ par 
décret de i'assemblée-nationale constituante , du 17 septembre 
1791, pour avoir contribué à la prise du général Ligonier 
fait prisonnier à la bataille de Laufcld, et en remplacement 
de la pension de 177 liv. , y compris 27 liv. d'arrérages réduits, 
qui lui a voit été accordée pour cette belle action par brevet du 
premier février 1748 , il sera payé audit Guillaume Sebire , à 
titre de supplément et de récompense nationale , la somme de 
r S.ooo liv. qui lui sera payée sur les fonds de 170,1 à ce des- 
tinés, en exécution de l'article XIV du décret du 3 Août 1790 ». 

Un de MM. les secrétaires a lu la liste des décrets sanc- 
tionnés , ou qui, nVtant pas sujets à sanction , ont été mis 
à exécution. Au nombre de ces derniers , est celui portant 
accusation contre les princes françois : le roi en a ordonné 
l'exécution le 4 janvier. Celui portant création de 3oo millions 
de petits assignats , a été sanctionné le S. 

Le ministre de la justice a obtenu la parole. Il a proposé 
diverses questions sur l'intitulé à mettre en téte des décrets , 
et sur l'impression des loix à envoyer dans les département.; 
Elles ont été renvoyées au comité des décrets. 

L'assemblée a renvoyé au comité de législation la proposition 
faite par M. Duport , d'accorder aux tribunaux de Paris un 
sixième juge. 

L'assemblée a ronvoyé aux cotnitrs de l'ordinaire des finances 
et de liquidai ion , une autre proposition faite par M. Duport 
relativement à l'inscription des décisions du tribunal de cas- 
sa tien sur les r^gisires des tribunaux qui auroient rendu les 
décisions cassées, lorsque ces décisions auroient rapport à des 
affaires de finance. 

Le ministre de la justice a parlé ensuite sur la loi qui 
exclut des fonctions judiciaires les ecclésiastiques. Aî. Bertolio, 
nommé commissaire du roi auprès du tribunal de cassation , et 
récusé parce qu'il est prêtre, a faifnaltre la question de savoir si un 
prêtre qui n'exerce point les fonctions de son ministère , 
doit être exclu des fonctions qui seroiunt incompatibles avec 
les premières. 

Le ministre a fait observer que l'exécution littérale delà loi 
tendroit au rétablissement d une corporation dans l'état , lorsque 
toutes Jos corporations sont détruitrs. Il a appelé l'attention 
prochaine de l'assemblée sur cettd question. 

iM. Lacroix a dit qu'il étoit inutile do présenter h l'assem- 
blée une proposition déjà rejeiée : ii a demandé Tordre du 
jour. On a réclamé le renvoi au comité fie législation. 

Le ministre vouleit présenter une observation sur la de- 



Digitized by Google 



172 

jnande de Tordre du jour. L'assemblée a renvoyé la propositioa 

au comité de législation. 

Tout le monde se rappelle , a continué M. Doport , i'afFaîre 
du caporal Lebreton qui avoit donné une fausse consigne chez 
le roi , consigne dont l'effet étoit d'attenter à la liberté du 
roi. ... — M. le président t a ajouté M. Thuriot , cette affaire 
ne regarde point rassemblée. 

JVJ. Duport a ajouté : Cette affaire a été suivie devant le 
premier tribunal provisoire de Paris. L'affaire rapportée , et 
voici le jugement , le tribunal reconnolt qu'il existe un crim* ; 
mais considérant que ce crime est un attentat à la liberté du 
toi ; que par conséquent il est attentatoire à la représentation 
nationale , le tribunal le regarde comme un crime de Jèse- 
nation , et se déclare incompétent , en ordonnant qu'il en 
sera référé à l'assemblée nationale et au ministre de la justice. 

C'est avec regret que je me vois obligé de parler de cette 
affaire. Le roi m'avoit chargé de n'y faire d'attention , qu'au- 
tant qu'il se roi t nécessaire pour prouver qu'aucun attentat 
contre sa liberté n'étoit possible Mais ici , il s'élève une question 
de droit ; le tribunal se déclare incompétent : quel parti doit 
prendre le ministre de la justice ? Comment doit-il se con- 
duire? Dénoncera-t-il le jugement au commissaire du roi près 
le tribunal' de cassation , pour le faire casser et en saisir ensuite 
nn autre tribunal ? 

L'assemblée a renvoyé au comité de législation. 

M. le président a annoncé , qu'en vertu d'un décret, Tordre 
du jour appelloit à la barre lès commissaires de l'assemblée gé- 
nérale de Saint-Domingue. 

Un membre a demandé , par une motion d'ordre , l'exécution 
de la loi qui ordonne aux ministres de rendre compte chaque 
année de l'état de ses bureaux /du nombre , des noms et des 
eppointemens de ses commis. 11 a dit que par de nouveaux 
arrangemens dans ses bureaux , le ministre de la marine venoit 
d'en exclure un commis dont l'assemblée constituante avoit 
mis la place sous la sauve-garde de la loi. 11 Ta accusé d'avoir 
fait des suppressions et des établissemens défendus par la loi. 
Il a demandé que le ministre r«mdit dans quinzaine un compte 
à cet égard. 

M. Ducos a demandé le renvoi de cette proposition au comité 
compétent. On a demandé l'ordre jour. La discussion a été 
fermée. Une voix a proposé le renvoi au comité de surveillance. 
M. Vergniaud vouloit parler. On proposoit d'étendre le décret 
demandé aux ministres de la guerre et des affaires étrangères. 
L'assemblée a passé à Tordre du jour. 

M. le président a annoncé que les commissaires de Saint-Do- 
mingue n'étoient pas présens. M. Gensouné a demandé la 
priorité pour le rapport du comité diplomatique. Elle a été 
accordée. 
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M. Gensonné, au nom du comité diplomatique ; a fait ntt 
rapport sur la note officielle remise, le 21 décembre dernier y 
par le prince de Kaunitz à l'ambassadeur de France , et trans- 
mise à Rassemblée par le roi , par la voie d'un messager. Il a 
présenté cette question en une série de questions que nous 
•lions rapporter. 

Quelle est , a-t-il dit, notre position politique avec lampe* 
reur ? Qu'avons nous à craindre de lui et de la ligue dont il 
nous menace ? Devons-nous regarder comme un acte d hostilité 
la note officielle remise à notre ambassadeur ? Devons- noua 
hâter l'instant d'une rupture que nous devons regader commft 
prochaine ; ou devons-nous nous contenter de fui demander 
des explications claires , précises et promptes sur ses inten-* 
lions envers la France , explications qui nous mettent à l'abri 
de toute inquiétude , ou nous déterminent irrévocablement k 
faire la guerre ? 

C'est de votre décision , c'est de la conduite que vous tiendrez 
en ce moment, que dépendent votre considération politique 
dans l'Europe , et raffermissement de notre constitution. Il esc 
temps de faire cesser ces sujets éternels d'inquiétudes qui tien- 
nent en fermentation le levain de nos dissentions intestines* 
Votre comité a pensé qu'il de voit écarter de la question tous 
les faits étrangers h la conduite particulière de l'empereur £ 
il a jugé que les demandes des princes de l'Empire possessionnés 
en France • dévoient faire le sujet d'un rapport séparé. 

Quelle est notre situation politique à l'égard de l'empereur? 
Il semble que notre alliance avec l'Empire n'a eu pour objet 
que l'intérêt de la maison d'Autriche. Depuis le traité de ij56 * 
la France s'est épuisée pour soutenir cette maison ; c'est pour 
elle qu'elle a renoncé à des alliances qui promettoient à la Francs 
des avantages réciproques. 

Le rapporteur a examiné ce que l'empereur a fait en recon<* 
noissance de ce dévouement de la France à ses intérêts ; à 
cette fidélité que la France a constamment gardée envers l'em- 
pereur , le rapporteur a opposé , 10. la protection ouverte que 
ce pTince à accordée dans ses Etats aux François émigrés;2<> . cet ta 
réunion des puissances de l'Europe sollicitée par l'empereur + 
concertée par ses agens, et dont le but est directement contrai 
la liberté française. 11 a rappelé tout ce qu'il a fait pour let 
émigrans ; qu'ils avoient été reçus à Ath , Tournay , et dans 
d'autres villes des pays-bas ; qu'ils s'y étoient rassemblés , qu'ils 
y portoient librement des marques caractéristiques de leurs 
projets contre la France ; que les ordres que l'empereur avoifi 
donnés de dissiper ces rassemblemens étoient illusoires , qu'ils 
n'avoient point été exécutés , et que toujours on y voyoit des 
cocardes blanches et des uniformes particuliers , tandis que des 
citoyens français ne pouvoieni pas y paroi tre avec les couleurs 
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nationales ; sans être exposés k des insultes continuelles.* 

Il a examiné ensuite la conduite de l'empereur depuis l'é- 
poque de l'acceptation solemnolle de la constitution. Il a rap- 
pelé k réponse qu'il a faite à la notification que le roi lui a 
donnée de son acceptation , sa lettre circulaire écrite aux 
puissances de l'Europe , l'alliance générale qu'il s'est ménagée 
avec ces puissances , et son traité secret conclu avec le roi 
de Prusse. L'électeur de Trêves souffroit , dans ses états , des 
corps d'armées d'émigrés ; il toléroit et pcrmettoit môme des 
enrùlemens. Le roi, à la sollicitation de l'assemblée nationale , 
a prié 1 empereur d'intervenir auprès de ce prince , pour qu'il 
eût à faire cesser ces rassemblemens ; et l'empereur a refusé, 
ou il est resté à cet égard dans un état d'inaction qui peut 
être regardé comme un refus formel , tandis que , sur la no- 
tification que l'électeur lui a faite de la demande du roi de 
France , il a envoyé un office dont les expressions peu me* 
«urées sont des insultes pour la nation. Ainsi , l'empereur a refusé 
«on intervention en faveur de la France auprès de l'électeur 
Trêves ; et il l'a accordée à ce prince contre la France , son 
ancienne et fidèle alliée. 

Le rapporteur, en rapprochant tous ces différens traits de 
la conduite de l'empereur , y a trouvé une infraction mani- 
feste au traité de iyo6. 

Passant ensuit»? aux autres questions, il a examiné ce que la 
France avoit à redouter de la ligue dont elle étoit menacée ; 
il a fait voir combien l'empereur avoit d'intérêt à ne pas s'ex- 
poser à une guerre dont le succès, supposé qu'il fut possi- 
ble , écraseroit sa puissance , et le inettroit à la merci des au- 
tres puissances de l'Europe. Il a suivi ce prince dans la mar- 
che de sa poiitique tortueuse et embarrassée ; et il en a con- 
clu que toutes ces menaces , artilicieusernent ménagées , n'a- 
voient d'autre but que d'effrayer la France par l'aspect 
imposant, des forces combinées des diverses nations, et peut- 
être pour ménager un congrès destructif de la constitution 
Françoise , en voulant la modifier. 

C'est là que tendent , a ajouté M. Gcnsonné , les projets 
des ennemis de la nation. J\ous n'avons pas, sans doute, à 
•n redouter l'événement. Des François, après avoir conquis 
leur liberté sur le despotisme , ne consentiront jamais à se 
soumettre à une domination étrangère. Une nation composée 
de vingt-cinq millions d hommes , qui veut la liberté , et qui 
la veut toute entière , ne consentira pas à livrer sa souve- 
raineté , et à la remettre à la direction des arbitres du des- 
potisme. C'est à vous , chargés par la Jintion de la défense et 
et du maintien de ses droits , à éclairer l'û;union publique 
sur les dangers dont on cherche à l'effrayer ; c'est a vous de» 
lui faire connoître ses véritables ennemis; ils seront vaincus. A 
dès qu'ils seront démasqués* . , . 
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C'est à votts encore d'examiner, d'après l'office de-I'empe^ 
xeur du 28 décembre dernier , -si sa conduite ne peut pas 
être regardée comme une hostilité. Telle est, aujourd'hui, 
notre position particulière, que la guerre , qui fut toujours 
une calamité publique , peut seule relever le crédit public 
étouffer des guerres intestines , et assurer sur des bases im- 
muables l'édifice de notre constitution. En vain nos ennemis 
s'f*gitent au-dcdans ; en vain ils intriguent et menacent au- 
deh ors : il semble qu'un génie bienfaiteur tourne en faveur de 
la constitution, tous les efforts qu'ils ont faits pour la dé- 
truire. 

Une utile expérience indique à la France la conduite qu'elle 
doit tenir. Dans une position semblable , Frédéric II ne dis- 
sipa la ligue autrichienne qu'en allant au-dëvant des coups 
dont elle le mrnaçoit ; et une invasion prompte et soudaine 
lui assura un couronne que le moindre délai au roi t pu' lui 
xaire perdre». 

Le rapporteur ajdit que l'opinion du comité é toit que les 
préparatifs de guerre fussent suivis avec activité , et que la 
France demandât à l'empereur dfs explications claires et pré- 
cises sur ses intentions , afin que l'Europe entière pût juger 
de la jusiice de notie cause, il a ajouté que la conduite que» 
le roi a voit tenue dans ces négociations , et sur-tout sa ré- 
onse ferme à l'office de l'empereur >^ lui donnoient des droits 
la reconnoissance publique , dont l'assemblée devoit » 
par une message , lui potier les expressions et les assu- 
rances. 

Vous devez, a-t-il ajouté, apprendre à la France entière la 
conduite que le roi a tenue dans cette occasion; mais vous de- 
vez prévenir îe roi lui - même contre les suggestions perfides 
dont on cherche à l'environner, Dites-lui que des François qui 
ont abandonne'; leur patrie , qui cherchent à lui susciter des 
ennemis , qui veulent porter les armes contre elle , ne peuvent 
pas être les amis de leur roi ; dites- lui que le prix de leur vic- 
toire serojt l'établissement de l'aristocratie, qui, s' asseyant à 
ses cotés sur le trône , lui feroit bientôt sentir tout le poids da 
son despotisme ; dites-lui qu'un congrès tendroità l'avilissement 
du royaume; qu'il le rendroit tributaire des diverses puissances 
qui lui auroient fourni des secours , et qu'il ne tendroit qu'à 
le rendre un simple vice- roi d'une province Autrichienne : 
dites-lui que la guerre est nécessaire ; que l'honneur de la 'nft- 
r \\pn la commande f et que le salut public la provoque. Dites- 
lui que la nation françoise cherche de plus en plus a se réunir 
à lui ; qu'elle attend de lui une conduite ferme et loyale ) que 
l'amour , la confiance et la reconnoissance des François ente- 
ront le digne prix. 

11 a lu un projet de décret qui tendoit à demander au roi de 
prendre les mesures les nlus promptes pour hâter les prépara* 
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tifs dejpierre , et d'exiger de r empereur qu'il donne des expli- 
citions claires et précises sur ses intentions d'ici au 10 février 
prochain , et de lui notifier qu'une plus longue délibération à 
donner ces explications , sera regardée comme une infraction 
formelle au traité de ij56. ( La salle a retenti d'applaudisse-t 
mens ). 

L'assemblée a décrété l'impression du rapport ; et l'ajourne-: 
ment de la discussion a mardi a été décrété. 

M. Guadet , qui présidoit , a demandé à l'assemblée la per- 
mission de se faire remplacer par M. Lemontey, et de passer 
a la tribune* pour y faire une motion d'ordre. L'assemblée le lui 
jà permis ; il a dit ; 

JDe tous les faits sur lesquels le comité diplomatique a appelé 
l'attention de l'assemblée ,\ celui qui m'a le plus frappé , c'est la 
formation d'un congrès dans lequel on proposeront, on arrête* 
xoit des modifications à la constitution françoise. Ce projet , an- 
noncé depuis long-temps dans les journaux , étoit repoussé par 




Quel est donc, messieurs, le nouveau complot formé contra 
liberté françoise ? Eh quoi ! l'on vous fatigue encore par des 
inoeuvres , l'on vous outrage par des espérances ! on parla 



garder comme constant. 
Qu< ' 

manœuvres , l'on vous outrage par des espérances ! oh parla 
de congrès ! Il n'y a de congrès possible que celui que forma- 
roient les députés des nations pour donner fa liberté à l'Europe, 
.Voilà , je le répète , le seul congrès possible. Mais , s'il est 
vrai , messieurs , que le fil des intrigues qu'on vous dénonce 
est tenu par des hommes qui croyent y voir le moyen de sortir 
de la nullité politique où ils sont descendus ; s'il est vrai qno 
des agens du pouvoir exécutif secondent ces abominables corn- 

S lots ; enfin , s'il est vrai que Ton nous ait mis dans un état 
e défense , j'ose le dire , ruineux , sans vouloir nous permettra 
d'en sortir par la paix ou par la victoire ; l'assemblée nationale 

}>ourroit-elle fermer les yeux sur ces dangers? Non: elleappel- 
eroit peut - être ainsi des crimes ; et ce sont des crimes qu'il 
faut prévenir. 

Eh bien ! messieurs , apprenez à tous que réassemblée est dé- 
cidée à maintenir la constitution , la constitution toute entière : 

nous mourrons tous ici ( Un mouvement d'enthousiasme 

a entraîné l'assemblée ; tous les représentans du peuple fran- 
çois et deux ministres qui étoient alors dans la salle, M. Du- 
port et M. de Lessart , se sont levés au même instant , et leurs 
bras étendus , ont montré la fermeté de la résolution qu'ils 
pren oient. Les acclamations des tribunes se sont jointes a cette 
scène sublime a-la- fois et touchante ; et M. Guadet a repris. 
Nous mourrons tous ici plutôt que de permettre qu'on mette 
question f je ne dis pas si la peupla françoi» restera 1 
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mais seulement que la moindre atteinte soit portée â sa consti- 
tution. Que les intriguans apprennent que s'ils jettent des soup- 
çons sur les intentions des représentons de la nation Françoise , 
l'assemblée nationale se vengera en défendant la constitution, 
contre leurs manœuvres. En un mot, marquez une place aux 
ennemis de la constitution, et que cette place soit l'échafaud. 
Déclarez coupables , traîtres à la nation , infâmes , tout agent du 
pouvoir exécutif ( tout François, s'est-on écrié,) tout François 
qui . rendrutt part à un congrès dont l'objet seroit de modifier 
la constitution , ou à une composition quelconque avec les 
princes possessionnaires en Alsace , autre que celle portée pat 
les décrets de l'assemblée constituante. 

Je propose d'envoyer celte résolution au roi par un message, 
en lui demandant de la communiquer à tous les rois de l'Eu- 
rope, en leur annonçant queja nation voulant la constitution 
toute entière . elle regardera comme ennemi tout prince qui 
voudroit y porter atteinte. 

chacune des phrases de ce discours a été marquée par des 
applaudlssemens, et la proposition de M. Guadet a été unani- 
ment adoptée. 

M. Lacombe a demandé que , séance tenante , une dépura- 
tion fûtnofnmée pour porter au roi le décret qui venoit d'être 
rendu , et que l'assemblée ne se séparât qu'après avoir reçu la 
réponse du roi. 

MM. Hérault et Girardin demandoient la parole : après 
quelques débats, l'assemblée a décrété qu'elle leur étoit ac- 
cordée. 

M. Hérault a dit : Je me proposôis de faire la motion que 
vient de proposer M. Guadet , et je me félicite de ce qu'il l'a 
Faite avec plus d'énergie que je ne Taurois sûrement faite moi » 
même. «Tavoîs pensé qu'il étoit important d'y join'dre une 
adresse; en conséquence j'en avois formé le projet. — • Lisez, 
lisez, s'est-on écrié. 

Nous transcrivons le projet d'adresse. 

François, vous pensiez , il n'y a pas long temps , que le plus 
pressant intérêt de la patrie n'appeloit vos regards que vers les 
.mouvements des princes étrangers et des ennemis extérieurs ; 
mais vous apprendrez qu'ils ne sont en quelque sorte eux- N 
mêmes qu<? les agens et les mandataires des ennemis enfermés 
dans le sein de l'Empire. 

11 existe un complot perfide dont la trame est brisée dès 
qu'elle est connue. On vonloit, on veut encore faire rétro- 
grader la nation vers la servitude par la corruption au-dedans, 
par de vaines menaces au dehors; on veut diriger l'action de 
ce double moyen vers la convocation d'un congrès, où quelques 
puissances étrangères, c'est-à-dire des cabinets, mais non pas 
des nations, oseront dire an peuple françois : « No a s vous per- 
» mettons de vous dire libres , mais à tel degré , à telle me-- 
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3> sure ; c'est à nous de peser les droits de l'homme dans fa 
* balance du despotisme, il nous plaît qu'une de vos castes 
» l'emporte sur la nation ; qu'en voulant régénérer votre em- 
» pire , vous n'ayez en effet régénéré que la féodalité , et 
» Qu'une chambre iiaute éternise chez vous , avec le patriciat , 
y> 1 orgueil et les préjugés qui, depuis huit siècles , ont tenu les 
» François dans les fers ». 

Si Ton ne vous imposté pas immédiatement ers conditions, 
si le despotisme se relève d'abord avec, moins d'audace, re- 
doutez , François, les combinaisons lenus et perfides , par les- 
quelles on niutileroit plus sûrement encore votre constitution 
sous le prétexte de la consolider par la paix. On appelle clô- 
ture de la révolution le plan d'une transaction insensée , dont 
l'idée seuie est un crime de lèse-majesté nationale , et doit 
voner à l'indignation publique la mémoire de ceux qui l'ont 
conçue. Irrités contre une loi sacrée , patrimoine inaltérable 
de l'homme, l'égalité, c'est la haine pour l'égalité qui lésa 
liés d'intérêt avec des rebelles, enhardis jusqu'à ce jour par 
nos ménagemens pusillanimes ; comme si les rebelles étoient 
une puissance européenne ! comme si les François pou voient 
(sans encourir le mépris du monde et d'eux-mêiu s ) soumettre 
à la fantaisie de quelques voisins , les destinées d'un grand 
empire ! Certes, les François , après avoir pris un si haut, rang*, 
ne se décideront pas à (Jescendre jusqu'à la dernière place , 
oui la dernière , car s'il est sur la terre quelque chose de 
plus vil qu'iai peuple esclave, c'est le peuple qui le redevient 
après avoir su cesser de l'être. Ils ne souffriront pas que cette 
constitution, premier titre de leur vraie gloire , gage du bon- 
heur de leur postérité , fût le jouet d'une poignée d'intri- 
guans qui essayant d'aveugler leur monarque , et trompent 
, des monarques étrangers. Toute la nation se ralliera àatour 
de l'autel de l égalité ; un cri d'indignation sortira du fond de 
tous les cœurs , et déconcertera le ridicule espoir de ceux qui 
n'ont combattu le despotisme que pour en arracher un traité 
entre ses espérances et leur ambition. François ! levez-vous , 
et vous verrez s'évanouir les rêves d'une vanité puérilement 
factieuse. Dissipez d'un mot ces fantômes ; déclarez traîtres à 
la patrie quiconque oseroit vous parler d'une capitulation qu© 
la France ne peut pas signer. La capitulation entre vous , c'est 
la justice ; avec des rebelles, le châtiment ; avec des ennemis , 
la guerre. 

On a interrompu quelquefois M. Hérault par des applau- 
dissemens. 

M. Girardin a pris la parole ensuite. J'appuie , a - 1 -il dit, 
la proposition de M. Lacombe , mais j'en demande l'ajourne-- 
ment à mardi. Il ne faut jamais , dans une occasion solemnelle , 
prendre des un s » es détachées, lime semble qu'il seroit plus 
convenable que le message qui portera au roi la volonté de 
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Tassembl^e nationale , lui portât en même temps la décTsratioii 
crue vous venez de faire. Je ne sais même pourquoi l'on vent 
faire aujourd'hui la démarche qui vous est proposée , car le 
beau mouvement de votre séar.ce aura une grande publicité , 
et l'on sait Jbien qu'il n'est pas d'homme assez lâche pour 
composer lorsqu'il s'agit de sa liberté. Enfin , il est toujours 
dangereux d'engager une assemblée délibérante dans un mou- 
vement d'enthousiasme. J'insiste sur l'ajournement à mardi. 
On a beaucoup murmuré. 

M. Lacombe a répondu : La motion de M. Guadet a èsA 
reçue par l'assemblée avec enthousiasme. Le* roi ne se sépare 
point dVIfe. Il partagera sans doute le sentiment qu'elle vient: 
d'éprouver. Je demande qu'on ne l'en prive pas plus long- 
temps , et qu'à l'instant , séance tenante , le message lui soit 
envoyé. 

Cette proposition a été adoptée unanimement , et au milieu 
des plus vifs applaudissement. M. Lacombe a demandé que 
M. Guadet fut, par un décret , mis à la tête de ia dépuia- 
tion M. Vergniaud a proposé l'impression du projet d'adresse 
de M. Hérault*, et qu'on en renvoyât i 'examen à des commis- 
saires. M.Uucos a répété ce quedisoit M. Vergniaud. M. Guadet 
a lu sa rédaction, qui a été adoptée. 

Le minùîre de la justice a dit : Messieurs , nous partageons 
parfaitement les sentimensque vient de manifester rassemblée; 
mais il y a dans la déclaration qui vient d'être adoptée, une 
menace d'infamie. C'est une \ eiwe prononcée; c'est donc un- 
décret que vous avez rendu. Je -pense donc qu'il fàudroit la 
diviser de la seconde partie de. la déclaration ; et comme ce 
décret est sujet à la sanction , »je crois qu'il est nécessaire 
que vous prononciez qu'il y a urgence. C'est nue considéra- 
tion que je soumets à l'assemblée. On a applaudi. 

L'urgence a été décrétée , et le décret v rendu ensuite. 

«L'assemblée nationale, , considérant que dans un moment ofk 
la liberté du peuple françois est menacée de toute part , il 
importe qu« les représentans du peuple écartent par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir, les efforts qui sont dirigés 
contre ia constitution françois e , décrète qu'il y a urgence». 

« L'assemblée nationale , après avoir décrété l'urgence f dé- 
crète ce qui suit : 

» L'assemblée nationale déclare infâmes , traîtres à la patrie , 
et coupables du crime de lèse nation tous agens du pouvoir 
exécutif , tous François qui pourroient prendre quelque part di- 
rectement ou indirectement , soit à un congrès dont l'objet 
seroit d'obtenir la modification de la constitution française, 
soit à une médiation entre la nation françoise et les rebelles 
conjurés contr'elle , soit enfin à une composilion avec les puis- 
sances possessionnées dans la ci-devant province d'Alsace , qui 
tendroit à leur rendre sur notre territoire quelqu'un des droits 
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imprimés par l'assemblée nationale constituante , sauf une in- 
demnité conforme aux principes de la, constitution. 

« L'assemblée nationale décrète que cette déclaration sera 
portée au roi par une députation, et qu'il Sera invité de la faire 
connoître aux puissances de l'Europe , en leur annonçant f au 
nom delà nation Françoise, que, résolue de maintenir sa cons- 
titution toute entière à périr avec elle , elle regardera comme 
ennemi tout prince qui voudroit y porter atteinte ». 

L'assemblée a admis la question préalable sur l'impression du 
projet de M. Hérault , et elle en a renvoyé l'examen au comité 
diplomatique. 

M. Faucher a renouvelé la proposition de placer M. Guadet 
a la tête de la députation. Cette proposition a été adoptée. 

M. de Lessart a obtenu la parole, il a donné communication 
d'une note officielle de l'empereur à l'électeur de Trêves , 
remise à l'ambassadeur de France à Bruxelles , par la gouver« 
nante des Pays- Bris. 

L'empereur recommandé formellement à l'électeur de Trèvet 
de faire exécuter dans ses états , relativement aux émigrans 
françois, les mesures qui ont été employées dans les Pnys-Bas ; 
que c'est sons cette condition seulement , condition quâ 
non , que h? conseil de guerre vient de donner des ordres 
au général Benrier de protéger ses états , et de repousser la 
force par la force, dans le cas d'une invasion de la part des 
François. Le ministre de l'empereur , résident à Coblentz , 
est chargé de veiller sur l'exécution de ces mesures , et 
de juger si les conditions sont remplies. 

L'assemblée a ordonné le renvoi de cette pièce au comité 
diplomatique. 

M. de Lessart a eu encore la parole , et a dit : rajouterai , 
3VL le président f relativement à ce qui a été dit par un 
membre contre des agens particuliers du pouvoir exécutif t 
que je n'en connois aucun ; que je ne sais rien qui puisse me 
les faire suspecter. Quanta moi, je répète ici ce que j'ai 
dit déjà au nom de mes collègues : la constitution ou la mort. 
L'assemblée et les tribunes ont vivement applaudi. 

M. de Lessart a ajouté, parlant pour le ministre de la guerre : 
Je crois devoir prévenir l'assemblée que le roi* a donné des 
ordres pour que les officiers de l'armée du centre fissent leurs 
équipages. On a vivement applaudi. 

Les deux ministres sont sortis ensuite au milieu des applau- 
dissemens des tribunes et de l'assemblée. 

Sur la motion de M. Emmery , l'assemblée a décrété l'envoi 
du procès-verbal de la séance de ce jour dans tpus les départemens. 

La séance a été levée. 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE- LEGISLATIVE. 



. JOUR N A L 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Samedi 14 Janvier 1792 , six heures du soir y 
et du Dimanche i5 , neuf heures du matin. 

Du Samedi 14 Janvier 1792 , six heures du soir. 

O n a lu une adresse des chasseurs en garnison à Perpignan ; 
qui protestent de leur patriotisme et de leur amour pour la 
constitution. L'assemblée a applaudi , et a décrété qu'il en seroit 
fait mention honorable dans son procès verbal. 

L'assemblée a renvoyé au comité de division une pétition 
présente à la barre par un député du conseil général de la 
ville de Libourne , sur un emplacement. 

JVI. Cheron alloit faire , au nom du comité des domaines » 
un rapport sur la suspension de la loi du 29 Septembre 1791 
sur l'administration forestière. 

On a réclamé l'ordre du jour pour divers objets. L'assemblée, 
a dit un membre , mettra sans doute à Tordre du jour ce 
qu'elle doit discuter. Je demande que Ton prononce incessamment 
la déchéance de la régence pour les prûiCPs rebelles. Un autre 
membre a proposé d'ajourner cet objet a lundi matin après la 
lecture du procès- verbal. 

« L'assemblée nationale décrète que lundi , après la lecture 
dn procès-verbal , le comité de législation lui présentera un 
projet de déclaration pour la déchéance de la régence ? encou- 
rue par Louis-Stanislas-Xavier , prince français, conformément 
à i'acte constitutionnel et à la proclamation du corps législatif ». 

M. Broussonet a proposé de charger le comité de législation 
de présenter la forme de Ja proclamation , lundi à l'ouverture 
4e la séance. Ceue proposition a été adoptée. 

M. Chéron a fait ton rapport. Il a dit ; 

F 
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Messieurs, dès longtemps votre comité des domaines you 1 

eût proposé de suspendre l'exécution de Jla loi du 29 septem- 
bre 1791 sur l'administration forestière, si, lorsqu'il a pu se 
mettre en activité , il n'étoit déjà trop tard pour s'en occu- 
per , puisque le roi , conforme' ment à cette loi , avoit déjà 
nommé les cinq commissaires de la conservation générale , no- 
mination dont rassemblée nationale avoit été instruite , puis- 
que la nomination des autres préposés créés par la môme loi 
devoit être très - iacessamment faite. Voira comité , après avoir 
analysé cette loi, dont il f.ut en convenir , l'exécution lui a 
paru, sinon impraticable , au moins tellement surchargée d'en- 
traves et embarrassée dans ses rouages , que l'on pou\ oit dou- 
ter si elle pouvuit être mise utilement en activité, a cru qu'il 
étoit de sa sagesse d'attendre du temps et de l'expérience des 
lumières que la théorie ne fournit jamais avec assez d'exacti- 
tude» 11 lui a semblé, qu'à moins de vous démontrer géomé- 
triquement de graves abus qui pouvoient en résulrer , vous 
eussiez repoussé . de simples conjectures ; et certes , sans la 
grande question qui va vous occuper, celle de savoir s'il est 
utile et avatiîn :ei:x à !n nni:on, d'aliéner on non aliéner ses forêts, 
vous n'eussiez iam.'iis pc r.sé h suspendre 1 exécution de cette 
loi avant d'être bien convaincus do l'urgente nécessité do pré- 
venir les ahis qu'elle peut entraîner. Les choses ont bien 
changé de face depuis ce ' temps : dans l'incertitude où l'on 
vous a jetés en vous proposant d'aliéner vos forêrs , incertitude 
qu'il est certainement important'- de ne pas laisser long-temps 
subsister , vous avez du penser que la loi du 29 septembre 
dernier pouvoit -devenir inutile , et que, dans tous les cas, 
vous ne pouviez , sans courir le hasard de vous engager à 
paver des dédommage mens- très-dispendieux , vous dispenser 
d'en suspendre F organisa lion. Messieurs, votre comité des do- 
maines pense , en effet , que si vous vous décidez à vendre 
Vos forêts , la loi n'ayant plus d'objet , deviendra comme non 
avenue ? que se, au contraire , vous pensez qu'il soit utiLe 
de conserver cette précieuse- propriété dans les mains de la 
nation, ou u'ea aliéner seulement une" partie , il faudra ré- 
former J« loi, moins par un motif d'économie qu'il ne faut 
jairais négPger quand on est chargé des inté rêts du peuple , 
que par 1^> motifs plus pu i.\s ms encore , qui doivent animer une 
grande nation et la rendre indépendante de ses voisins , pour 
vm graiul objet -de consommation , le plus nécessaire après le 
pa'n , 1 b i . iVapriS* toutes ces considérations, et sans rien 
pr r sur l'iiuporrant^ï et délicate question , sur laquelle vous 
tin ri-*/. ifiuTinent à dniVrer dans un mois, votre comité des 
dr.'fnainJs vous j»rf> -m»*» Je projet de décret suivant. Nous la 
<.< r..*., u 4* prochain Numéro. 

■M.C-.u: ur> ,,1 w *4«tê' àlH trfbune'.'et aînhtjncé qulî alloit J 
n- c;;:.i t ue du mtsbflge en voy è att roï. " 
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z '' Tfcmihom sommés, a-t.îî dit, rendus chérie '. roï, commê 
"¥otfS ndus en aviez chargés ; et' nous lui' avons ^exprimé les sen- 




hement à Ja constitution ; assurez 
l'assemblée que jè ne négligerai jamais rien.de ce qui pourra, 
concourir à son affermissement. « ( On a applaudi . 

La discussion s'est ouverte sur ie projet présenté par M. Ché- 
ron.^î^P. ' Blanchon à fait un discours , après lequel il a proposé 
de ne conserver dans le nouveau régime pro\isoire que les of « 
ficiers indispensabîèmcntïiécessaires ; tels que les maîtres parti- 
culiers , les gardes-marteaux ; et les gardes ijei m«irises. 

Un membre a prétendu que M. Biancliôn avoit avancé des 
faits absolument faux : il a demandé la communication particu- 
lière de son discours afin d'y répondre , et il s'est enqagé à le 
fairfc ( Oh a ri). Un j autre membre a a -puyé la suspension pro- 
visoire; 

Les ministres sont entrés dans la salle : cela a causé un motir 
vemefit dasns l'assemblée. 3V1. Duport a remis à un secrétaire 
une- note qui a ètè lue à l'instant. Elle portoit que le roi avoit 
donné sa sanction au décret rendu dans la séance du marin; 
qui déclare infâmes et traîtres à la patrie ceux qui consenti- 
roient à une modification quelconque de la constitution , et 
,quir tentoroierit de traiter avec les princes possessionnés en 
France ît autrement que pour les indemnités qui leur sont dues. 
L'assemblée a retenti d'applaudissemens. 

,M. le président a, dit : Je reçois à l'jnstant une lettre de M. 
Daniel ^raréclié , ipajve, de Ja Rochelle : je vais en donner com- 
munication à rassemblée. 

r « J'aiine ma patrie ét son immortelle constitution ; je lui dois 
ma vie et ma fortune : elle est menacée aujourd'hui ; des ar- 




tlispos 

nationale , j'ai l'honneur de l'en assurer ; l'acceptation qu'elle 
vçudra bien en faire me prépare de grandes jouissances/ Signé, 
Daniel Garéché. » 

/Rassemblée a donné de nombreux applaudiss*mens au patrib^ 
tïsme de NI. Garéché. Un membre a demandé que son offre fut 
acceptée, et qu'il en fût fait mention honorable au procès- 
verbal.' M. Lacroix vouloit que M. le président écrivit à M. 
Oaréché pour le remercier. 

Messieurs , 4 messieurs , s'est écrié M. l'abbé Audrein , sans 
aoute vous ne regardez pas seulement ceGi comme une afTaire 
pécuniaire ; vous y distinguez particulièrement les sentimens 
qui ont porté M. Garéché à faire cette offrande : ainsi, j'appuie 
fa mofcbn de M. Lacroix. * 

P 2 
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M. BronMOBnet ^ en insistant sur la mention honorable dé 

l'offre généreuse qui venoit d'être faite , a combattu la propo- 
sition de M. La*crôîx. ' 

En effet, a-t-il dit , si vous écriviez à M, Garcché , on 
pourroit croire que c'est parce qu'il donne 5o mille livres: 
vous n'avez point répondu à ceux qui vous offraient de moin^ 
dres sommes. Je demande , messieurs , que vous ne détruisiez 
jamais iVgaliré ; et ceux-là , sans doute , sont égaux aux yeux 
de la patrie qui lui ofîrtnt tout ce qu'ils peuvent , lui 
donner % quelle que soit la valeur de l'offrande. On a applaudj. 
L'assembi: é a décrété la mention honorable. 

Les rninisrres sont sortis. 

Un membre a fait un rapport sur les secours demandés 
pour la ville de Strasbourg. Le projet de décret a été adopté. 
Nous le transcrivons : ... 

« L'assemblée, nationale , considérant l'impossibilité où se 
trouve la commune de Strasbourg de pourvoir à ses dépenses 
même les plus urgentes , et que , dans' les circonstances actuelles, 
il importe au bien de l'état que cette ville puisse pourvoir k 
son approvisionnement , et continue les mesures qu'elle prend 
pour sa sûreté , dterc te qu'il y a urgence-». *. 

■•* ' Décret définitif. \ 

> . * 

. « L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrété 
qu'il sera , parla caisse de l'extraordinaire, provisoirement rem» 
bourse à la commune de Strasbourg , la somme de 3oo,ooo liv. ; 
laquelle somme sera imputée sur le remboursement des indem- 
nités que ladite commune est fondée à réclamer sur le trésor 
national». 

M. Delessart est entré. Il avoît fait demander la parole à 
M. le président. 

Je viens , a-t-il dit , de recevoir unè Icttie d'un Angîois, qui 
partageant l'amour des François pour la liberté , veut aussi 
partager l'honneur de concourir a sa défense. Cette lettre est 
de M. Futtert t datée de Londres, le 6 janvier 1792, 

Elle est à -peu -près ainsi conçue : Ayant vu dans les papiers 
publics , que quelques-uns de mes compatriotes avoient offert 
quelques contributions à la France pour l'aider à soutenir une 
guerre dans laquelle la cause de la liberté parolt inévitablement 
l'entraîner , je n'ai pu résister au désir de faire inscrire raori 
nom dans leurs glorieuses listes. » , 

A cette lettre , a ajouté M. Delessart , est joint un billet 
équivalent à un billet de banque de \o livres sterlings. On a 
beaucoup applaudi. LVssemblée a décrété la mention» hono- 
rable' de ce don. 



M. Ducos afairtm rapport tendant à faire ac*o:<!ex aux 
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.maîtres de poste dans le département des Landes et ceux qui 
f environnent , le paiement de trois des chevaux qui doivent 
conduire les malles. Le mauvais temps a rendu cette augmentation 
de chevaux nécessaire , et les maîtres de poste de ce pays ré- 
clament Une juste indemnisé. On ^ demandé à M. Ducos si 
les corps administratifs avoient donné leur avis sur cet objet. 
Il a lépondw négativement. On a ajourné son projet de décret 
après l'arrivée des certificats des corps administratifs. 

Un membre a fait un rapport dans lequel il .proposoît de 
donner aux ci-devant employés de l'intendance en Corse , la 
même retraite au bout de dix ans , que celle accordée aux 
employés supprimés en France après vingt ans de service. II. 
séparait dans cette disposition les employés originaires françois 
des employés de Corse ; et il donnoit pour motif de cette dis-: 
tinction, l'obligation où avoient été les premiers de s'expatrier 
pou^ aller vivre au milieu d*un peuple dont les moeurs , les 
usages et les caractères formoient un contraste bien frappant 
ayee les leurs. 

Trois députés Corses ont parlé après lui. Lè premier , M. Pi-- 
Jattî , a prononcé un discours qui a été souvent interrompu par 
des applaudissemens ; il a combattu sur- tout le principal motif 
du rapporteur. 11 a dit que s'il y avoit eu en Corse quelque 
contraste entre les employés françois et les habitans insulaires, 
c'est que les premiers étoient les envoyés d'un gouvernement 
oppressif, et que les derniers avoient le sentiment entier de la 
liberté. Mais aujourd'hui , disoil-jl , que le caractère énergiques 
des François s'est développé , rétablirez-vous des distinctions 
qui n'avoient pour motif que l'oppression des uns et des autres? 
Nous avons trop long - temps gémi de ces distinctions , pour 
qu'elles durent encore. Je demande donc qu'elles soient sup- . 
primées dans le projet du comité , et que des nœuds indisso- 
lubles unissent à jamais la France libre et la Corse reconnois- 
santé. On a vivement applaudi. 

Un second député corse a parlé dans le même sens : il a 
rappelé le temps où l'énergie nationale corse étoit réprimée 
par la force du gouvernement : nous gémissions alors , a-t-il 
dit; mais nos larmes étoient de désespoir, et non pas de foi- 1 
blesse. Il a appuyé la proposition du préopinantf 

M. Àrena a parlé ensuite ; il a représenté que trois Corses 
seulement étoient dans l'hypothèse de la Joi , et qu'il étoit 
temps de détruire les divisions que l'on s'empresspit de mettre ; 
autrefois entre les François et les Corses, et de faire dispa- 
raître l'avilissement dans lequel on avoit voulu plonger ses ' 
, compatriotes. C'est bien assez, dboit-il, que nous ayons été 
séparés pendant un trop long-temps ; nous en sommes bien 
vengés aujourd'hui ; vous nous ayez tout fait oublier. Tous sont 

N Q . 107. PS 1 
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Igtrax maintenant, faites donc cesser des distinctions huirjîlîanres 
qui nous outragent. 

M. le rapporteur a voulu répondre : la discussion a été Fer- 
mée. On a demandé que la loi générale, rendue pour les em- 
ployés en France, fût étendue à ceux de Corsé de sorte qu'ils 
n'auroient de retraite qu'après vingt années de service. La dis- 
cussion Vest engagée sur cette proposition : MM. Lacroix et 
Merlin font appuyée ; elle a été adoptée. 

Un membre a réclamé avec beaucoup de chaleur contre la I 
Mécret qui Venoit d'être rendu. Il a démandé que le rapporteur 
fut écouté. W\ rVtendoit que Ton n'avoit ras du tout entendu la 
question.' L'ajournement a mardi a été décrété. 

• On a fait une seconde lecture de deux projets de décrets, 
ajournés & hnita'ine p<-w la troisième. 

* JvT. le président a fait donner' lecture d'une lettre à<Jresse*e 
au roi par Al. Thibault , é\ê<jue du département du Cantal, 
il prévi^nr/le rôr d'un assassinat commis sur la personne d*un 
prêtre sermenté, au moment où il fnisoit la consécration. M. l'é- 
vêque demande au roi le jugement éclatant d'une justice sé- 
vère, il l*i prie de prendre d. s mesures pour arrêter les effets 
d'un fanatisme aveugle ; et après avoir fait tout ce qui étoit 
en lui pour assurer le règne de la paix , il supplie sa majesté 
de vouloir bien se joindre a lui pour l'établir. Lé meurtre a 
été commis dans la paroisse de Pristel , district d'AùriÛàc , dé- 
partement du ("«ntaL 

- Un membre a demandé que- les commissaires pour la sanction 
portassent demain cette lettie au roi. M. Rouv^r a demandé la 
parole : Messieurs, a-t-iî dit, quand l'évêque du Cantal vous 
a envoyé uhe copie de sa lettre au roi , il n'est pas "douteux 
qu'il n'ait pensé que ceux qui lui a\' oient conse illé de' itétoter 
( on a ri ) le décret sur les prêtres , n'oseroient pas la lui pré- 
senter. J'appuie donc la proposition de l'envoyer au roi par 
vos commissaires , an lui témoignant votre sensibilité en appre- 
nant la nouvelle de cet événement. Je demande que le mi- 
nistre de la justice soit mandé, ( on a' murmuré.'*) - 

11 est bien étonnant qu'il y ait tant d'oreilles touchées* ici, 
lorsque l'on dit un mot . contre un minisire ! <e demande que 
le minisire sok tf'nu de rendre compte des mesurés ëu'il aura 
prises pour exercer la vindicte pu Inique contre l'assassin. ' 

On a répondu à M. Rouyer, que ce n'f toit point au ministre 
a exercer la vindicte publique, ni à .prendre des mesures pour 
cela; qu'il n'appartenoit ni au corps législatif, ni au poavoir 
exécutif d'arrêter la marche du pouvoir judiciaire , pouvoir 
constitué comme tous les autres; enfin- -un membre a appris, 
à l'assemblée que l'accusateur public poarsmvoit le coupable. 

L'assemblée a décrété que le ministo* de k. justice lui ren- 
fjroit compte *de l'état de cette affaire. - i 4 >1 

JLe comité de liquidation avoit à faire un rapport sur la 

! 
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liquidation des offices des huissiert-priseurs ; comme le bcnèdi'.è 
*èhoroit la nature dès fonctions de ces fonctionnaires publics t 
*l m Meinaridé l'adjonction du comité de liquidation ; èllé lui' 
à été accordée. ' ♦ 

La première proposition de M. Rouycr a été renouvelée. M. 
Rouyer s'est écrit' : Je vois avec douleur, et je trouve singu- 
lier que l'on demande la question préalable sur cette propos 
sinon : L'assemblée nationale communiquera ail roi la lettre d« 
M. Thibault, tandis que ses agens qui ont vèttitè ( pour cette 
fois on a murmuré ) lé décret sur les préires la lui déiobenl 
j>eut être. Or» a demandé la question préalable et Tordre du 
jour. L'assemblée a adp >té la question préalable. 

La séance a été levée. 1 ' " ' '» 

• - - » • .r> ,.«1 
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Du Dimanche 8, onze heures du matin. 



*. , l : • • 
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Un de MM. les secrétaires a lu l'énoncé de diverses pétîtïôn* 
des citoyens d'un grand nombre de municipalités du district, 
de Nogaro , département du Gers , ayant pour objet 'de demain 
der la translation du tribunal de la ville de Plaiwnce dans çellé' 
de Nogaro , chef- lieu du district , comme étant infiniment plus 
propre à recevoir cet établissement. Plusieurs membres en ont 
demandé le renvoi au comité, de division. Rassemblée IV 
décrété. ?» 

' Plusieurs citoyens , suivant les cours de physique dé M Charles/ 
ont été introduits à la barre. Us ont annoncé que l'objet âï 
leur pétition intéressoit le progrès des sciences exactes tfans 
la capitale et dans la France., 

M. Vaublanc a annoncé que l'objet de la pétition étoit d'ùrr 
trop grand intérêt , pour que l'assemblée n'en entendît pas la. 
lecture entière. 

Ces citoyens ont été invités à la lire. Après avoir donné' Tes 
éloges les plus éclatans et les plus mérités aux connaissances 
immenses et au zèle de M. Charles , ils ont dit qu'ils étoiént 
chargés par ce professeur, d'offrir à la nation le don de son 
cabinet de physique , Je plus riche et le plus complet qui sonV 
en Europe. Déjà plusieurs souverains ont fait des propositions* 
avantageuses à ce célèbre physicien , pour enrichir leurs nai* 
tioos respectives de ce rare et précieux trésor. M. Charles i* 
.xènoncé à tous ces avantages , et il en fait le sacrifice libre 
et générëux à sa patrie. Il ne met d'autre réserve à ce don ab»' 
solu ,que celle de la jouissance de son cabinet , et de la faculté 
de continuer , sa vie -durant , les cours de physique dans tel 
emplacement que l'assemblée jugera a propos de fui accorder, 



JV1. le président a répondu aux pétitionnaires . et 
à assister à la séance. On a applaudi. 



les a invité* 

. . . j 
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M. Vaublanc a représenté qu'il étoit urgent de statuer promp- 
tement sur la pétition faite au nom de M. Charles. Déjà des 
agens du gouvernement espagnol ont tenté de priver la nation 
de ce riche cabinet. M. Charles ne demande à la nation qu'un. 
emplacement où il puisse continuer ses travaux et ses leçons. 
M. Vaublancen a demandé le renvoi au comité d'iris r action 
publique. 

L'assemblée , a dit M. Quatremère , n'a pas besoin d'être ins- 
truite du prix que la nation doit attacher au cabinet de M . Charles. 
Il est connu dans toute l'Europe. II est important de ne pas 
laisser passer à l'étranger ce dépôt précieux et rare , dont le 
généreux propriétaire fait à la nation un don absolu. Je demande 
donc que l'assemblée accepte sur-le-champ l'offre faite par 
M. Charles. Le renvoi au comité d'intruction publique est abso- 
lument inutile ; le comité ne vous apprendroit à cet égard rien 
qui ne soit déjà très- connu. M. Charles désire que la nation 
lui accorde un emplacement pour son cabinet. Je demande que 
le ministre de l'intérieur et que le départemeut de Paris indi- 

S[uent dans nn court délai un emplacement convenable , et que 
a nation en fasse la cession à M. Charles. On a beaucoup 
applaudi. 

Diverses propositions ont été faites. L'assemblée a accepté 
l'offre de M. Charles ; elle a Ordonné le renvoi du choix d'un 
emplacement au pouvoir exécutif , à la charge par le mnistro 
d'en rendre compte dans un court délai ; elle a décrété en outre 
qu'il en sera fait mention honorable au procès- verbal. On a 
applaudi. 

. M. Mouysset a rappelé à l'assemblée , qu'elle avoit ajourné 
à' la séance de ce matin le rapport du comité des secours pu- 
blics sur la pétition du département de Lot et Garonne ; et 
attendu que le rapport n'étoit pas prêt , il a demandé qu'il 
fût irrévocablement fixé à demain. Cela a été décrété. 
. Plusieurs citoyens , membres de la société accadémique d'écri- 
ture ont été admis à la barre. Ils ont fait hommage à l'assern» 
blée du portrait de Jean-lacqae Rousseau , dessiné à la plume; 
par un des membres de cette société, Ils ont promis d'employer 
toujours leurs travaux et leurs talens au progrès des arts , el 
au maintien de la constitution. S'il faut voler, ont-ils dit, k 
là défense des frontières , nous jurons de quilier les instrnmens 
des arts pour prendre ceux de la guerre , et de ne les reprendre 
qu'après que la trompette de la victoire aura sonné le triomphe 
de la liberté. L'assemblée et les tribunes ont applaudi. 

Ces citoyens ont reçu les honneurs de la séance. 

M. Brous<onnet > en demandant qu'il fût fait mention bon- 
rîorable de cet hommage des membres dé la société académique 
d'écriture , a ajouté : Je fais la motion que le portrait de Rous- ' 
«eau soit placé A l* ttfbune à côté dé çelui ie Mirabeau , afin 
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que , placés entre la philosophie et l'éloquence , le$ orateurs 
se rappellent sans cesse qu'il n'y a que ces deux moyens de 
se faire entendre avec succès. On a applaudi. Cette motion â 
été décrétée. 

Un membre s'est plaint de ce qu*il étoit allé dans un co* 
mité , et qu'il n'y a voit trouvé aucun commis. Il est très- 
étonnant , a-t-il dit 9 que nous les payions pour ne rien 
faire. 

. Deux pétitionnaires , citoyens de la Martinique, se sont plaints 
de vexations et de cruautés, commises dans cette isle, loin- 
taine par MXf,, Vioménil , Damas et Béngue. Us ont proposé 
à rassemblée rétablissement d'une manufacture nouvelle qui 
manquoit à la capitale. Ils ont demandé, p . pour, cela un prêt 
de cinq cent mille livres avec intérêt, sous caution et avec 
inspection accordée a^es commissaires nommés par l'assem- 
blée , afin àe s'assurer du Twm emploi des fonçs. 

M. le président a répondu et a Accordé aux pétitionnaires 
les hpnneurs de la séance. Le renvoi au comité colonial pour la 
pétition, et au comité de commerce pour rétablissement pro-* 
posé , a été décrété. V' \ 

. JyT. Merlin a demandé au nom du comité de surveillance 1* 
renvoi aux archives de diverses pièces relatives à MM. Marc, 
Mal voisin et Gauthier , lesquelles a voient été envoyées au comité. 
L'assemblée a décrété en conséquence. 

Des citoyens qnt été introduits : l'un d'eux portoit la parole., 
Il * lu une Ipngue adresse dont chaque phrase a été suivie de. 
vifs applaudissemens. Nous allons en rappeler quelques passage* 
. L'orateur a annoncé que les hommes du 14 c juillet, étoient 
en. présence de l'assemblée. Après avoir exprimé Ics^entimens 
de patriotisme qui les animoient,, il a repoussé le reproche d'irn^ 
moralité fait au peuple. Si le peuple est immoral , a-t-il dit ,.c'est 
la faute des grands qui lui en ont donné l'exemple ; c'est la 
faute des grands qui ont porté, le souffle corrupteur du. liber- 
tinage jusque dans Jes chaumières. » 

Les beaux esprits disent que le peuple est ignare; sans doute 
si l'ignorance consiste f aimer la liberté et l'égalité, à prêcher 
1& tolérance et l'humanité , et inspirer aux enfans la bai m», 
pour la tyrannie et le fanatisme. Ce; peuple d'ailleurs n'est pa* 
sj. corrompu qu'on veut bien le dire. JN'a-t-iJ pas refusé l'argent 
qu'on lui offroit pour venir troubler vos délibérations? £ans, 
doute ceux qui l'ont voulu acheter l'ont jugé d'après eux-mêmes; 
mais les beaux esprits ne le corrompront, ni par l'appât de l'or, 
ni par les placards dont ils salissent les murs de notre capitale. 

Lors du décret sur le marc d'argent , Les beaux esprits dispient 
que le riche aime mieux sa patrie que le pauvre ; sans douta 
le cœur de ceux-là n'avoit jamais senti les émotions pures de 
la liberté. En effet , beaucoup de riches ont été patriotes ; mais 
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îls l'ont été quand ils ont vu que c'étoît un moyen d'obtenî* 

des places. 

Les beaux esprits disent que le peuple doit travailler , et 
qu'il a pour cola besoin. de la paix. Oui , mais ceux qui veulent 
la paix cfolvent surveiller cetix qui voudroient la troubler. Cepen- 
dant il ne nous scroit pas dé l'en du de nous rassembler après lé 
travail , pour causer, par "exemple , avec le père Gérard, ouï 
bien pour venir rendre visite à nos représentans. Ou dit que 
hdus murmurons quelquefois ) je le veux. Mais il faut espérer 
que ceux qui se plaignent de nos' murmures ', se corrigeront au 
moins pour ne plus les exciter. Enfin , nous pouvons bien nous 
rassembler pour lire les loîx ;*car' f poUf leur obéir ,' il'faut les 
eonnoître. -— On aura beau Taire des phrases'?, quand le peuple 1 
murmure, il souffre; 'quand il souffre ,' c est Ta faiue de ceux 
qui gouvernent , et lë peuple îrancôis h'eSt jamais plus content 
que quand il pent ajmér. 

Les beaux esprits disèrït ' encore que le peuple mourra l da. 
faim si Ton ne rétablit pas la noblesse les beaux esprits dfj- 
vroient se contenter 




non* emporter nos assignats. La première opération d'un nou- 
veau ministre seroit la banqueroute : je crains bien que Vint 
rèverioient , ces ci -devant gentilshommes ', loin dé rester* en, 
▼iHe, ils ne se retirassent dans leurs ch^tëaux ' four 'v 1 ré^r> 
rer leurs pertes aux dépens du pauvre lalrduretrf ; ou bienf 
qu'ils n'y resras S ?ntque pour promener leurs vïces et lenr dèshdn- 
neur. Nous jurons; oui , nous jurons ( tous les pétitidnnairë^ 
ont fait serment , et Ton a vivement applaudi ) ? nous juror?** 
que le cadavre de la noblesse ne renaîtra pourri 1 tant que le* 
hommes du 14 juillet auront des piques et de* bcaS. * rti *J 
* Les beaux esprits nous parlent des romains ! rrfài's ofr nous ^ 




que ta toi ; nous n'en nrorons* jamatis'trautre r cette mo*' 
raie n'est peut-être *>pàs*celle des beaux esprfts et de quelque^ 
gens riches ; c'est la hôtfe. Au reste, nos's : mtimens ne dôîvçht? 
point être renoussés ; car on dit que rien n'est beau comme la* 
nature : -or , ces sentimerrs sont gravés dans nos 5 cœurs. 

-Nous demandons que les gardes françoises restent toujours 
dans la capi aie, etqu ils soient assurés dé* trouver toujours au~ 
près de vous justice etVrotection ; qu'au plus tôt vous nous don- 
niez des écoles primaires ; que I on nomme l'instituteur dttj 
prince royal , car si la constitution veut un, roi', elle doit vou- 
loir qu'il ait des vertus et des connoissances ; qu* le comité d* 
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surveillance se fasse rapporter Hës procès - verbaux dressés au 
bureau de >aïx pour corrompre les tribunes de rassemblée r 
que rassemblée hAte, la febricaîion des petiis assignats ; que le 
comité des pétitions examine la nôtre , et vous en rende compte 
au plus tôt ; enfin, que les représentais du peuple François se 
rappellent que la déclaration des droits de l'homme est la basé* 
de la cotistïtution. » 

Les npplaudissemens les plus vifs "Ont 1 été donnés k cette* 
adresse , : ftl. \e président a expprimé dans sa réponse la sa- 
tisfîiction <de l'assemblée. L'impressiou et la mention honora- 
ble de l'adresse, au procès verbal ont été décrétées , -et i'assem— 
W*e la renvoyée *u comité des pétition** > » 

r M.. Anthoine esft entré à la, barre avec les veuves des deux, 
citoyens du, bourg de -la-Mliapelle ■ Julien et Aubry , qui ont 
péri .victimes de leur zèle en prêtant .force à. la loi dans le mois 
de. juillet dernier. Il a demand/é que l'assemblée accordAt des 
secours à deux familles que, la perte, de leurs chefs avoit ré- 
duites à la misère. 

Plusieurs citoyens de la même municipalité ont fait à ras- 
semblée une pétition qui ayoit le même objet ; ils ont donné les- 
plus grands éloges au patriotisme de ces citoyens infortunés, et 
ils ont sollicité en faveur de leurs familles les mêmes secours, 
qui ont été accordés aux familles des citoyens tués à la prise 
de la bastille. 

k Cos pétitionnaires ont été admis à la séance, et leurs péti- 
tions ont été renvoyées aux comités réunis des pétitions et des 
secours publics. 

Deux citoyens, députés d'une municipalité du district de 
Mantes , département cU Seine et Loire, ont fait une pétition 
relative à leur pasteur qu'ils ont dénoncé comme mauvais 
prêtre et mauvais citoyen , ayant perdu la religion dans sa 
paroisse , et n'ayant pas rempli , ni voulu laisser remplir par 
un autre, ses fonctions depuis plus d'un an. La pétition a été 
renvoyée au comité des pétitions. 

Un membre du directoire du département de la Drôme 
a présenté à l'assemblée deux jeunes artistes connus dans le 
département sous le nom de frères jumeaux. Il a déposé sur 
le bureau deux tableaux peints par ces deux en fans extraor- 
dinaires, qui n'ont eu d'autre maître que lu nature ; et ii a 
demandé que l'assemblée voulût bien les agréer, pourvoir au sort 
des deux jeunes peintres , dont le talent étoit susceptible , au 
moyen de l'éducation , d'être porté au plus liaut degré de 
perfection. On a virement applaudi , et la pétition a été ren- 
voyée au comité des pétitions et des speours publics. 

jVL Dubaywt a donné les plus hautes espérances des tajens, 
de ces deux, jeunes artistes élèves de la nature , que le dé- 
partetuènt a entretenus 1 jusqu à ce jour , et en faveur desquels ir 
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implore la bienfaisance de rassemblée , par la seule raison qu'il 
n'y a dans la province aucun maitre qui puisse leur donner 
des leçons ; et il a demandé que le comité des pétitions fit 
un prompt rapport ; et qu'eu attendant l'assemblée statuât sur 
le sort de ces deux en fans , qui promeuoient des talens qui 
rivaliseroient avec ceux du Titien et des plus grands peintres 
de l'Italie et de la France. 

M. 'Dumas a proposé de décréter , dès aujourd'hui , et en 
attendant le rapport du comité des pétitions , que ces deux 
en fans seroient remis dans les mains de cet artiste célèbre , - 
(M. David ) qui, dans ce moment , consacroit son pinceau 
à célébrer une des plus belles époques de la révolution. On 
a applaudi. Cette motion a été décrétée à l'unanimité. 

Un citoyen a fait hommage d'une machine destinée à la 
guerre ; il a prié l'assemblée de nommer des commissaires 
pour en faire l'essai ; et il a déclaré qu'il ne demandoit 
d'autre récompense que celle d'être utile à la patrie. 

Diverses propositions ont été faites sur le choix des com- 
missaires. Après beaucoup de débats , l'assemblée en a renvoyé 
l'examen a des commissaires pris parmi ses membres , officiera' 
d'artillerie et du génie. 

Deux citoyens, su nom de quatre cents patriotes de Paris, 
ont fait une pétition relative aux derniers malheurs survenue 1 
à Avignon. Ils ont demandé le rappel des commissaires qu'on 
y a envoyés, et des troupes qui y sont employées, pour les 
remplacer par des gardes nationales patriotes. 

M. Mulot a demandé que l'assemblée se fît rendre compte; 
par le ministre de l'intérieur , des nouvelles qu'il a reçues hier 
des commissaires civils ; il a dit qu'il en avoit reçu en même 
temps, en date du 8 janvier, et qu'on lui assuroit qu'aucun 
des prisonniers n 'avoit perdu la vie. 

M. Merlin a fait la motion que le comité des pétitions fût 
tenu de faire son rapport dans un court délai. M. Dumolard a 
dit que le rapport seroit prêt demain ; en conséquence , il a 
été ajourné à mercredi , et la motion de M. Mulot a été, 
décrétée. 

Plusieurs autres pétitionnaires ont été admis ; tous ont reçu 
les honneurs de la séance , et leurs pétitions ont été renvoyées 
aux divers comités. 

La séance a été levée. 




JL PÀHIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE, ' 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Lundi 16 Janvier 179a , neuf heures du matin. 



Un des secrétaires a la une adresse des citoyens d'une des 
Sociétés d'amis de la constitution, séante à Paris. 

« Des citoyens qui braveront Ja mort plutôt que de laisse* 
porter atteinte aux bases sacrées de la constitution , de J'égalitéy 
des droits naturels, civils et politiques, de l'unité indivisible 
du corps législatif , entraînas par ce sentiment , dont l'exprès* 
sion vient de signaler un de vos plus beaux jours ; heureux de 
déclarer avec vous à l'Europe que la souveraineté de la na- 
tion Françoise n'admet aucune influence étrangère , vous of-< 
frent Thommage de leur reconnoissance. Ils jurent de périr 
tous plutôt que de se laisser imposer par aucune combinaison 
des forces du dehors et des trahisons du dedans , la honteuse 
nécessité d'accepter quelque modification aux principes et k la 
lettre de la constitution. Tels sont les sentimens des citoyen* 
dont la devise est : la constitution , toute la constitution t riem 
que la constitution. On a ri dans une partie de l'assemblée ,î 
et les tribunes ont applaudi. 

Plusieurs membres ont demandé qu'il en fût fait mention 
honorable au procès-verbal. Cela a été décrété. 

Une députation de citoyens du bataillon de la section de 
Bonne-Nouvelle , qui avoit déjà demandé d'être entendue à la 
barre , a été admise. Ils ont félicité l'assemblée sur le décret 
qu'elle a rendu samedi dernier. Quand vous demandez , ont- 
ils dit, que Léopold s'explique d'une manière franche; quand 
vous tenez envers les puissances de l'Europe une contenance 
intrépide , c'est alors que vous êtes les représentans d'un peuple 
qui est , et qui veut être libre. Nous venons de notre côté 
vous entourer de notre amour , de notre reconnoissance et 
de notre courage. 
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Ils ont renouvelé les assurances de leur attachement et de 
leur ferme résolution de mourir pour défendre la constitution , 
qu'ils ont cimentée de leurs sueurs. En donnant des éloges aux 
soins et à la sollicitude de rassemblée pour toutes les parties 
du royaume , ils l'ont priée de jeter ses regards sur la capitale ; 
d'en bannnir sur» tout ces repaires de jeux, qui engloutissent 
la fortune des citoyens, et décompter sur le civisme des habi- 
tans de cette grande cité , qui a servi si utilement la cause d« 
la liberté. 

M. le président a répondu à ces citoyens , et les a invités k 
àssister à la séance. Ils sont entrés au milieu des applaudisse- 
semens de l'assemblée et des tribunes. L'assemblée a en outre 
décrété l'insertion de cette adresse , et mention honorable au 
procès -verbal. 

MM. les commissaires de Saint-Domingue ont été introduits. 
Ils ont commencé le récit des faits qui leur ont été transmis 
T>ar l'assemblée coloniale, et de diverses pièces justificatives. 
jWusienrs membres de l'assemblée trouvant que celte lecture 
«eroit très-longue, ont demandé que les commissaires fissent 
lecture de leur adresse , et que les pièces fussent renvoyées au 
comité colonial. D'autres membres ont demandé au contraire 
que Rassemblée entendit la lecture entière des faits et des 
pièces justificatives. Après de vifs débats , et un long tumulte , 
l'assemblée a décrété que les commissaires feroient une simple 
lecture de leur adresse. ; 

MM. les commissaires ont observé à M. le président que leur 
adresse se trou voit consignée dans le récit succinct qu'ils fai- 
soient à rassemblée des faits et des pièces justificatives. 

'Plusieurs membres ont demandé alors que les commissaires 
fussent entendus , et que le décret fut rapporté. D'autres 
vouloient que le décret déjà rendu fût exécuté, et ils ont pro- 
posé la question préalable uur la demande du rapport du décret. 
Deux épreuves successivement faites oat laissé encore du doute.. 
M. Fauchet et quelques autres membres ont dit que dans le 
doute, le dreret devoit être maintenu. M. Bigot a demandé la 
parole pour représenter que la situation de Saint -Domingu© 
appeloit tome l'attention et la sollicitude de l'assemblée , et qu'ifr 
convenait .qu'elle entendît tout ce qui pouvoit éclairer sur les 
véritables causes et la nature des troubles des Colonies. M. 
Bigot a été interrompu. Le tumulte a suivi ; un des secrétaires 
a obtenu la parole pour lire l'article du procès-verbal de la 
séancejde mercredi dernier, où l'assemblée avoit décrété que 
les commissaires seroîcnt admis. Le décret, portoit qu'ils liroient 
à la barre un récif, succinct des faits. 

On a demandé l'exécution de ce décret. L'assemblée a dé-, 
çrété qu'il seroit exécuté. M. le président a invité les cora^ 
m.issaires à s'y conformer. 
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' Us ont continué leur récit. Dans la partie de Test , les qnar- 

tiers du Fort-Dauphin , Maribaron , Ouanaminthe , et tous les 
quartiers voisins , ont éprouvé le même sort que les autres 
quartiers de la partie du nord St-Domingue. En|vain les habi- 
ta n s du Cap ont envoyé vers les révoltés ; en vain ils ont fait 
des propositions de paix: les mulâtres non- propriétaires , réunis , 
aux rioirs , ont continué leurs ravages. A Leogane , au Grand- 
Goave, et dans plusieurs municipalités voisines, les mulâtres 
ont soulevé les noirs ; ils ont dissous les municipalités, et ré- 
tabli en tout l'ancien régime. Dans tous les lieux où les mu- 
lâtres se sont coalisés avec les noirs , les propriétés ont été 
incendiées ou détruites , et les blancs égorgés. 
_ Dans la partie du Sud , à Cavaillon , aux Cayes , Aquin , 
Jérémie t et dans plusieurs autres quartiers , les mulâtres pro- 
priétaires se «sont réunis aux blancs ; ils ont formé une coa- 
lition heureuse qui , jusqua l'époque du 12 Novembre , a ga- 
ranti leurs propriétés. Les commissaires ont lu ensuite un ar- 
rêté de 1' assemblée coloniale,. qui proteste de son attachement 
inaltérable à la France et à la constitution francoise. Us ont 
ajouté qu'ils n'avoient reçu encore aucune nouvelle positive 
du Port-au - Prince ; qu'ils sâvoient seulement que trois cents 
maisons ont été incendiées , et qu'ils feroient parvenir a l'as- 
semblée, les nouvelles officielles dès qu'ils en auroient reçu. 

M. le président leur a exprimé la sensibilité de l'assembléa 
sur les malheurs de la colonie de St-. Dominée , et l'intérêt 
qu'elle prendroit à tout ce qui auroit pour objet de les sou- 
lager , et il les a invités aux honneurs de la séance. 

TJn membre a demandé l'impression des nouvelles pièces re- 
ipises par les commissaires. 

" M. Broussonnet a appuyé céttè demande par cette considéra- 
tion , que Irts nègres révoltés ne paroissent pas avoir des inten- 
tions patriotiques comme on le prétendoit d'abord f puisqu'ils 
Ont voulu forcer les colons de prendre la cocarde blanche. 

L'assemblée a renvoyé les pièces à son comité colonial. On a 
mis l'impression aux voix ; quelques membres réclamoient la 
question préalable : l'impression a été décrétée. 

Il s'est engagé une discussion sur le renouvellement de quel- 
ques comités ; elle s'est terminée par Tordre du* jour. 

Un membre a rappelé que l'assemblée avoit ajourné è ce ma- 
tin le rapport de la déclaration à faire de la déchéance de la 
régence, encourue par Louis-Stanislas Xavier : il a demandé 
(Jue le comité de législation fît- à l'instant son rapport. 

' M: Rouyer a appuyé cette proposition. 

^î. Lacroix a demandé à M. le président de mettre du moins 
cet objet à l'ordre du jour. — En effet , a dit M. Rouyer, nous 
n'avons pas besoin du comité de législation pour cela. 
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La proposition a été mise à Tordre du four immédiatement 
après un. rapport du comité militaire >qui alh>it être fait. 

Un membre du comité militaire a dit.*< M. Bertrand » électeur 
du département du Gard . ayant cru appercevoir dans une lettre 
que lui écrivoit M. d'Àlbignac , l'intention de publier la loi 
martiale contre le trente -huitième régiment* ci -devant Dau- 
phiné , vous présenta une pétition po^.r faire suspendre cette 
publication de la loi martiale jusqu'à ce que vous eussiez pro* 
noncé sur l*s réclamations du régiment : vous décrétâtes alors 
que le ministre de la guerre vous rendroit compte des faits , 
et que voire comité vous feroit incessamment un rapport ; il 
vient s'acquitter aujourd'hui de cette commission. 

M. le rapporteur a présenté successivement des réflexions 
aur chacune des réclamations ; il a : présenté ensuite un projet, 
do décret;, qui a été adopté sans discussion. Nous le transcri- 
vons. 

«L'assemblé? nationale , après avoir entendu le rapport de soi* 
comité militaire , décrète ce qui suit : 

» Art. I. La pétition du sieur Bertrand , en date du s3 sep- 
tembre <lo.ri.ier, et les autres pièces relatives aux plaintes et 
réclamations faites j.ar des sous-ôfîiciers et soldats du trente- 
huitième régiment d'infanterie, contre lu conseil d'administra- 
tion , et plusieurs officiers île ce régiment, seront renvoyées au 
ministre de la giurre qui rendra compte incessamment des 
mesures qu'il aura prises pour faire examiner et juger confor- 
mément aux loix lesdites plaintes et réclamations. 

» U. Dans le cas où il s'éli vernit dos oppositions de la part 
de quelques seus-offleiors ou soldats dudît régiment, à la ren* 
trée de ceux de leurs officiers qui prouveront devant, l'officier- 
général sous les ordres duquel sera le régiment , qu'ils ont 
prêté le serment prescrit par le décret du 22 Juin dernier, le 
ministre de la guerre on instruira l'assemblée nationale, ainsi 
que des movens qui auront été employés pour faire punir les 
auteurs deaifites oppositions ». 

m 

Le comité ensuite a demandé , par l'organe de son rappor- 
teur , que l'on inscrivit dans le procès-verbal que c'étoit a tort 
qu'on a voit inculpé le trente-huitième régiment ; cette propo- 
sition a été adoptée. 

« L'assemblée nationale reconnolt que c'c6t à tort que lo 
trente-huitième régiment d infanterie , ci-devant Dauplûné, a 
été inculpé d'avoir fait donner , par le ministère d'un huissier, 
un exploit è son ofilciei>général, pour lui faire rendre compte 
de sa conduite ». 

Le dép.iucnicm des Basses- Pyrénées , a dit M. LQustalot, est 
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dans les plus grandes alarmes à causa des mouvemens de troupes 
espagnoles par-delà les frontières : voici une lettre du procu- 
reur - général - syndic de ce département , que je demande à 
l'assemblée la permission de lui communiquer. 

F au 9 le 9 janvier 1792. 

Nous sommes dans les alarmes , mon cher Loustalot : nous 
venons de recevoir des avis certains que nous étions sur le 
point d'être attaqués 
étoient en mouvement 
■ provisionne mens 
sure même que huit vaisseaux , partis d'Osteude , viennent de 
vomir sur les côtes de Fontarabie des troupes envoyées sans 
doute par quelque cour du nord ou par nos princes émigrés t 
dans la vue sans doute de fortifier les troupes espagnoles , que 
vous savez que Ton amoncèie dans la Basse-Navarre. 

Gomme on nous avoit annoncé que nos places frontières 
étoient dans un mauvais état, nous avons envoyé deux com- 
missaires pour vérifier les faits, et nous vous en ferons passer 
le tableau dès que nous l'aurons reçu. 

Nous ne doutons point , d'après la mauvaise opinion que nous 
avons de M. Duchillau et de ses coopérateurs , qu'on ne pût 
tenter une entreprise contre nous , d'autant plus que nous 
sommes sans troupes de ligne : il n'y a absolument qu un régi- 
ment ; encore n'est-il pas au complet. Si les Espagnols , et Tes 
brigands qui s'y sont réunis, nous font une visite, nous les 
attendrons de pied-ferme ; mais nous sommes sans armes et 
sans munitions. 11 est bien cruel d'être sur d'aller à la more 
sans pouvoir vendre chèrement sa vie 1 . Cependant, si nos fron- 
tières sont en bon état, nous taillerons dès croupières à nos 
ennemis ; s'il en est autrement, nous serons d'autant plus mal 
menés, qu'ils auront pour eux le fanatisme, la féodalité et la 

robinocratie Les choses sont au point que les trésoriers de 

la guerre sont sans le sou. Ce qu'il y a de sur, c'est que samedi 
soir la majeure partie de nos volontaires n'a voit pas encore 
diné faute de solde. 

Je vous laisse à juger de notre sollicitude. Avez-vous des 
fonds, oui ou non? Si \ous n'en avez point, pourquoi ras- 
semblez-vous des volontaires? est-ce pour les affamer? Peut-être 
bien vous ne faites aucun compte de nos frontières , parce 
qu'elles sont à deux cents lieues de vous ; mais faites attention 
que tout le pays seroit ouvert jusqu'à Paris. 

Apprenez- moi bientôt quelque chose sur M. Duchillau; 
Elites en sorte qu'il quitte le pays , sans quoi nous sommes 
perdus. 

Voici , a ajouté Aï, Loustalot , les pièces d'une dénonciation 
N*. 108. Q 3 
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faite contre M. Dachillau ; j'en demande le renvoi au comité 
militaire . pour en être fait rapport incessamment. 

M. Crublièr-Obterre a dit : il y a de la vérité dans quelques- 
uns des faits qui viennent d'être énoncés; mais dans la plu- 
part , il y a aussi de l'exagération. Quant à ce qui concerne 
l'état d«s fortifications méridionales , le compte qué je vous en 
ai rendu, au nom du comité militaire , est de la plus grande 
exactitude. 

Quant aux approvisionnemens, .on vous a déjà dit qu'ils 
étoient en assez mauvais état ; mais on vous a dit aussi qu'on y 
travailloit , et qu'on devoit y porter de Bordeaux des pièces de 
canon. 

Quand ensuite on parle, messieurs, d'un détachement de 
six mille hommes venus d'Ostende , je vous avoue que je n'y 
peux croire aucunement: cela me paroit absolument apocryphe. 
Il y a sur nos frontières neuf bataillons d'infanterie; ils ne 
sont point au complet de guerre; car, comme votre comité 
vous l'a déjà dit, ni dans le nord ni dans le midi, nous n'a- 
vons point de régiment au complet de guerre. Neuf mille cinq 
cents hommes gardent la frontière depuis Perpignan jursqu'a 
Bayonne ; mais ce qui rend moins forte la garnison de cette 
partie du royaume, c'est que la plupart des départemens méri- 
dionaux n'ont pas fourni tous les bataillons qu'ils dévoient 
fournir en effet : il en manque onze. 

Un membre a dit qu'en effet il y avoit des troupes sur les 
frontières méridionales ; mais M. de Narbonne s'ocupe d'y 
former un rassemblement de 24 mille hommes. M. Lerem- 
boure a représenté que Bayonne étoit la ville qui pouvoit le 
mieux se défendre , mais que ses fortifications étoient en mau- 
cais état on a donné des ordres pour les faire rétablir , 
mais on n'a pu y obéir, faute de petits assignats. Le ministre 
de la guerre a promis à cet égard à la ville de Bayonne une 
réponse prochaine et par écrit. M. Leremboure a dit qu'en 
effrt les gardes nationales étoient mal payées. 

Un membre a lu nne adresse du conseil-général d'adminis- 
tration du premier bataillon du département de l'Yonne , en 
garnison « Verdun ; cet arrêté autorise le quartier maître a 
faire des billets de 5 , 10 , st j5 sous pour faciliter les échan- 
ges. L'assemblée a applaudi, et a fait dans son procès-verbal 
une mention honorable de cet arrêté. 

Vous n'avez point à craindre les Espagnols, a dit M. Gas- 
ton ; mais vous devez redouter les ennemis qui les seconde- 
roient.Vous savez que des ci-devant seigneurs toulousains se sont 
rassemblés près' de l'Espagne ; et là f soit par de bonnes fa- 
çons , soit par de l'argent , ils ont attaché les habirans à leur 
causé, et ont entretenu des correspondances avec les* ennemis 
du dehors. La' municipalité de la ville où ils étoient le -plus 
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nombreux , en donna avis au département de lArriège ; la di- 
rectoire arrêta qu'il étoit défendu aux citoyens de leur don- 
ner . asyle. Alors il lui fut adressé une pétition par les citoyens 
séduits par les ci-devant nobles, égarés par un archiprêtre 
aristocrate ; ils demandent la permission de conserver leurs 
hôtes. Ce n'est dont point les Espagnols que vous devez crain- 
dre ; ils sont couverts de vermine ; et les montagnards accou- 
tumés à se tcolleer avec des ours , contiendront sûrement les 
Espagnols ; soyea sûrs que Ton ne veut que faire une diver- 
sion utile. Ce que je redoute le plus daqs tout cela , o*esk le 
fanatisme des prêtres. J'appuie le renvoi au comité militaire. 

. Je demande , a dit M. Lacroix , que le ministre de la guerre 
donne incessamment des éclaircissemens sur le fait de la solde 
des troupes. Ce n'est point assez que les ministres viennent 
nous faire des phrases ; il faut aussi qu'ils fassent leur devoir. 
( On a applaudi. ) 

Le renvoi a été décrété. 

M a dit ; La question relative à Louis-Stanislas-Xavier 

ne peut en être une. La constitution l'a décidée. Il ne peut 
s'en élever, que relativement à la forme de votre déclaration. 
Je crois, quelle ne doit avoir d'autre appareil que la plus* 
£i ande simplicité. Je vais vous en présenter un projet : L'as- 
semblée nationale , considérant que Louis Stanislas-Xavier , 
prince françois , premier appelé a la régence , et absent de 
Fjance , n'est point rentré depuis la proclamation de rassem- 
blée nationale en date du 7 novembre 1791 t et malgré la 
sommation qui y étoit contenue , déclare , en vertu des dis- 
positions de la constitution , et en conséquence de sa procla^ 
mation , que Louis • Stanislas-Xavier est censé avoir abdiqué 
6on droit à la régence. (Osi a applaudi.) 

. On a réclamé contre ces derniers mots , et l'on a pré- 
tendu qu'il falloit dire : est déchu de son. droit à la ré- 
gence* 

Je demande , v dit M. Gentil , la permission à l'assemblée 
de lui présenter quelques réflexions sur la position particu- 
lière où s'est trouvé Louis-Stanislas-Xavier après le décret 
d'accusation que vous avez rendu. Je considérerai donc la 
dernière proposition qui vous est faite, ou en elle-même , ou 
relativement à ses suites. En elle-même , elle me paroît inu- 
tile, on bien elle peut être injuste ; et relativement à ses 
suites, elle peut être dangereuse. Cette mesure peut érre inu- 
tile : le prince a été décrété d'accusation avant le délai fixé 
par la copstitution ; par conséquent il était encore alors pos- 
sible au prince de rentrer en France. Maintenant , ou le prince 
sera déclaré coupable, ou il sera reconnu déchargé, de son 
accusation. Dans le premier cas , il ne pourra rentrer eu 
France sans subir son jugement , et jamais il ne seroit admis 
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à .régner , puisqu'il seroit condamné à une peine capitale. Xa 
sentence opéreroit donc alors tout ce que vous pourriez faire 1 
à présent. Dans le second cas , que je ne crois cependant 
pas qui puisse arriver, le prince vous objecteront qu'il n'a 
pas pu rentrer dans le royaume à cause du décret d'accusa- 
tion rendu avant le délai fixé. D'ailleurs , il pouvoit courir lai 
risque de sa vie , quand bien même il auroit été innocent....] 
Des murmures avoient sonvent interrompu l'orateur- On ai 
demandé qu'il fût rappelé à Tordre pour avoir blasphémé 
contre la loyauté françôise. Il a dit qu un prévenu qui avoit 
contre lui l'apparence du crime , couroit en effet des risque» 
pour sa vie. Le reste de son discours a été continuellement 
interrompu Après avoir exdu successivement de la ré- 
gence les princes absens , disoit-il en finissant , il faudroic 
porter ses regards sur d'autres , et * il faut en convenir , la 
nation n'en voit aucun en qui elle pût mettre sa confiance.! 
— Je ne veux point déchirer le voile épais qui couvre l'ave- 
nir. — Mais ce dont je suis certain , c'est que les horreurs 
qui souillèrent le règne de Louis XV , rte souiileroient pas 
les annales d'un peuple libre. 'f On a applaudi. ) 

Plusieurs membres demandoient la parole. M. Lasource l'a 
obtenue pour une motion d'ordre. ïl a dit qu'on ne pouvoit 
pas discuter sur le fond , parce que le prince n'étant pas 
rentré dans le délai à lui accordé par la Constitution , il étoi» 
déchu de son droit à la régence ; qu'il ne pouvoit pas y avoir 
de discussion à cet égard , puisque la constitution avoit for- 
mellement décidé la déchéance : il a demandé en cor séquence 
que la discussion ne s'ouvrit que sur la rédaction de l'acte 
de déchéance. 

Plusieurs membres ont * aussitôt demandé d'aller aux voix* 
Cette motion a été mise aux voix et décrétée. 

Un membre a fait une nouvelle lecture de l'acte de dé- 
chéance. M. Emmery a proposé de décréter la déchéance , es 
de renvoyer au comité de législation la rédaction de l'acte. . 
Cette proposition a «été adoptée. On a vivement applaudi. 

Le ministre de, l'intérieur a obtenu la parole. M. Mulot , a- 
t-il dit , s'est trompé quand il a dit hier que je devois avoir 
reçu des lettres des commissaires qui sont à Avignon. Je n'en 
ai pas reçu depuis le 3 Janvier. Avant-hier , j'en ai eu de la 
municipalité , mais aucune encore des commissaires. Le 5 Jan- 
vier , M. Champion , nommé à la place de M. d'Albignac ^ 
m'a écrit pour m'annoncer son arrivée. Sa lettre ne contient 
rien de remarquable que cette phrase : —Nous avons ici n5 
prisonniers qui nous donnent beaucoup d'occupation , d'autant 
qu'on intrigue de toutes parts pour nous eu débarrasser sans 
notre consentement. 

Avant-hier j'ai reçu une lettre des officiers municipaux nou- 
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Tellement élu; Ils m'ont écrit pour m'annoncer leur élections 
M. Cahier a fait lecture de cette lettre. Les officiers muni- 
cipaux exposent la situation désastreuse de cette ville : dénuée 
de toutes ressources , sans finances , sans crédit pour trouvée 
des secours dans des emprunts , ses Jiabitans les plus riches v 
ruinés par des vols commis par des hommes qu'un tribunal 
légal auroit punis depuis long-temps telle est l'état de la ville) 
d'Avignon. Ces magistrats du peuple protestent de leur atta- 
chement à la constitution Françoise et de leur dévouement k 
la chose publique , et ils prient le ministre de presser auprès do 
l'assemblée nationale la décision sur la pétition que la mu* 
nicipalité et la commune d'Avignon lui, ont présentée pour 
eh obtenir des secours. x , 

M. Cahier a dit ensuite qu'il profitent de cette occasion pour 
invoquer en faveur de ce malheureux pays la justice et l'hu- 
manité de l'assemblée ; et il a ajouté qu'il ne croyoit pas , d'a- 
près ce qu'il avoit appris, que les nouvelles du Comtat eussent 
rien d'alarmant. 

JVI. Mulot a pris la parole. H a dit que lorsqu'il avoit proposé 
hier de demander à JVI. le ministre qu'il rendit compte des 
nouvelles d'Avignon , il croyoit qu'il en avoit reçu , parce que 
la veille il avoit reçu lui-même des nouvelles de fâ. Champion ; 
l'un des commissaires , qui lui avoit envoyé en méme-temps la 
copie de la lettre qu'il lui disoit avoir écrite au ministre. II a 
déposé cette copie sur le bureau ; et il a ajouté qu'il n'avoit 
rien à ajouter aux considérations présentées par M. Cahier pour 
engager l'assemblée à s'occuper d'envoyer des secours d'argent 
à Avignon. Il a dit que les fortunes particulières y étoient dé- 
truites par la 'destruction et l'abandon des manufactures , qui 
faisoient la fortune du pays. Il a dit que lorsqu'on discuteroit 
la question relative aux secours demandés par la municipalité, 
il prouveroit qu'il étoit non - seulement de l'humanité de les 
accorder , mais encore que la justice en faisoit une loi sévère ♦ 

Earce qu'il étoit. dû des sommes considérables par la Frànce è 
l ville d'Avignon. * ,, L 

L'assemblée a ordonné le renvoi des nouvelles pièces au co- 
mité de surveillance et des pétitions, pour être jointes au rap- 
port qui doit étrd fait mercredi. 

Sur la proposition de M. Grangeneuve, l'assemblée a ordonné 
l'exécution du décret rendu le 29 novembre dernier , qui por- 
tait que le ministre reridroit compte de la radiation faite sur 
la liste des pensions pour cause de l'absence des pensionnaires. 

M. Delessart a eu la parole : il a dit qu'un courier expédié 
par M. Sainte-Croix, lui avoit apporté hier des nouvelles de 
Gobiente, datées du 11 de ce mois ; ces lettres portent en 
substance , que M. de Sainte-Croix a veillé avec attention sur 
l'exécution des mesures ordonnées par l'électeur, dans les vues 
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«Je dissiper tes rassemblemens. Dans peu , ees mesuras seront 
remplies aussi complètement que la nation le peut désirer , et 
que, le roi a chargé son ambassadeur de le requérir. 

M le Baron de .Dominique a remis une note officielle qui 
porte, i©. Que tous les corps .militaires^, sous toutes dénomi- 
nations quelconques, exiçtans dans les états de l'électeur, avoient 
ordroj d'en sortir. (M. Sainte -Croix ajoute qu'au départ dut 
courier , ils étoient déjà dissous en grande partie ; que tous* 
ceu\ qui les composoient.avoient pris diverses routes avec leur* 
chevaux, et éqqipages, la plupart ne sachant où iis alloient. ) 
20. Aucune espèce d'armes ni de munitions ne sera laissée^ à la 
disposition des émigrés ; et il a été assuré à l'ambassadeur qu'ils 
n'avoient aucun canon , et que s'ils ^en avoient , ils seroient 
tenus de les rendre. 

M. Delessart a rendu compte ensuite des démarches faites 
par ordre de l'empereur auprès du cardinal prince de Rohan. 
L'empereur a chargé êpn vice-chancelier de lui écrire pour 
l'inviter à ne pas permettre dans ses possessions et états de* 
l'empire aucune espèce de rassemblement , ni entreprise con- 
traire aux loix du bon voisinage , et qui pût donner lieu à 
des hostilités de la part des François, et pour lui assurer 
u'ii verroit avec peine qu'on prît des mesures qui ten- 
issent à troubler la bonne harmonie qui avoit toujours existé 
entre la France et l'Empire. 

Sur la proposition de plusieurs membres , l'assemblée a 
ordonné le renvoi de ces pièces au comité diplomatique , 
qui eu rendra compte avant la discussion de son dernier 
rapport. 

Le ministre de la guerre a proposé à l'assemblée de s'occuper 
incessamment d'un mode prompt et sûr de recrutement pour 
mettre l'armée au complet , et des moyens de pourvoir à l'équi- . 
page de guerre des officiers et des soldats. Il a présenté divers 
autres objets On a ordonné le renvoi du tout au comité milir 
taire , qui en fera son rapport vendredi matin. 



La Séance a été levée. 




- • 

■ * 9 * 1 ■ 1 

Addition an N°. 107. 



M. Chéron avoit proposé le projet de décret suivant en deux 
articles. . ; 

v Ufssenibîée nationale , considérant qu 1 aux' termes de l'article- 
I du titre XV de la loi, du 29 septembre 1791 sur l'adminis- 
tration forestière , les anciens officiers de maîtrises ou grueries 
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titulaires ou* f>a/ .commission, chargés de l'administration des 
forêts du royaume ,^oiv«nt continuer leur» fonctions jusqu'àn 
çe que les nouveaux préposés, èn^exécotion de ladite loi , entrent 
en activité ; considérant en outre qu'elle a chargé ees comités 
des finances , d'agriculture t de commerce , de ma nue et des 
domaines , de lui présenter , dans le délai d'un mois , un rap- 
port sur la question de savoir s'il est utile et avantageux à la 
nation d'aliéner ou non aliéner ses forêts en tout ou en partie^ 
que jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur ce rapport , 
il seroit aussi imprudent que dispendieux de laisser poursuivre 
l'organisation de la loi du 29 septembre 1791 sur l'administra- 
tion forestière , décrète qu'il y a urgence ». 

Décret définitif* 

• « L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence , décrète 
ce iqui suit : 

•» A.rr.ï. Jusqu'à l'instant ou l'assemblée nationale -aura prononcé 
la vente ou conservation .des forêts , il sera sursis à la nomi- 
nation aux places de la nouvelle organisation forestière ; et l'ac- 
tivité des préposés déjà.noinu{és sera suspendue. 

» II. Attendu qu'aux termes de l'article premier du titre XV 
de la loi du ao, septembre 1791 concernant rétablissement d'une 
nouvelle administration forestière, les anciens officiers do maî- 
trises ou grueries , titulaires ou par commission , chargés do. 
l'administration des forêts: du royaume , doivent continuer 
leurs fonctions {jusqu'à ce que les nouveaux préposés , en 
exécution de ladite loi, entrent eu activité , l'assemblée na- 
tionale décrète qu'il n'y a lieu à délibérer sur la proposition 
de charger les procureurs- syndics des districts , des fonctions 
qui sont encore provisoirement remplies par les ci- devant 
procureurs du roi des maîtrises des eaux et forêts , sous la 
surveillance active et immédiate des corps administratifs j»^ 

Après quelques débats sur le premier article , il a été adopté. 
Le second n'a point été décrété , parce que la loi du 
portoit les mêmes dispositions. Nous transcrivons le décret 
adopté. 

« L'assemblée nationale , considérant qu'aux termes de l'ar- 
ticle premier du titre XV de la loi du 29 septembre 
1791 sur l'adminitration forestière des anciens officiers de 
maîtrises ou grueries , titulaires ou par commission , chargés 
de l'administration des forêts du royaume , doivent continuer 
leurs fonctions jusqu'à ce que les nouveaux préposes, en exé- 
cution de ladite loi, entrent en activité; considérant eri qutre> 
qu'elle a chargé ses comités dos finances , d'agriculture; tre 
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commerce i de marine et des domaines , de lui présenter ? 

dans le. délai d'un mois , un rapport sur la ques- 
tion de savoir s'il est utile et avantageux à ia nation d'aliéner 
ou non aliéner ses iorêts en tout ou en partie ; que jusqu'à* 
ce qu'il ait été définitivement statué sur ce rapport , il seroit aussi 
imprudent que dispendieux de laisser poursuivre l'organisation 
de la loi du 29 septembre 1791 sur l'administration forestière j 
décrète qu'il y a urgence. » 

Décret définitif. 

ce L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence , dé- 4 
crête ce qui suit : 

î> Art. 1. Jusqu'à l'instant où l'assemblée nationale aura pro- 
noncé sur la vente ou conservation des forêts , il sera sursis 
a la nomination aux places de la nouvelle organisation fores- 
tière ; et l'activité des préposés déjà nommés sera sut* 
pendue. 



AVIS. 

Discours de M. An as ta se Tomé , sur la question de savoir s»? 
les décrets d'organisation de la haute-cour-nationale sont sujets 
à la sanction du roi. Prix , 6 sols. 

Rapport et projet de décret sur les secours à accorder aux 
enfans des ouvriers d^s ports , par M. Granet. Prix , 1 sol. 

Opinion de M. Matthieu de Père, sur la haute-cour- natio- 
nale. Prix , 1 sol- 

Rapport sur l'office de l'empereur , par M. Gensonné, Prix g ; 
4 sols. 

Projet d'adresse au peuple françois , par M. Hérault. Prix ^ 
1 sol. 
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I«. ASSEMBLÉE NATIONALE-LEGISLATIVE. 
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JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Mardi 17 Janvier 1792 , neuf heures du matin: 

s citoyens de la section du Luxembourg ont fait une adresse • 
l'assemblée en a décrété l'insertion au procès-verbal , avec men- 
tion honorable. 

On a lu une lettre des officiers municipaux de la ville de 
Caen , relativement aux quatre- vingt quatre prisonniers qui y 
sont détenus. Ils attendent avec impatience que l'assemblée 
s'occupe de fixer ieur sort. Les citoyen» chargés de la garde dea 
prisons commencent à trouver ce service pénible , et ils prient 
l'assemblée de donner une prompte décision. 

M. Lacroix a observé que ces prisonniers étoient détenus 
depuis deux mois ; qu'il éloit possible que parmi eux il s'en 
trouvât d'innocens ; et il a demandé que le rapport sur cette 
affaire fût mis à l'ordre du jour. Sur l'observation faite par M. 
Mouysset , qui a dit que M» Guadet avoit promis de faire son 
rapport jeudi matin , l'assemblée a passé à l'ordre du jour. 
. M. Dufresne de Saint-Léon , commissaire- liquidateur , a 
rendu compte , dans une lettre, des travaux des bureaux de 
liquidation. Il a annoncé qu'il y a Voit d^ià pour plus de 60 
millions de rapports , prêts sur des liquidations faites : et il a 
demandé que l'obligation de prouver six mois de résidence, im- 
posée-* ux propriétaires de rentes sur l'Etat, fut étendue aux 
possesseur* de breveu de pension. 

M. Dortzy a converti en motion ia demande de M. Dufresne, 
et l'assemblée l'a décrétée, après avoir préalablement décrété 
qu'il y avo.t urgence. 

Un membre , au nom du comité des secours publics , a fait 
un rapport sur les secours à accorder aux départeiner s. 11 a lu 
ensuite un projet de décret , quia été discuté sur-le-ch?mp. 

1a discussion § été interrompue pour entendre la lecture 



d'une lettre de M. Afnelot. Il a annoncé 1 qu'il sera brûlé ven- 
dredi prochain , à la caisse de l'extraordinaire , pour huit mil- 
lions d'assignats , provenant de la vente des domaines nationaux t 
qui joints aux 377 millions déjà brûlés, forment la somme de 
5c*> millions. 

. On a lu une lettre de M. William .Becqué , de Londres, 
datée du 10 janvier , l'an troisième \le la liberté. Elle est conçue 
à peu-près en ces termes; 

<c Sages Législateurs, plusieurs de mes compatriotes vous ont 
d<'jà donné publiquement des «'loges sur la manière avec laquelle 
vous avez conquis la liberté. Plusieurs Anglois ont promis de 
sacrifier leurs biens et leurs vies pour vous aider à la défen- 
dre. Sachez qu'il existe, dans nia patrie des milliers d'hommes, 
qui ont juré aussi de soutenir de toutes les manières possibles 
les droits d'un peuple que ses moeurs, et l'aménité de son ca- 
ractère firent toujours aimer , et que son énergie fera estimer 
et respecter dans toute f Europe. Qu'une union sincère et 
durable se forme aujourd'hui entre les François et les Anglois ; 
qu elle soit le signal et le cri auquel désormais tous les peuples 
devront se rallier. Tel est l'esprit qui anime toute l'Angle- 
lerre, si on <*n excepte quelques esclaves et quelques riches 
«ndurcis. — Je vous le demande, Législateurs d'un grand 
peuple , de quel droit , lorsque vous présentez à toutes les na- 
tions le rameau d'olivier, des tyrans forcenés veulent-ils abreu- 
ver de votre sang la terre de la liberté ? Ne craignez rien du 
gouvernement anglois. Au milieu de l'orage qui s'élève contre? 
vous, l'esprit de la rfation angloise retiendroit notre ministre 
Piu quand même , le défaut d'argent ne le mettroit pas dans 
l'impossibilité do faire seulement des préparai ifs. 

» Tous les peuples doivent maintenant s'unir entr'eux contre 
les tyrans , pour détruire le règne de l'iniquité. Plein de ce 
se; tïment, je veux contribuer, autant que ma fortune peut me 
Je i ermettre , à la défense de la liberté du peuple françois... 

■» 11 prouvera , ce peuple généreux ,que l'amour de la liberié 
sait produire de plus belles choses que l'honneur féodal. Grâces 
jini; ortelles vous soient rendues , législateurs ! vous avez dé- 
cla;Y? que vous ne vouliez plus reconnottre ers lignes de dé- 
ma: canon tracées par les despotes ; à vos yeux tous les peuples 
de la terre sont frères. C'est d'après ces principes qrjfe vous 
avrz consacrés, que je vous prie d'agréer la somme de 2ro I. pour 
ôt: v employées au service de la France. S?gnâ % William TVcqué ». 
Ou a vivement applaudi. L'assemblée a décrété l'insertion de 
ceîte lettre avec mention honorable au procès-verbal. 

M. le président a annoncé que M. le ministre de la 'marine 
lui n\ oit fait parvenir copie de trois lettres de M. Blanchelandç , 
t : es i6, 23 et 29 Novembre , et d'une leître écrite par les com- 
missaires civils , arrivés à St.-Dominguô le 28 du même mois» 
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îî a été décrété qu'elles, seroient lues après :1a discussion âii 

projet ne décret du comité des secours publics. 

La discussion en a été continuée. Nous transcrivons les arti-* 
tlnè tels qu'ils ont été décrétés. 

v L assemblée nationale, après avoir entendu le rapport dd 
sou Comité des secours publics t considérant que le soulage- 
nient de la pauvreté est le dt voir le plus r sacré d'une consti* 
iution qui repose sur les droits imprescriptibles des hommes»* 
.et qui veut assurer sa durée sur la tranquillité et le bonheur dm 
tous les individus ; attentive à pourvoir aux besoins des dopar- 
temeus qui ont éprouvé des événement désastreux «t impré- 
vus ; voulant enfin^ venir au secours des hôpitaux et hospicei 
de charité , dont les revenus ont été diminués par la suppres* 
sien de plusieurs droits et privilèges , décrète qu'il y a urgence^ 

Décret définitif. 

te L'assemblée nationale t après avoir délibéré l'urgence { 

décrète ce qui suit : 

« Art. I. Les commissaires de la trésorerie nationale [tiendrons 
à la disposition du ministre de l'intérieur, et sous sa responstt* 
biiité, les sommes ci-après détaillées:, 

i 0 . Cent mille livres pour servir de supplément jusqu'au pre* 
rnîer Avril procliain aux dépenses ordinaires pour 1 administra-* 
tion des Enfans-Trouvés , outre les sommes décrétées pour ijgi $ 
et qui sèront provisoirement payées en 1794 , conformément 
au décret du décembre dernier. , 

» a°. Deux millions cinq cent mille livres pour donner provt*' 
soirement jusques au premier juillet des secours, ou facilitée 
des travaux utiles dans les départemens qui par des cas parti- 
culiers, peuvent en exiger* La répartition, en sera arrêtée par 
rassemblée nationale sur le résultat qui lui sera présenté par lev 
ministre de l'intérieur , des demandes et mYmoires adressés pàc. 
les directoires des départemens , auxquels il joindra son avis et 
ses observations. 

» 3°. Un million cinq cent mille livres potir fournir aux s*o«» 
cours provisoires accordés par l'assemblée constituante , tant 
aux hôpitaux de Paris qu'aux autres hôpitaux du royaume déha 
la même proportion , et suivant les dispositions de la loi dea 
45 juillet , \% septembre , et autres antérieures, 

» IL Les rentes sur les biens nationau* , dont jouissoieflt 
les hôpitaux , maisons de charité , et fondations pour les pau- 
vres , en vertu de titres authentiques et constatés t continue- 
ront à être payées aux divers érabiissemens aux époques ordw 
maires où ils les touchaient , dan* Je* formes et d'après les con-; 

v -Ha 
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Citions de la loi du 10 avril 1791 , et ce provisoirement fus.* 
qu'au premier janvier 1793. 

» III. Les secours qui seront donnés aux départemens pour 
être employés en travaux utiles , ne pourront leur être accor- 
dés que lorsqu'ils auront rempli toutes les conditions prescrites 
par la loi du 9 octobre dernier, et autres antérieures. Le mi- 
nistre de l'intérieur rendra compte, nominativement, des di- 
xectoires de département qui n'auront pas rempli ces formalités 
indispensables. 

» IV. L'assemblée nationale révoque toutes les dispositions 
particulières que quelques départemens ont prises, en appliquant 
^en moins - imposé une partie des fonds destinés à des atteliers 
de secours et de charité , comme contraires aux dispositions de 
-la loi. , 

*> Le présent décret sera porté dans le jour a la sanction. 

Article réglementaire. 

» Le comité des secours publics présentera à rassemblée na- 
tionale , dans le plus court délai v un plan de travail sûr l'orga- 
nisation générale des secours a donner aux pauvres valides et 
invalides , sur l'administration des hôpitaux et hospices de bienfai- 
sance , et sur la répréssion de la mendicité v. 

M. Dubayet a demandé que le Comité des secours publics 
"fit incessamment un prompt rapport sur les secourt à accorder 
aux hôpitaux du royaume. 

M. Baignoux a proposé un article additionnel , tendant à 
charger le ministre de l'intérieur de faire remettre au comité 
l'état détaillé des revenus des hôpitaux. On a fuit remarquer 
"que cet état étoit déjà remis. La proposition de M. Baignoux 
n'a pas eu de suite. Un. membre a annoncé un grand travail 
du Comité sur les hôpitaux et les prisons. On a réclamg Tordre 
„du jour. M. Dubayet a renouvelé sa motion. I) a insisté pour 
que le rapport qu'il demandoit , rut fait dans un mois ou six; 
semaines. Cette proposition a été décrétée 

M. Lacuée a demandé qu'une somme fut répar.ie entre les 
vieillards et les. infirmes. On a renvoyé au comité. 

Un secrétaire a lu la lettre suivante de M. Bertrand , mi- 
nistre de la marine. 

è 

«M. le Président, 

» Je m'empresse de vous adresser copie , tant de trois lettres 
de M. Blanchelande des 16 , 29 et 3o Novembre dernier 
avec les pièces qui y sont jointes , que d'une lettre des com- 
missaires civils. Je vous prie de les communiquer à l'assemblée 
nationale. Je suis avec respect , etc. ». 
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1ère lettre de M. Blanchelande , au Cap le 16 JYb-f 

m vembre 1791. 

« Depuis la dernière dépêche que je vous ai adressée , la 
province de l'Ouest est devenue le théâtre de grands évène- 
mens. L'assemblée générale a cassé , par un arrêté, le concordat 
du 14 septembre ; les gens de couleur ont successivement aug* 
menté a la Croix-des Bouquets. Ils ont été bientôt au nombre 
de quatre mille. Ils avoient aussi avec eux six cents esclave) 
armés. Ils manifestèrent l'intention de marcher contre le Port- 
au-Prince. Les habitars , effrayés , ont traité ensemble. Les 
Quatorze paroisses ont nommé des commissaires ; lés hommes 
de couleur en ont nommé aussi. Il en est résulté un traité de 
paix qui rappelle l'exécution du concordat du 14 septembre. 
<"e traité m'a été adressé officiellement par des commissaires de 
ro rienr. Les gens de couleur envoyèrent , après la signature , 
mille hommes qui font le service avec les troupes patriotiques. 
Je ne sais ce que tout ceci deviendra. Le calme parolt rétabli. 
J aurai cependant l'œil ouvert sur routes les irrégularités t 
n'ayant sur tout aucun moyen réprimant pour faire respecter 
non autorité. 

» Dans la partie du nord , de% mulâtres s'étoient aussi can- 
tonnas en grand nombre. Ils restent toujours séparés ; ce qui 
augmente les inquiétudes. Les gens de couleur demandent que 
l'assemblée colonialé approuve leur demande /qui est de toute 
absurdité! . . . Cependant cent hommes de couleur ont rejoint 
les blancs, / 

» . . . . M. Camrifort est sorti avec cinq cents hommes contre 
les brigands ; il esc rentré après dix jours de campagne et de 
succès marqués. Il est affreux de ne pouvoir conserver les 
postes pris sur les brigands. La fatigue des blancs est très- 
grande ; le régiment du Cap est aussi très-fatigué ; les travaux 
et les maladies laissent à peine cent hommes sous les dra- 
peaux : il faudrait avoir entièrement à nous les hommes de 
couleur ; eux seuls peuvent soutenir la fatigue et les travaux , 
et s'opposer avs/c succès aux noirs révoltés. Les colons blancs 
sont trop difficiles à émouvoir ; les domestiques , et les soins 

Qu'ils prennent d'eux lorsqu'on les met en marche , les ren- 
ent très-peu utiles ; une campagne de huit jours est tout ce 
qu'ils peuvent faire. Ils sont bons pour un coup de main ; 
mais il est jfaipossible de faire une guerre suivie avec ces 
messieurs là. 

» Ce ne sera donc qu'avec les gens de couleur et des 
troupes de ligne , que nous pourrons parvenir h réduire les 
brigands : il raudroit donc accorder aux horamfs de couleur 
ce qu'ils demandent. L'assemblée constituante aveit déjà com- 
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niencé à leur r*connoilre des droits. L'assemblée colonîaïé 

«Huit 1rs confirmer par un arrêté provisoire , quand on a eu 
ici connoissance du décret du 24 sopfVnibre. Depuis ce mo- 
ment > fières de ce .décret , lt s tête* se sont exaltées de pa- 
nière à faire croire que le prononcé ul'érieur ne seroit pas 
làvorable aux honjmes de couleur. .Après des débats, rassem- 
blée a pris un arrêté qui ne" les pas satisfaits : elle leur a 
ensuite Eiit une adies*e;et j'ai fait en conséquence moi-même 
line déclaration. J'ignore quel sera l'effet de ces mesures. Si 
les hommes de couleur sont çonfians ©t raisonnables , tout 
ira bien ; sinon la colonie court le plus grand danger ». 

Seconde lettre du z5 novembre. 

« IV est donc décidé que toujours j'aurai à vous rerdre compte 
cTevènemens lac-lieux,' .le vous avois dit que j'avois fait de- 
jnander des secours à M. Bégagne , gouverneur de la Marti- 
ïjique. La traversée de l'aviso a éié contrariée. La réponse a 
<*té tardive , et déj:i Ton murmurait contre le choix du navire , 
et l'on s'en prenoit à moi FLrilïn , nous apprîmes Ja nouvelle 
de l'envoi d'urines et de muni. ions de guerre et de bouche , 
jnais «on de troupes de ligne.» 

M. Blantlie!a"de dit ensuite que Ton tenoit des propos sur 
les opinions poliriqm>s de M. Béliague et des officiers qui 
ét oient à ses ordres On U's disoit aristocrates dans toute la (orce 
du terme. AL Blfinchelaude eut Tinter lion <'e leur^fiire préur le 
ferment civique au moment de leur arrivée. On l"i objeott 
que ce sou con im; licite que cette démarche indiqueront , 
«oxoit peut-être dangereux : il abandonna son projet. Cinq 
jeunes gens tinrent quelques propos qui déplurent au public ; 
l'effervescence fut grande; on vouloil le ienvoi d.s trois 'vrit* 
seaux arrivés de la Martinique.* M. Giranlin , qni les com- 
mandoit. pu* ta le serment civique, et revint paisiblement sur 
son bord. AL Bl.mclielande lit- partir les cinq officiels oui 
evoient tenu des pro -os indiscrets, et qui avpient ainsi occa- 
sionne la rumeur po ndaùe. , 

P,ir sa lettre, du 3o novembre, AL Blancliclande . annonce 
que la frégate la Galatèe* commandée par M. do Cumbis , a 
mouillé devant le Cap le a3 du nKme mois , et mis à terre 
3V1M les commissaires civils. Ils ont remU leurs pouvoirs à AI, 
£llancTiclan Je , qui, le lendemain, a fait publier une proclama» 
lion. 11 espère que la présence et la médiation de ces commis.^ 
maires produira des effets salutaires; 

A la suite de cette lettre est un post-scriptnm conçu à peur 
|près en ces termes : . ,« 

« Je reçois dans ce, moment un,e lettre des officiers municir 
pau* du Pprt-au-Prjuce ; la vcriié des faits qu'elle "contient 
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kn'est confirmée par M. Desacreau. TI y a sans cloute une ma- 
lédiction supérieure prononcée sur cette malheureuse colonie 
pour su dissolution entière. Une lueur d'espérance commençoit 
« briller à nos yeux, nous commencions de respirer par l'arrivée 
des ce m mi maires civils , mais toutos ces espérances sont éva- 
nouies. La situation de la province du nord me met dans l'im- 
possibilité d'envoyer des secours à la partie du Por-au-Princc. 
jSi nos frères d'Europe ne viennent promptement à notre se- 
cours . qu? deviendrons-nous?» 

Ces lettres étoient accompagnées de diverses pièces. La lettre 
des commissaires est signée par MM. ÎVîirbek, Rome et Lé^er, 
-commissaires nationaux délégués par le roi. Us annoncent que 
partis le 27 octobre de la rade de Brest; ils sont arrivés devant 
le Cap le 2S du mois suivant. Ils ont été accueillis avec beau- 
coup d'empressement oar les deux assemblées, et par le com- 
mandant-général par intérim. Ils promènent de travailler avec 
le plus de zèle possible à remplir dignement leur mission. 

On a lu ensuite une coi/ie d<» la lettre de la municipalité du 
Port-au-Prince, en date du au* novembre, écrite à M. iïîanche- 
lando. Nous rapportons substantiellement les faits qu'elle ren- 
ferme. 

Le lundi 25 novembre , les quatre scc!mns de la paroisse 
étoient assemblées pour délibérer sur le rappel fies dépelés aux 
deux assemblées, et sur leur recomposition. La presqn'unani- 
inité de trois sections avoit voté pour la révocation ; In qim- 
Xriome proposoit .«calcinent quchjufs nio .lilb -aiion*. Le lende- 
main on sVjccupoit des moyens d'exécuter les articles 7 et 8 
du traité de paix relatif à la révocation des àVputés , et h la 
recomposition des deux assem' Iées. 

Le lundi, les hommes de couleur aroient fait entrer plusieurs 
déiachemens de leur parti : leur rassemblement, dans un jour 
où tout le monde étoit désarmé, causott de l'inquiétude aux 
citoyens du Port au-Prince. Une rixe malheureuse s'éleva entre 
un nègre esc : ave , nommé Sr.apii , tnmbuir d'une compagnie 
de mulâtres, et un citoyen servant dans la compagnie d< s ca- 
nonnière qui étoit en service. Le nègre le désarma . et brisa 
«es armes. 11 fut pris, livré à une commission pré-voule, et 
condamné à mort. Des députés furent envoyés par les hommes 
de couleur à la municipalité, pour lui demander de faire sur- 
seoir au jugement de leur tambour. Les officiers municipaux 
firent des démarches , mais le jugement fut prononcé , et le 
»ègre fut pendu à une heure après midi. 



soit sur la place du gouvernement , devant le conseil d'admi- 
nistration des mulâtres : il s'élève une querelle entre lui et 
plusieurs hommes de couleur, il fut aussi-tôt percé de trois 

île fusil.* . u . .... 
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TÎa nouvelle en Tut bientôt répandue dans la ville. On sema 
l'alarme, on battib» ta générale de toutes paris en courant aux 
errnrs. lin -\ ain AI. Caradeuc , commandant , inutilement les 
officiera municipaux cherchèrent à arrêter toute espèce de voie de 
f m 1 .. Ces derniers a voient envoyé des commissaires aux hommes 
de couleur , pour demander qu'ils leur livrassent les auteura 
eu» cet assassùi.it. Les hommes de couleur firent répondre 
cjn'ils ne connoisso^ent pas les coupables ; mais ils protestèrent 
qu ils étoient fâchés de ce qui étoit arrivé. 

La fermentation étoit à son comble. Les citoyens étoient 
rangés en barailte; ils marchèrent contre les mulâtres. Ceux- 
ci étoient en F jrcê , et , de. plus , ils étoient retranchés. La mu* 
mcipnliré requît l assisiance des troupes de ligne pour préve- 
nir , s'il «'toit possible t le carnage des citoyens. On en vint 
oux mains. Les hommes de couleur prirent la fuite. Une 
paitie se retrancha sur les hauteurs du côté de Belair , et le 
reste alla rejoindre le camp de la Croix-des Bouquets. 

A l\ntrée de la nuit , le feu se manifesta dans les deux ex* 
trémités de la ville , dans les quartiers des rues de Bélair et 
des Favorites. 11 avoit commencé à un corps-de-garde aban- 
donné par las mulâtres. Après beaucoup de peinas , on étoit 
parvenu , a dix heures du matin, à empêcher la communication 
ave les autres quartiers. 

Tout-à-coup un nouvel incendie parut dans divers quartiers. 
Dans un quartier il Fn t , ai violent , qu'aucun secours ne pût 
•nét'>r les pio^rès. il dura depuis le mardi matin jusqu'au 
mercredi quatre heures d," soir. 

Vingt-sept isiois ont été la proie des flammes; le quartier 
e plus riche de la ville a été réduit en cendres. 

La municipalité envoya des commissaires aux hommes de 
couleur réunis à la Croix-des-Bouquets : ils partirent le soir 
et revinrent le lendemain , portant un écrit non signé con- 
tenant quatre articles. Les hommes de couleur demandoient , 
10. que les citoyens du Port-au-Prince renvoyassent à la 
Crtix des-Bouquets les femmes et enfans des hommes de 
couleur ; a y . l'élargissement et le renvoi de tons les prison- 
niers de leur parti ; 5<>. la dissolution subite des assemblées 
provinciales ; 4<>. Ja remise des divers effets qu'ils avoient laissés 
au Porr-au-Prince. 

Dans l'instant, il fut pris un arrêté par lequel la munici- 
palité , en déclarant que les citoyens du Port au-Prince n'a- 
voient retenu les femmes et enfans des hommes de couleur 
que pour les garantir de toute insulte , ordonnoit qu'ils se- 
roient reconduits à la Croix-des-Bouquets; elle déclaroit, en 
ouîre , que les articles VII et VU! du traité de paix avoient 
déjà été exécutés , et qu'elle feroit la recherche de tous les 
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effets reYendiqués par les hommes de couleur « pour les leur 
restituer. 

M. Caradeuc fut chargé de leur porter cet arrêté. Ils ré- 
pondirent qu'avant d'accéder k aucune proposition de paix, 
ils vouloient que cet arrêté fut pleinement exécuté. Le a6 , 
M. Catherinot fut envoyé vers eux : la municipalité arrêta 
que le's femmes et enfans des hommes de couleur seroient li- 
bres d'aller où elles voudroient, et que celles qui voudroient 
aller' à la Croix des -Bouquets , y seroient escortées pour être 
mises a l'abri de toute insulte , bien entendu que les blancs 
faits prisonniers seroient également élargis. 

Les officiers municipaux ajoutent , dans leur lettre , que le 
26 les désordres se perpétuoient dans divers quartiers ; ils 
demandent des secours en hommes , provisions et munitions 
4e guerre et de bouche , dont ils %ont absolument dénués. 

Un membre a demandé le rapport du décret qui avoit 
ajourne à quinzaine la discussion de 1 affaire des colonies , 
pour la fixer à trois jours. 

Le principal motif, a dit M. Ducos , qui « déterminé l'a- 
journement aussi long , étoit que l'assemblée vouloit connoltre 
l'effet du décret du 24 septembre. L'effet en est maintenant 
connu; la province du nord est en feu, et le Port-au-Prince 
est en cendres. Ceux qui ont sollicité ce décret doivent être main- 
tenant satisfaits. Je demande donc le renvoi de toutes les 
pièces au comité, <jui fera son rapport dans trois jours ; et je 
demande que la discussion commence immédiatement après ce 
dernier rapport. Cette proposition a été décrétée. 

L'ordre du jour appeioit la discussion sur l'office de l'empe- 
reur et sur le projet du comité à cet égard : elle a été précé- 
dée d'un expose succinct , fait au nom du comité diplomatique , 
des dépêches communiquées hier par M. Delessart. M. Jaucourt 
a observé que le rapporteur avoit , par inadvertance , oublié 
de dire a l'assemblée combien M. de Sainte -Croix avoit mis de 
dignité et d'exactitude dans l'exercice de sa mission. 

Le ministre de la guerre a obtenu la parole ; il a dit : 

L'article VIII de la section première du chap. III de la cons- 
titution porte que le corps législatif doit statuer v d'après la 
proposition du roi, sur différens objets. .Je porte en consé- 
quence à l'assemblée une lettre de sa majesté, dont je prie 
M. le président de vouloir bien faire faire la lecture. 

Cette lettre est a peu-près conçue en ces termes : 

Le minisire de la guerre , M. le président , m ayant présenté 
les divers objets contenus dans la note ci-jointe comme indis- 
pensables dans les circonstances actuelles , et la constitution 
voulant que j'en fasse la proposition au corps législatif , je vous 
prie d'appeler sur eux la délibération de l'assemblée nationale : 
•lies rendront plus imposante encore la déclaration que vous 
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ttvei décrétée y et que j'avois sanctionnée d'avance ; files îns-J 
pireront aussi à l'Europe le respect que mérite une nation 
libre. 

Le roi propose ensuite à rassemblée de s'occuper d'un mode 
.prompt et sûr de recrutement ; d'une augmentation de huit 
lieutenant généraux , douâe maréchaux-de-camp , quatre adju- 
dans-généraux , l*uit commissaires des guerres , et d'une aug- 
mentation de traitement, ainsi qu'elle doit exister en temps de 
guerre. Signé, LOUIS. 

Ou a vivement applaudi. 

Messieurs, a dit M. de Narbonne , je dois aussi , en vertu 
d'un décret, vous rendre compte de faits relatifs à la solde de 
la garde nationale en garnison à Pau. J'en demande pardon à 
l'assemblée ; mais je dois lui dire que je n'ai encore connu ce 
décret que par la voie du iogographe ( 11 s'^st élevé beaucoup 
de 1 murmures ). 

. Ou a demandé pourquoi cette communication oit si lente,' 
M. le président a dit que les décrets ne pouvoient êire exécu- 
tés qu'après là lecture, du procès-verbal. On a réclamé , et M. 
Lacroix a demandé que tlésorraais do semblables décrets fussent 
transcrits , lus , et expédiés à l'instant. 

J'observerai en outre , a ajouté le ministre de la guerre, que 
le décret rendu hier ne peut point arriver jusqu'à moi. On a 
séparé du département de la guerre touf ce qui tend à donner 
de l'argent : il ne m'est aucunement permis da me mêler de la 
trésorerie ; je ne peux donc rendre à l'assemblée le compte 
qu'elle m'a demande. Je soumettrai demain à l'assemblée un 
rapport exact de ce qui a été fait pour la sûreté des frontières 
méridionales; mais je dois diie à l'avance que le rapport de 
M Crublier-Opterre est de Ja plus grande exactitude. Vingt-un 
mille hommes seront en état de se porter, le plus tôt po>sit>lo , 
eux lieux où ils seraient nécessaires : jusques-là il seroit impor- 
tant de les conserver dans les lieux où la loi a besoin de leur 
secours pour son exécution. 

M. Deiessart a obtenu la parole- Il a parlé à-peu-près en ces 
termes : 

Au moment où la discussion va s'ouvrir sur l'office de l'em- 
pereur , je demande k l'assemblée d'écouter avec intérêt , et 
de peser dans sa sagesse, des observations sur lesquelles je me 
reprocherois de n'avoir point appel»' son attention. 

Quand nous avons jure de maintenir Ja constitution , nous 
avons juré de ne prendre les armes que pour maintenir noire 
liberté et nos droits, et d'employer -tous les moyens possibles 
pour conserver la paix av<.c Joutes les nations ; et telle esr la 
conséquence des rapports qui nous lient avec le reste du monde, 
que dans le choix des mesures auxquelles - nous obligent les 
circonstances actuelles , nous devons rechercher printipaiwne^t 
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belles qtiî concilieroîent avec la dignité du peuple franco: $, la 
fidélité k nos sermens , et notre amour pour la constitution. 
Tous les peuples ont les yeux fixés sur les mesures que nous 
prendrons : notre force est toute entière dans l'accord de notre 
conduit^ avec nos principes ; et celui-là seroit un des maux les 
plus difficiles à réparer , que d'avoir établi entr'eux la moindre 
contradiction. 

Pour les nations , comme pour les individus , il est une 
vanité secrète qu'il ne faut ^oint blesser. On est sûr de par- 
venir à ce but en se t ingeant d'après les principes delà justice.! 
Ne craignons point , avec les ménagemens qu elle poiu*:a nous 
suggérer , d'avilir la dignité nationale ; on ne s'avilit point à 
force d'être juste. Oui , il est de la sagesse du peuple fran- 
çois de se garantir de toute détermination que pourroit en- 
traîner un juste ressentiment. Par exemple : celle de donner 
à l'empire un temps fixe pour expliquer «es intentions. Le* 
roi , à qui, dans cette matière , appartient l'initiative, le roi 
a senti ce qu'exig^oit le drrnier office de l'empereur, de la 
part d'un grand peuple. Sa majesté a demandé en conséquence 
d îs expbcafinns à sa majesté impériale. Elle lui a déclaré que 
toute intervention dans les • ffaires de la France seroit re- 
gardée comme une véritable hostilité. Elle lui a déclaré encore 
que le peupla françois voulant respecter le gouvernement de* 
autres pays, vouîoit aussi faire respecter le sien; enfin, que 
la France avoit le désir de revenir à la paix; mais que pour 
cela elle- vouloit connoître les intentions de l'empire; quelle 
vouloit enfin poser lçs armes y pourvu qu'il ne s'offrît pas 
d'ennemis à combattre. 

Vous sentirez messieurs , combien il est nécessaire, de ne 
pasinterrompre !e cours d'une négociation aussi importante ; et 
vous p acerez toute votre confiance dans le roi , qui veut 
la paix connue vous, sans craindre la guerre. Je terminerai 
par ur,e n'fl^xion bien vraie , messieurs ; c'est que la plus juste et 
la plus 1km. r< use des. guerres est toujours line source trop 
féconde d'injustices et «le calamités. 

Non s transcrivons le décret présenté par le comité diploma- 
tique : 

» L'assemblée nationale, applaudissant à la fermeté avec la- 
quelle le roi a répondu à l'office de l'empereur du 21 décem- 
bre dernier, et aj rèi avoir entendu le rapport de son comité 
di loinatique , décrète : 

» Art. I. Que le r.»i sei a invité , par un- message , de demander 4 
l'empereur, au nom de la nati» n fra roise. des expi'ccUÎons c'airef 
et pr 'cisr*s sur 6es disposition* *u lVgard. de la France , no- 
tamment s'il s'engage" à ne rien entreprendre contre la natiou 
francoise , 6a constitution et sa i-leiua et entière indépendante 
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dans le régentent de son gouvernement; et si, dans le cavo& 

ld France seroit attaquée, il lui fournira les secours stipulés 
par I.? liane du 17 mai 1766; 

» M Que le ro : soit également invité à demander que ces 
exp'V'.'iom» lui soient données avant le 10 février prochain, 
et à déclarer à IVrmereur , qu'à défaut d'une réponse en- 
tièrement satisfaisante à ceite époque, ce procédé de sa paît 
sera envi. âgé par Ja nation f.«nç >is j comme une rupture du 
traiié du 9 nai i',65, et un acte d'hostilité envers elle; 

» Que le roi sera rgal'-meui invité de donner les ordres 
les plus précis pour* continuer et accélérer, autant qu'il sera 
possible , les préparaiift de gurrre et le rasseml liment des 
trou { "s nir les front èns; de manière qu'elles soient en é.at 
d agir uans le plus bref délai. 

Le masqus est tombé , Messieurs , a dit M. Brissot ; et en 
tombant, il vous a laissé la faculté de nommer v tre ennemi; 
c'est l'empereur. Les électeurs nVtoient que ses prête - noms. 
Les émigrans ne sont plus rien ; c'est la haute-cour-nationalé 
a vous venger de la révolte de ces princes mendians; les élec- 
teurs ne sont pas dignes non plus de votre colère ; la peur 
les a faits se prosterner a vos pieds... 

Quelques membres sont sortis. On a demandé l'insertion do 
leurs noms au procès-verbal. M. Brissot a continué la lecture 
de son discours dont nous allons donner un court extrait. 
M. Brissot a parlé pendant plus d'une heure. 

C'est l'empereur <\ui se montre votre ennemi. Il fànt qu'il 
renonce a la coalition qu'il a voulu former contre la France , 
ou bien vous le vaincre*. La force vous vengera, les principes vous 
absoudront ; et la guerre contre l'empereur est le seul moyen 
de soutenir le serment que vous avez fait , la constitution ou 
la mort. En effet , tous les rois doivent la haïr cette constitu- 
tion. Je trouve l'inimitié particulière de l'empereur pour elle 
dans quarre faits. i°. Vous avez demandé la dispersion des émi- 
grans , et les rassemblemens ont continué ; k peine au contraire; 
rélecteur a-t-il requis la protection de Léopold contre vous , 
qu'il a donné des ordres en conséquence, ao. L'empereur a 
adhéré au conclusum de la diète, qui porte que les princes 
possessionnaires en France n'abandonneront point leurs droits 
féodaux. 5°. Il a requis l'armement des Cercles pour soutenir 
ce conclusum. 4°. 11 a proclamé la nécessité d'une liçue armée) 

5our prévenir toute attaque préjudiciable à la dignité Ju roi 
es François et aux autres couronnes de l'europe ; et toute» 
ces démarches , bien attentatoires à la constitution , je trouve 
que l'empereur ne les a pas faîtes seulement ayant l'accepta- 
tion de Ja constitution , mais encore après qu'elle lui a été 
notifiée. 
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M. Brissot a rappelé les dispositions dû projet du comité^ 
Il a regardé la générosité qui y brilloit comme un crime de 
lèse-nation» si elle pouvoit compromettre la sûreté du royaumes 
11 a vu naître du délai proposé, un long procès par écrit g 
composé de réponses et répliques toutes très-vagues i et qui y 
en dernière analye , n'aboutiroient à rien. — Un peuple libre 
n'a jamais l'avantage dans les négociations des cabinets , soit 
qu'il emploie des agens patriotes ou des agens ministériels* 
Dans le premier cas , on trompe ses agens ; dans le second 9 
on le trompe lui-même. Mais, à la guerre, une grande nation 
n'est point trompée : tous ses moyens se développent à ses 
propres yeux, ; et un peuple libre doit bien plus attendre da 
succès de ses armes que des Rne$ses de la diplomatie. — Il en 
sera sur-tout ainsi tant qu'il n'existera point une diplomatie 
populaire, c*est>à-dire , une diplomatie franche et peu coûteuse; 
tant qu elle sera une feuille de bénéfices que Ton n'accordera 
qu'à des privilégiés. On va crier à la défiance, messieurs: la 
confiance a perdu tous les peuples libres. Il faut donc re- 
noncer à toute négociation ; cette mesure annonceroit d'ailleurs 
de la foiblesse. 

M. Brissot s'est attaché a prouver la justice de l'attaque qu'il 
conseiiloit. 

Il a rappelé ensuite la fameuse campagne de la Saxe , 01H 
verte par le grand Frédéric au moment où il étoit menacé «• 
d'une ligue. Il avoit déjà attaqué et pris la ville de Dresde; 
il avoit dans ses mains l'original du traité fait contre lui,) 
avant que les puissances qui a voient accédé à la ligue , eussent 
eu le temps de faire des préparatifs. Il a dit que . la France 
se trou Voit dans des circonstances qui lui faisoient la loi d'at- 
taquer avant qu'on eût songé à l'attaquer. Des négociations 
préparatoires ne tendroicnt qu'à plonger les François dans 
l'inertie , qu'à augmenter et à perpétuer les dépenses pour 
l'entretien des troupes, et à entretenir une fermentation intestins 
dont la guerre civile et la guerre au-dehors seroient la suite inéri-i 
table. Il a représenté que des négociations ultérieures étoient 
inutiles , parce qu"ii ne pouvoit y avoir de capitulation à faire 
entre des peuples libres et des tyrans. 

Passant ensuite au tableau imposant de nos forces , il les a 
comparées à celles des princes allemands et du chef de l'enu 
pire. Les premiers n'ont aucun moyen de nous nuire ; et 
quant à l'empereur , il a dit que sa position ne le rendoit 
pas bien redoutable. Déjà quarante mille hommes armés sus - 
les montagnes de la Styrie font entendre des réclamations , la 
Gallicie veut imiter l'exemple de, la Pologne ; et le Brabant * 
près d'échapper à la domination de la puissance chancelante! 
de l'Autriche , tient en échec une partie considérable de se» 
forces. 
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D'après cet exposé , M. Brissot a proposé ce dilemme i 
bu l'empereur veut la guerre , ou il ne la veut pas ; s'il la 
veut , il fraut le prévenir ; et s'il ne la Veut pas , il a tort de* 
ne pas faire tout ce q<i\>n lui demande pour l'éviter , c'est-à- 
dire , de renoncer expressément à la ligue secrète qu'il a signée 
.'contre la France. 

Il a combattu l'opinion du comité sur la proposition de 
.demander des explications , parce quelles sero-.ent comme 
.toutes les autres . purement illusoires ; qu'il falloit qu'il satisfit 
^«n tout la nation françoise ; que non-seulement il dissipât les 
; rassemblemens faits dans l'empire , mais encore qu il renonçât 
a toute espèce d© ligue formé contre la France ; et que , faute de 
,répondre à ces demandes d'ici au 10 février, on devoit lui 
déclarer la guerre; . jj 

; La proposition faite pir le comté de daman 1er Pexécu'ion 
-du traité de 1756, lui a paru inutib , nuisible et dangereuse* 
iïnutile , parce que l'empereur l'avoit violé ; nuHble , parce 
-que ce traité avoit toujoars été ruineux pour la France; dan* 
Jgereux , parce qu'il ne «ouvoit pas se concilier avec les principes 

de la constitution. 11 a écarté , après cela , la proposition de» 
itout traité d fensif ou offensif' parce que la Frano* , par sa 

situation topographique f en état de se défendre contre toutes 
*Ies puissances , n'avoit pas besoin d'alliés pour la défendre , et 
Qu'étant forte , et montrant du courage et de l'énergie , elle 
;*tè manqueroit pas d amis f si elle étoit attaquée. 

I II a cependant remarqué qu'il étoit certaines alliances que la 
'TYaniîe auroit intérêt à rechercher : par exemple, celles de 
* l'Angleterre et de la Prusse , dont on deVoii imputer IMoigné- 
"-ment au malheureux traité de 1766, et aux mauvaises inten- 
tions ou a l'inactivité des agens de la France \ alliances qu'il 
; ne seroit pas difficile de su procurer. Apures avoir présenté à 
- cet égard des vues très-vastes , il a proposé un projet de dé- 
cret. * 

La sal!e a retenti d'applaudissemens ; l'impression et Tajouï^ 
j nement ont été décrétés. 

La séance a été levée. 

r. • • • 



. • • • 
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AVIS. 

"La cinquante-septième livraison de la collection du sieur 7ia£*Vr; 
rue de llohan-Saint-Honoré , n<> # 17, contient les portraits de 
M -M. de la Galissonnierc , député d'Anjou ; Beaudraps , dé-; 
puté de Coutance; l'abbé de Rastignac , député d'Orléans; 
de la Salle , député de Metz, etc. ; Achard de Bonvouloir, dé- 
puté de Coutance; Livré, député du Mans ; Griffon- Romagné, 
député de la Rochelle ; l'abbé Tiiirial , député de Château^ 
.Thierry. 
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fDES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 

L. * 



Séances du Mardi 17 Janvier 1792, six litnret du soir; 
et du Mercredi 18, neuf heures du matin. 

Du Mardi if Janvier 1702, six hèures du soir. , , 

fSIl. BeKtband a fait parvenir à rassemblé plusieurs méraoirea 
sur divers objeis. Ils ont été renvoyés au comité de marine* 

On a lu une lettre de MM. Garran et Pellîcot , grands- 
procurateurs de la nation. Ils ont annoncé leur arrivée à Or* 
léans , et ils ont demandé que l'archiviste de la nation fût 
autorisé à leur envoyer toutes les pièces qui ont servi de base 
aux divers décrets d'accusation portés par rassemblée. Sur la 
motion qui en a été faite par un membre , il a été décrété cjue 
le comité de législation présentera incessamment la rédaction, 
des actes d'accusation, tant contre les princes françois que) 
contre les autres accusés. 

Les directeurs du collège et du séminaire de Caen ont écrie 
pour- se plaindre de ce que , au mépris des décréta de rassem- 
blée constituante, les administrateurs ont aliéné les biens fonda 
dépendons de leurs maisons. Us ont déjà porté leurs plaintes 
au pouvoir exécutif, qui a ordonné aux administrateurs de 
révoquer les aliénations déjà faites ; mais les administrateurs 
n'ont pas plus obéi à ces ordres qu'aux décrets de l'assemblée 
constituante , dont les directeurs du collège réclament de l'au- 
torité de l'assemblée la prompte exécution, 

M. Fauchet a demandé que le comité des domaines fût chargé 
de faire un prompt rapport sur l'aliénation des biéns de tous 
les gens de main morte. Un membre a demandé que le même 
comité en même temps fît un rapport sur l'aliénation des biens 
de Tordre de Maître et de Saint- Lazare. L'assemblée a fixé ce 
rappgrA à la séance de jeudi loir. « ». - 



^ 
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M. Àmelot a envoyé le relevé approximatif des domaines 

nationaux vendus ou à vendre dans 33 districts qui ont envoyé 
récemment leurs états ; ce relevé est porté à la somme d'envi- 
ron 80 millions*, qui , ajoutés aux 1849 millions fournis déjà 
par 456 districts , forment la somme totale d'un milliard neuf 
cent trente millions environ , pour 449 districts : 97 districts 
«Ont én retard pour l'envoi de Jeurs états, M. Àmelot s'est 
plaint de ce que plusieurs n'avoieni même pas répondu aux 
sussions qu'il leur a-voit adressées ; il en a envoyé la liste , qui 
a été lue à l'assemblée. 

Diverses propositions ont été faites pour obliger ces districts 
à faire parvenir leurs états dans un délai déterminé. Le comité 
a été chargé de proposer à ce sujet unr projet de décret. 

Un membre, au nom du comité de législation, a fait un 
rapport sur l'élection du procureur -syndic du district de Poi- 
tiers. 11 a proposé un projet de décret , qui a été adopté ainsi 
Ju'il suit : 

<c L'assemblée nationale, après avoir entendu le rapport d© 
son comité de législation, considérant que l'intérêt des admi- 
nistrés du district de Poitiers exige que le procureur- syndic 
de leur administration entre en activité le plus tôt possible , 
décrète qu'il y a urgence. 

- - r. '■ Décret définitif. 

■ * * 

f » L'assemblée nationale , après .avoir décrète qu'il y a urgence? 
/décrète que la nomination du sieur Jacques-Gilbert M or eau 9 
k la place de procureur-syndic du district de Poitiers, faite par 
l'assemblée électorale de ce district , est valable» 

Le ministre de la marine a fait connoître à l'assemblée les 
motifs, qui l'ont empêché d'envoyer les uièces énoncées dans la 
correspondance de M. Blanchelande , lues à la séance de ce 
matin. Ces pièces ont été remises dans le sac de la frégate la 
Fauvette , qui n'est pas arrivée. 

Le ministre de la guerre a prié l'assemblée d'entendre le 
plus tôt possible le rapport du comité sur les forges de Moyeux, 
dans la ci-devant province de Lorraine , dont le service étoit 
-nécessaire pour fabriquer des boulets. 

Le rapporteur du. comité a dit qu'il étoit prêt à faire son rap~ 
port. 

M. Rouyer s'est opposé à ce que le rapport fût fait aujour- 
d'hui , aitendu qu'il étoit ajourné à samedi. Un décret de l'aa^ 
semblée a décidé que le rapporteur seroit entendu. 

U a fait son rapport au nom du comité de l'extraordinaire 
des finances, et a proposé un projet de décret. L'impression 
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ên a été ordonnée , et la discussion en a été ajournée à samedi 
soir. 

Un membre a fait un rapport, an nom du comité des secours 
publics , sur les secours k nccorder à la municipalité de Troyes. 
Il a proposé un projet de dicter. 

Quelques membres ont observé que la demande de la muni- 
cipalité de Troyes n*avoit pas été communiquée au comité de 
l'extraordinaire , et ils ont demandé que le projet de décret lui 
fût renvoyé, afin que le comité donnât son avis. Cette propo* 
sition a été décrétée 

M. Lecointre de Versailles, au nom du comité de surveil- 
lance, a fait un rapport au sujet de la lettre écrite par la mu- 
nicipalité de Brunoi, qui dénonçoit l'enlèvement ' furtif des 
effets appartenant à Louis-StanisJas-Xavier , prince François. Lé 
comité de surveillance s'est borné à demander que Je comité 
de législation fût chargé de présenter dans un court délai , urt 
projet de décret sur le séquestre des biens des princes François 
absens du royaume. 

La proposition du comité a été décrétée , et l'ajournement dit 
rapport du comité de législation a été fixé à. lundi. 

M. Lecointre a fait un autre rappoi t sur l'arrestation de M. Au*, 
demar, arrêté et détenu dans Jes prisons de Neurcliâtel , en, 
Normandie. Le comité n'a pas trouvé assez de preuves suf- 
fisantes pour déterminer un décret d'accusation.. Il a ' lu un 
projet de décret qui portoiL que l'assemblée , on approuvant 
Ja conduite du département de la Loire inférieure et de la 
municipalité dè Nêufchâtel , déclaroit qu'il n'y avoit pas lieu 
à accusation , et renvoyoit le sieur Audemar à la police cor- 
rectionnelle, i ■• 

M. Girardin a dit que l'assemblée faisoit les fonctions de 
juri d'accusation, ^t qu'elle devoit se borner â déclare» qu'il 
y avoit ou qu'il n'y avoit pas lieu à accusation; il a demandé 
en conséquence , que l'assemblée décrétât purement et sim- 
plement qu'il n'y avoit pas lieu à accusation. Cette motion a 
été adoptée. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité de Surveillance , sur le nVurAudemar, l'assemblé* 
nationale déclare qu'il n'y a pas iieu ù accusation ». 

Un membre , au nom du comité de division , a fait un rap- 
port sur les troubles de Lunel. 11 a propesé un projet de 
décret qui a été ajourné. 

M. Duvant , du comité des domaines , a Fui t ensuite un» 
rapport au sujet d'une concession faite au sieur Dinochau , 
par arrêt du conseil , en' date du 10 juiilet 1771. 11 a pro- 
posé un projet de décret , dont on a ordonné l'impression tt 
-l'ajournement. La séance a été levée. 
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Du Mercredi 18 Janvier 1792, neuf heures du matin. 

On a la une lettre des commissaires de la colonie de Saint- 
Domingue. Persuadés de l'intérêt que l'assemblée nationale 

F rend à la situation de Saint Domingue , ils la préviennent de 
arrivée d'une lettre particulière du Cap , en date du premier 
décembre. Elle annonce que les gens de couleur du Fort- 
Dauphin ont reconnu leur erreur, et déclarent s'en rapporter - 
à l'assemblée séante au Cap , pour la 'fixation de leur état 
civil et politique. Un Te deum a été chanté. Les hommes de 
couleur , réunis en armes dans la paroisse de Sainte-Suzanne, 
ont envoyé une députaiion à M. Blanchelande ♦ poar lui an- 
noncer qu'ils sont pleins de confiance dans rassembiée-gi'nérale, 
et qu'ils s'en rapportent entièrement a elle.... Le reste de la 
lettre annonce l'arrivée des commissaires civils à Saint-Domin- 
gue , et les détails qui a voient été communiqués hier. 

On a renvoyé aux comités respectifs diverses lettres du mi- 
nistre de la guerre. 

Un membre a demandé à rassemblée un décret pour faire 
déposer au comité de liquidation, par l'archiviste, les pièces 
relatives à la clôture de Paris, afin que Ton pût statuer bientôt 
sur la vente des objets qui la composent. Ce déctet a été 
rendu. 

Dans une des dernières séances , on s'étoit plaint de la 
non-solde des gardas nationales dans les Basses* Pyrénées. Ûn 
membre a lu la copie d'une lettre écrite par les commissaires 
de la trésorerie nationale , le îa janvier, à M. de Narbonne. 
Cette lettre porte la note de divers envois de sommes. Il en 
résulte que le service dans cette partie est assuré depuis long- 
temps, et même au delà de ce qui est nécessaire. D'après cela f 
a dit l'opinant* les plaintes qui vous sont parvenues de ee dé-r 
partement n'ont aucun fondement. 

M. Caminet s'est plaint de ce que les agens de 1a trésorerie 
a'assuroiem bien des envois , mais non des réceptions. On a 
montré les lettres qui annonçoient que les sommes envoyées 
■voient été reçues. L assemblée a passé a Tordre du jour. 

M. Cambon a fait , au nom du comité de l'ordinaire des 
finances , un rapport ; et il a proposé un projet de décret , 
qui a été adopté en ces termes : 

* • 

« L'assemblée nationale après avoir entendu le rapport de son 
comité de l'ordinaire des finances , chargé de vérifier l'état des 
recettes et dépenses faites dans le mois de décembre dernier par 
la trésorerie nationale f remis par les commissaires de ladite tré-. 
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loterie, et pour constater leur demande de 35,967,141 livres à pren- 
dre de la caisse de l'extraordinaire, conformément aux décrets des 
17 avril et 23 mai dernier, attendu que le service public exige impé- 
lieusement ce versement, et ne peut éprouver aucun retard» 
décrète qu'il est urgent de délibérer sur cet objet. 

» L'assemblée nationale après avoir entendu le rapport du co- 
mité de l'ordinaire des finances chargé de vérifier sur les registre* 
de la caisse de la trésorerie nationale , l'état des recettes et dé- 
penses du mois de décembre dernier , remis par les commissaires 
de la trésorerie , et après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui 
suit : 

» Art. I. .La recette du mois de décembre dernier, de la tré- 
sorerie nationale , n'ayant monié qu'à 27,697,709 Jiv. au lieu de 
4^.558.535 liv. montant de l'évaluation de la dépense faite par le 
décret du iS février dernier , Ja caisse de l'extraordinaire versera, 
conformément au décret du 25 mai dernier, à celle de la tréso- 
rerie nationale, la somme de 20.860,624 liv., pour compléter 
ladite évaluation ; de laquelle somme la caisse de l'extraordinaire 
sera réintégrés lors du recouvrement des impôts. 

» IL La caisse de l'extraordinaire versera aussi , conformé* 
mont aux décrets du 17 février dernier et 17 avril dernier, a 
celle de la trésorerie nationale , la somme de i5,oy6,5i7 livres, 
montant des dépenses particulières de Tannée 1791 , payées par 
ladite trésorerie dans le courant du, mois de décembre dernier, 
suivant l'état qui en a été remis par les administrateurs de ladite 
caisse. 

Un membre a rappelé l'attention de l'assemblée sur la néces- 
sité de recouvrer Us impôts. 11 a demandé que le comité de 
l'ordinaire des finances fît incessamment un rapport sur le 
projet présenté , il y a quelques temps, par M. Jacob Dupont» 
et qu il voulût bien diviser dans son rapport les dispositions de 
détail, concernant chacuna des impositions en particulier , eu 
commençant par la contribution foncière. 

Des patriotes Bataves , qui demandent à exprimer à rassem- 
blée \pur amour pour la constitution , seront admis demain soir 
à la barre. 

L'assemblée a renvoyé au comité de division une lettre du 
d'rectoire du département du Bas-Rhin , qui demande à l'assem- 
blée de s'occuper bientôt de l'organisation de la police dans la 
ville de vStrasbonrg. 

Plusieurs citoyens , admis à la barre , ont fait une pétition , 
et ont présenté des observations sur la convention passée entre 
la France et la république de Mulhausen. 

M. Caminet en a demandé Je renvoi aux comités diploma- 
tique et de commerce réunis» pour en rendre compte vendredi 
prochain < . . 
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M. Porfirît « dit qu'il conviendroit de consulter les villes de 
commerce sur Jos traitas de commerce proposas avec les diverses 
nations ; il a représenté que cétoit en consultant ainsi les né- 
gociai sur les intérêts du commerce , que le parlement d'An- 
gleterre étoit parvenu à faire des traités avantageux , tandis 
mie la France , par une conduite opposée , n'en a fait encore 
que de ruineux. 

Plusieurs membres ont demandé l'ajournement à des époques 
différentes. Il a été fixé à quinzaine. 

Le ministre de l'intérieur a écrit à l'assemblée en faveur d'une 
famille acadienne nommée Mélauson , du district de Quimper , 
département du Finistère, il a prié l'assemblée de s'en occuper v 
ainsi que des autres acadiens auxquels il ne croyoit pouvoir 
payer les sommes qui leur ont été accordées par l'assemblée 
constituante , sans l'autorisation du corps législatif. Ces acadiens 
sont dans la plus affreuse indigence; l'humanité et la justice 
parlent puissamment en leur faveur. 

Plusieurs membres ont observé "que le comité des secours 

Îmblics ('toit déjà chargé de présenter un projet de décret sur 
a demande du ministre ; et ils ont en conséquence réclamé 
l'ordre du joue. L'assemblée a décrété qu'elle aiioit y passer. 

Un membre , au nom du comité de législation, a lu la rédac- 
tion de l'acte por;an. la déchéance de Louis- Stanislas- Xavier , 
prince françois. Elle a été mise aux voix et décrétée au milieu 
des applaudissemens. 

« L'assemblée' nationale , considérant que Louis-Stanislas- 
Xavier , prince françois , premier appelé à la régence , n'est 
pas rentré dons le royaume sur la réquisition du corps légis- 
latif, proclamée le 7 novembre 1791 , et que le délaide deux 
.mois fixé par la proclamation est expiré , déclare , aux termes 
de l'article il de fa troisième section du chapitre II du titre 
Ill.de la constitution, que Louis-Stanislas - Xavier , prince 
françois , est censé avoir abdiqué son droit à la régence , et 
qu'en conséquence il est déchu. 

» Le pouvoir exécutif donnera les ordres nécessaires pour 
la publication du présent acte législatif , qu'il fera proclamer 
et rendra compte à l'assemblée nationale, dans trois jours, 
de la présentation qui lui en aura été faite , et des mesures 
. qu'il aura prises à cet effet ». 

M. Dumas a repris la discussion du projet du comité dipîoma- 
! tique- sur Je dernier office de l'empereur. 

il a établi d'abord que tous les faits , toutes les démarches 
• que nous avons faites , et celles de l'empereur et des princes 
■' ce l'Allemagne parioient impérieusement en faveur de notre 
cause. 11 a dit que la protection formelle accordée aux réfugiés 
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français étoît line violation manifeste des traités de Nimègue ; 
de Ri&wick et de celui de Baie; qu'en violant ainsi les disposi- 
tions de ces traités » l'empereur et les princes d'Allemagne ren* 
doient très- régulières toutes les mesures que nous avons prises « 
et que nous devons prendre , pour en avoir une juste réparation» 

11 a examiné ensuite quelles réparations il convenoit que la 
France exigeât ; des explications indéterminées , la demande 
de la dispersion des rassemblemens sur les terri s de l'£mpira 
ne suffi roi tint pas . car , l'empereur, comme chef de l'Empire , 
étant garant de l'exécution des traités pasés entre la Fiancé 
et l'Allemagne , doit , sans autre réquisition , dissiper dans 
l'Empire toutes sortes de rassemblemens qui peuvent menacer 
la France ; il doit faire exécuter dans ses co- états toutes les clauses 
des traitas , et il doit même , en vertu de ces traités , donner 
des secours à la France si elle est menacée. 
, L'Espagne a contracté envers nous les mêmes obligations par 
le traité de 1761 ; et nous pouvons , nous devons même exiger 
de ces deux puissances qu'elles remplissent leurs engagemens. 

M. Dumas a présenté ensuite le tableau imposant de nos 
forces Elles consistent , a-t-ii dit en trois corps d'armées cou- 
vrant des frontières étendues, pouvant toutes agir séparément, 
placées sur le bord de xivières navigables , qui facilitent leurs 
approvisionnerions ; en outre des places fortes , des magasins 
abondamment pourvus de vivres et munitions de guerre ; des 
moyens prompts de recruter de nouvelles armées: telles sont 
nos ressources. 

Nos ennemis , au contraire , sont dans une position bien 
moins avantageuse : obligés de couvrir des frontières très-éten- 
dues, il leur faudroit des troupes plus nombreuses , et ils trou* 
veroient infiniment moins de moyens pour leur approvisionne- 
ment , et moins encore pour leur recrutement. D'après cet 
exposé , il a conclu que nous pouvions entreprendre la gueira 
avec les avantages les plus marqués et les moins douteux ; 
• qu'ainsi nous devions , sans détour et sans délai , solliciter le 
dénouement des négociations et des ligues formées contre nous. 
Passant delà à l'exposé des moyens qui dévoient conduite à ce 
dénouement , il a dit qu il falloit enfin que les puissances é;ran- 
gères reconnussent la souveraineté du peuple franeois ; qu elles 
reconnussent aussi que c'étoit avec lui qu'elles traitoient , et 
que ne pas reconnoitre ces deux grandes vérités , c'étoit renon- 
cer entièrement à l'alliance de la France* 

Nous avons des alliances , a-t-il ajouté ; il ne faut pas d'a- 
bord y renoncer ; il faut prendre les moyens de les conserver 
sans compromettre toutefois les droits de ^souveraineté du, 

Eeuple françois ; exigeons qu'ils les reconnoissent. Ils peuvent 
ien les avoir méconnus pendant quelque temps ; il est possible 
gue trompés par des suggestions ennemies , ils ayent douté . 
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pendant les premiers momens de PaeceptaHolt dri rôî , de la 
sincérité et de la spontanéité de sa démarche ; mais au jourO* hui 
le moindre doute seroit un attentat porté à Ja majesté de la 
nation. Que le roi leur dise : l'heure est venue ; vous devez 
vous expliquer sans détour: voulez -vous remplir vos engage- 
mens avec la France , et cimenter avec elle une paix durable ? 
Si vous écoutez la justice et les intérêts du peuple , vous ac- 
cepterez avec franchise ; si vous hésitez, vous nous trompez ; 
vous servez nos ennemis , et par là vous le devenez vous-mêmes. 
Ne nous embarrassons pas alors de trouver des alliés ; celui-là, 
seul peut espérer d'en trouver , qui , fidèle a ses engagemens v 
consent à des sacrifices pour 1"S remplir. 

Je ne crois donc pas qu'on doive regarder la dernière offre de 
l'emperewr- comme vhq rupture formelle. Je ne regarde pas non 
plus comme inutile notre alliance avec l'Allemagne et l'Espagne; 
depuis 5o années In paix durable qui en a été la suite ♦ nous a bien 
dédommagés de 5o années de guerre qui l'avoient précédée , 
et qui n'avoient été pour nous qu'un enchaînement de malheurs. 
Il ne faut pas que Je peuple voye dans la guerre une mesure de 
patriotisme; il faut la foire si elle est nécessaire , mais il ne faut 
pas nous conduire de manière à la rendre inévitable. 

L'empereur ne voudra pas renoncer à notre alliance. Il se 
montrera sans doute tel qu'il fut autrefois , et se conduira en 
philosophe, et il ne refusera pas de donner la paix à l'univers. 
ÎVÎais si , sourd à Ja voix de la justice et de l'humanité , il vou- 
loit la guerre , courons-y : il ne nous reste alors qu'a vaincre 
ou mourir, mais la justice sera pour nous. 

11 seroit bien possible que le gouvernement espagnol voulAt 
s'isoler , et établir entre lui et nous une barrière insurmontable 
pour éviter un contact qu'il croit dangereux. JVlais notre alliance 
lui est nécessaire. Sa position en Europe , ses relations commer- 
ciales, le salut de ses coMonies , et Ja conservation de sa marine 
lui font Ja loi impérieuse de s'aitaeiler à nous , malgré Ja cali- 
gineuse théocratie qiii le domine. Il est enfin reconnu que Ja 
meilleure dispostion des forces de la marine françoise < t espa- 
gnole , c'est de combiner leurs opérations sans réunir leurs 
ïlotes. Enfin les Espagnols se souviendront de notre fidélité dans 
la dernière guerre , des secours que nous leur avons fournis. 
Ces éventmens sont trop récens pour que le souvenir en soit 

position géographique de la France, de l'Espagne et do 
l'Allemagne rendent nécessaire cette triple alliance? C'est dans 
la nature que nous en chercherons ? le9 bases, comme c'est en 
elle que nous avons cherché les principes de notre constitu- 
tion. ^ 

Ici M. Dumas s'est occupé de présenter les divers avantages 
que chacuni d«s trois nations devoit trouver dans tfeite triple 
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alliance. Il est entré à ce sujet dans de très-longs détails, et 8 
a mis en avant des considérations paissantes de politique , fondéés 
snr l'expérience, et sur la nécessité de maintenir la balance de 

l'Europe. 

Passant ensuite au projet d'établir un congrès , il en a dé- 
montré l'impossibilité , ou do moins la nullité. Il a fait voir que 
toutes ces expéditions chevaleresques dont on sembloit noua 
menacer de la part des puissances du nord, n'a voient rien que dm 
ridicule, et il a conclu par demander la question préalable sur 
lés deux premiers articles du comité ; et considérant que lea 
dernières mesures proposées par le ministre des affaires étran- 
gères annonçaient une décision prompte il a demandé que le 
message au roi n'eût d'autre objet que la manifestation de la 
bonne harmonie qui régnoit entre les deux pouvoirs, et Je réu- 
nion! de leurs efforts pour procurer promptement l'affermisse- 
ment de la constitution , la paix et le bonheur de la nation. 
On a vivement applaudi. L'impression du discours a été dé- 
crétée. 

M. Vergniaud a parlé ensuite : nous allons présenter un ex- 
trait de son discours. 

La France est encore agitée par les mouvetnens convulsifi du 
despotisme terrassé et dn fanatisme expirant; une caligineuse 
diplomatie laisse grossir au dehors un orage qui peut gronder 
sur vos frontières, mais qui ne tombera point sur le territoire 
françois. Quelle conduite digne de la nation françoise tiendrez- 
vous dans cette circonstance? 

11 est certain que de justes alarmes ont environné tous les 
trônes ; ceux qui y Ploient assis ont dA nécessairement se livrer 
li une haine violente contre la constitution. Léopold sur-tout 
l'a conçue, cette haine : elle s'est manifestée par l'asyle accordé 
aux émigrans, par les secours de munitions et de vivres qui leur 
ont été promis , par la tolérance de là formation des corpe 
militaires, par les négociations mystérieuses des cabinets, sur- 
tout par le traité de Pilnitz et par l'adhésion au conclttsum de 
la diète, par l'audace insultante et la bassesse que vous avfjt 
vu tour-à-tour déployer comre vous : il est donc certain qu'on 
en veut à votre constitution. En conclurez- vous que des 
ennemis sont prêts à fondre sur vous ? Non , messieurs ; le 
génie de Vauban veille encore pour votre défense matérielle; 
et les troupes de ligne , les gardes nationales t et tous les ci- 
toyens devenus soldats , secondent parfaitement ses travaux. 
Vos ennemis ne viendront donc pas vous attaquer de si tôt ; 
ils craindroient de rencontrer par-tout lés champs de Mara-* 
thon. 

Quelle guerre veufcon vous faire, messieurs? quelle guerre 
vous fait-on déjà ? La voici. Trois armées sont en campagne* 
pour vos ennemis. I*a première est composée de calomniateur» 
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k gages v de iibellîstes soudoyés ; ils préparent tous les poisons 
qu'ils veulent faire distiller sur l'assemblée nationale ; ils s'a- 
gitent pour rompre l'harmonie qui doit régner, entre elle et le 
roi, et vous les entendez bourdonner sans cesse pour avilir 
Tune et égarer l'autre. La seconde armée est composée do 
prêtres séditieux et fanatiques : celle-là jette l'alarme dans les 
consciences; au nom d'un dieu de paix, elle prêche la discorde, 
et s'efforce de décourager le patriotisme. La troisième est 
Composée de financiers - agioteurs , qui , spéculant sur lea 
malheurs de l'état, s'enrichissent des calamités publiques , 
comme , après une bataille sanglante , on voit les oiseaux de 
proie se précipiter sur les cadavres, et se nourrir des lambeaux 
qu'ils déchirent 

Vos ennemis savent encore que le désordre de vos finances 
pourroit préparer une contre-révolution; que des millions sont 
employas en préparatifs de défense ; ils feront des efforts pour 
maintenir vos finances dans un état qu'elles ne pourvoient pas 
supporter long-temps, ils connoissent d'ailleurs l'impatience 
du peuple françois, et ils continueront de vous tromper par N 
des dilations. Vous poserez les armes; nos concitoyens revien- 
dront dans leurs foyers, en même temps nos ennemis con- 
sommeront leurs projets. Il faudra rendre aux forces natio- 
nales l'impulsion qu elles ont déjà , et au moment où vous ne 
serez plus en masse, ils se présenteront avec une armée for- 
midable pour vous dicter des loix , et vous donner des fers. 
Dans ces circonstances , n'aurez-vous point à craindre le dé- 
couragement et la désertion des drapeaux de la constitution? 

Ne vous le dissimulez pas, messieurs; votre état actuel est 
un état de destruction qui ne peut vous conduire qu'à l'op- 
probre et à la mort. Aux armes donc, aux armes ! ou vous 
périrez , et avec vous l'espoir de la liberté du genre humain ; 
*>t coupables envers l'humanité, vous n'obtiendrez , dans vos 
malheurs la pitié de qui que ce soit au monde. 

Mais auparavant, tenterez-vous des négociations ? Parmi les 
motifs dont votre comité appuie la proposition qu'il vous fait, 
il en est une .qui me détermine : c'est que vos forces d'at- 
taque ne sont pas encore entièrement prêtes. Dès-lors il n'y 
a point d'inconvénient à employer le temps dont vous • ave» 
besoin , afin d'éviter , s'il est possible , l'effusion du sang. Ici 
je me ferai qu'une seule observation ; c'est que dans cette 
crise nous n'avons point d'alliés. M. Dumas a paru en douter. 
Je lui réponds que nous n'avons point d'alliés , puisque nous 
nvons été abandonnas par ceux qui l'étoient. Nous n'avôns 
d'autres alliés que la justice éternelle dont nous défendons 
les droits. Cependant , la sagesse demanderoit peut-être da 
prendre des moyens pour nous en faire. Le comité diploma- 
iique n'a point traité cette importante question. M. Briwotl'a 
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traitée indirectement. Je n'en parlerai point , mais je vous 
dénoncerai , messieurs , un de mes collègues qui a un travail 
prêt à cet égard , et qui n'est point inscrit sur la liste de la 
parole, c'est M. Condorcer. 

Je reviens au projet du comité ; et lorsque je le compare, 
avec celui de M. Brissot , j'avoue que je ne balance point 
entre la manière circonspecte dont il est rédigé , et la ma- 
nière prononcée de celui de M. Brissot. — Si Ton considère 
ce qui s'est passé depuis le traité de 1756 , on voit que tout 
a été sacrifié à Ja maison d'Autriche ; que ce traité a secondé 
le démembrement de la Bavière et de la Pologne ; qu'il a 
rompu notre alliance avec l'empire ottoman : on voit enfin 
que la rupture de ce traité est une révolution diplomatique 
aussi nécessaire que la prise île la Bastille Ta été pour notre 
régénération. Ce traité, Léopold l'a rompu, d'ailleurs, par sa 
circulaire de Padoue , par son adhésion au conclu sum de la 
diète , par le traité de Pilnitz. Que l'on ne croye pas qu'une 
4 guerre soit la suite de la rupture de ce traité ; car , c'est 
l'Autriche qui Ta opérée , et nous ne ferons que l'ac- 
cepter. 

Le traité de 1766 est entièrement onéreux à la France : donc 
il n'est ni imprudent ni iinpolitique de le rompre. Léopold 
l'a rompu le premier : donc* il n'y a point d'injustice à ne 
plus le reconnoitre. Léopold a les yeux fixés sur nous, mes- 
sieurs. Apprenez-lui ce. que c'est que l'assemblée nationale de 
France. Si vous montrez de la force , vous aurez des amis. 
Si vous montrez de la foiblesse , redoutez la ha ine et le 
mépris de l'Europe , de la France , de votre siècle et de la 
postérité. 

J'appuie l'observation de M. Brissot sur le projet de votre 
comité. Ce sont des satisfactions, et non pas des explications 
qu'il vous faut. Je vous rappelle aussi la motion qui fut faite 
Vpar M. Hérault , de faire défendre de porter Ja cocarde 
blanche. Je ne sais pourquoi l'on passa k l'ordre du jour sur 
cette motion , mais j'aurois répondu h celui qui en fit la 
proposition , que ce fut M. Foucault qui proposa l'ordre du 
jour lorsque Mirabeau demandoit que nos vaisseaux arboras* 
sent le pavillon tricolore. Vous devez prendre une détermi- 
nation sur la proscription de ce signe de ralliement et de ré- 
volte qui est devenu une trahison réelle pour la nation. Je 
propose encore de demander à l'empereur de remettre les 
émigrés qui sont sous la main vengeresse de* la justice. Ce 
n'est point leur sang que nous voulons, s'ils sont avides du 
nôtre ; mais nous serons vengés , si ♦ errans et vagabonds su* 
le globe , leur supplice est de ne point trouver de patrie, 
Enfin, Je comité n'auroit pas dû séparer l'adhésion au con-> 
clusum t de l'asyle accordé aux émigrés, ^nc réponse nrfgativa 
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h cet égard seroît un* véritable déclaration de guerre ; et il 
faut demander une réponse. 

Rappelez-vous enfin, messieurs, pour vous déterminer dans 
cette circonstance, rappelez - vous le tangage que Demosthène 
tenoit aux Athéniens , lorsqu'ils avoient à combattre le roi de 
iMacédoiue. Eh quoi ! leur disoit-il , si Philippe arme , vous 
armez aussi : désarme-t-il ; vous posez les armes ; s il attaque 
un de vos alliés, aussitôt vous envoyez une armée nombreuse 
à la défense de cet allié ; s'il attaque une de vos villes , aussitôt 
vous envoyez une armôe nombreuse à la défense de cette ville. 
Vous êtes aux ordres de votre ennemi , lorsque vous devrie» 
être à celui de votre général. — - Et moi, messieurs, je vous 
dirai des émigrans : s'asscmblent-ils sur vos frontières ; des ci- 
toyens seins nombre volent pour les combattre: des puissances 
voisines leur accordent-elles un asyle; voes vous proposez d'aller 
les a taquer ; ces rassemblemens sont-ils dispersés ,. se reiire-t-on 
dans 1 intérieur de l'Allemagne; vous posez les armes. C'est 
à vous <ie voir si ce rôle humiliant est digne d'un grand peuple. 
Une pensée < chappe dans ce moment à mon cœur , et je ter- 
minerai par elle 11 me semble que les mânes des générations 
passées vous pressent de préserver les générations futures des 
maux incalculables fie l'esclavage et de la ftodalité. Exaucez 
cette pierre, je vous en conjure. Associez-vous ainsi à la jus- 
tice éternelle, à la providence des François; et en méritant 
le titre de bienfaiteurs de votre patrie , vous mériterez aussi 
Celui de bienfaiteurs du genre humain. ( Des applaudissemens 
«voient souvent interrompu M. Vergniaud. Ils ont rerenti de 
nouveau a plusieurs reprises). M. Vergniaud a conc ] u pour le 
projet de M. Brissot , sauf quelques amendemens qu'il se pro- 
pose de développer dans la discussion. Les applaudissemens ont 
recommencé et ont* suivi M. Vergniaud jusqu'à sa place. 

M. Ramond a dit : nous arrivons à la seconde époque de 
notre révolution. À mesure qu'elle 's'achève dans l'intérieur, 
et que nous tournons nos regards sur ce qui nous environne t 
nous sommes avertis qu'elle est à faire à l'extérieur. Le crêpe 
qui nous couvroit s'est entrouvert enfin ; et' nous avons apperça 
de grandes puissances unies contre nous. La Suède a paru dans 
le lointain. La Russie nous a fait de vaines et ridicules menaces. 
L'Espagne a témoigné des mécontentemens."Enfin paroit l'empe- 
reur , et nous sommes fondés à croire que bientôt l'Angleterre 
abandonnera le rôle taciturne et souterrein qu'elle a joué jus- 
qu'à ce jour et qu'elle se montrera dans la ligue dont nous 
avons découvert la trame. Il semble que , lorsque la France a 
disparu de l'horizon diplomatique , un délire universel s'est em- 
paré de tous les peuples voisins ; que personne ne s'est reconnu 
clans l'Europe , et que dans une cohue de princes , chacun a 
embrassé son voisin au hasard. La simple apparition du peuple 
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françois va rompre, n'en doutons point, tons ces liens incestueux^ 
mt remettre à sa véritable place chacune des nations européennes* 

L'idée d'un congrès a dû alarmer ; et toutes les vues se 
sont tournées sur les conséquences qu'il auroit pu avoir. Il a 
paru simple à votre comité de les prévoir ; et pour cela , il 
vous a proposé de ne laisser à la ténébreuse politique dirigée 
<x>ntre vous , pour s'expliquer , qu'un temps assez court pour 
que les avantages de l'agression ne vous fussent point enlevés» 
Tel est l'esprit du premier article qu'il vous a proposé. 

L'aristocratie étoit l'objet et le moteur de toutes les agi- 
tations actuelles ; mais -il n'en faut plus douter, son régna 
est passé. Les monarques vont détruire eux-mêmes un rem- 
part qui les défendroit désormais si mal. Le secret que voua 
ave* révélé à l'Europe, est maintenant bien connu ; et l'on 
ne voudra plus donner d'antres fondemens aux monarchies , 
que la philosophie et la raison. 

Tant que le roi n'avoit pas accepté la constitution , il n'y 
«voit point pour les puissances étrangères de gouvernement 
françois proprement dit. 11 faut donc distinguer seigneusemenc 
deux époques pour elles : celle qui a précédé , et celle qui m 
suivi Taccepation de la constitution ; il faut distinguer aussi 
les actes laits à chacune de ces époques*, Dans la dernière , 
nous voyons bien que notre gouvernement est reconnu par 
Léopold ; mais la souveraineté du» peuple françois n'est pas 
reconnue : il faut la lui faire reconnoltre ; et c'est là la 
seconde époque de notre révolution. Ici , messieurs , je 
vois , par la conduite de votre comité , l'empereur pressé 
entre deux branches^d'un dilemme auquel il ne peut pas 
échapper. 

Ou Léopold renoncera aux conséquences du traité de 
Pilnitz et de la circulaire de Padoue , et alors la souverai- 
neté du peuple françois sera reconnue ; ou il persistera à les 
maintenir, et alors la souveraineté du peuple ne sera point 
reconnue ; c'est ce dernier objet qu'il faudra établir. Léo- 
pold répoftàVoit~il que , reconnoissant la liberté du roi , il 
veut maintenir la constitution françoise ? Dans ce cas, nous 
lui dirions que sa protection n'a point été requise par la 
nation ; que par conséquent elle est nulle : nous lui dirions 
encore que le peuple françois peut , quand il le voudra , 
changer sa constitution ; qu'elle ne consiste point dans l'accep- 
tation que le roi en a faite . mais uniquement dans la volonté 
de la nation françoise. Toute évasion devient donc une néga- 
tive forme-Ile. 

Vous vous rappelez que deux motifs ont déterminé le rap- 
port de voire comité': le premier est un congrès ; et j'avoue que, 
quelque idée de force qui se présente à mon imagination , je 
n'apperçois point un congrès en Europe qui ne soit dissout 
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par le serment que nous ( avons fait samedi. Le second est 
l'hypothèse où l'on accepteroit notre constitution pour 1* 
maintenir ; acceptation dont nous ne voulons absolument point 1 
Le premier motif est la base du discours de M. Brissot. 

Il a pensé que nous pourrions avoir l'Angleterre pour 
alliée ; et rien ne peut, à la vérilé » le lui contester , que les 
papiers publics , mais je suis loin de penser aussi favorable- 
ment que lui du peuple anglois: je sais que nous y avons des 
amis, et d'autant plus , qu'ils sont plus éclairés sur les principes 
qui nous dirigent ; mais je sais aussi que l'intérêt personnel» 
que l'intérêt mercantile et que la plupart des passions meu*- 
vent seules l'Angleterre. Elle trouve un bien meilleur compte 
à notre division , qu'elle ne le Uouveroit à s'allier avec nous; 
et remarquez que cette alliance se présente sous une face) 
bien étrange et bien singulière. Vous -n'avez point oublié , en 
effet, qu'en Hollande la puissance angloiso a protégé l'aris*- 
tocratie dans toute son étendue ; que la contre - révolution, 
de la Hollande a été le succès de l'alliance des puissances 
du nord ; que c'est par cette alliance que le gouvernement 
anglois s'est maintenu dans l'Irlande. Vous devez donc sentir 
que vous ne pouvez lui proposer , en vous alliant à elle rien 
qui lui soit avantageux. Que lui présenterons- nous , en effet f 
lorsqu'elle nous demandera les moyens de conserver le stat* 
houder dans sa puissance , lorsqu'elle nous demandera do 
l'aider à maintenir sa souveraineté sur V'Irlande ? Voilà cepen- 
dant cet allié que l'on vous présente , et aux pieds duquel 
on voudroit vous mettre en vous l'offrant. 

Je ne parlerai point en faveur du traité de 1766, ~ar cette con- 
sidération générale , qu'il n'existe plus un traité fait qui puisse 
subsister dans la forme qu'il a ; que dans notre système actuel 
de gouvernement , il ne peut plus exister de traité entre nous 
et les nations étrangères, que pour le commerce et le bon voi- 
sinage. Mais il est inutile de traiter une question oiseuse à cet 
égard et précoce sous tous les rapports. Je demande donc que le 
traité de 1766 et tous les autres traités soient la matièse d'un rapf 
port et d'une discussion approfondie , et que sur cet objet noue 
prenions une détermination générale conforme aux principes de 
notre constitution. 

Je récapitule le projet da comité ! avons-nous à craindre un 
congrès qui nous enchaîne ? Votre comité vous a proposé des 
mesures qui ne laissent point la faculté de donner des réponses 
évasives , qui ne soient pas en même-temps négatives. Vou*- 
droit-on faire valoir notre gouvernement contre nous-mêmes? 
les mêmes réponses répondent aux mêmes inquiétudes. 

Quant à la motion qui vous a été présentée sur les cocardes 
"blanches que portent les rebelles , je vous observerai d'abord 
qu'il feudroit spécifier que ce sont les cocardes blanches cwle> 
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mnt françoises que vous voulez faire proscrire • tèr on porfoft 
aussi des cocardes blanches dans l'Empire. D'ailleurs , je ne 
sais pourquoi Ton a voulu plus particulièrement attacher les 
regards de l'assemblée sur une cocarde que sur tous les autre* 
colifichets dont il peut plaire aux hommes de charger leurs, 
chapeaux : j'ajouterai que s il convient à l'assemblée nationale) 
de protéger la cocarJe tricolore , il n'est pas de sa dignité d'a!-> 
1er chercher parmi un grand nombre de cocardes blanches , 
celles dont elle voudroit demander la suppression. 

Pour justifier le délai que votre comité vous propose d'ac- 
corder , messieurs , je n'ai qu'à vous rappeler le motif déjà 
énoncé, la nécessité de nous mettre entière r ent en mesure. 1 
Les questions faites à l'empereur sont évidemment un ma- 
nifeste pour les pays que l'on avoit voulu fermer à notre* 
révolution. — Si nous sommes contraints d'entrer en campa- 
gne a la fin de février , ce ne sera point une guerre ordi» 
na ire que nous ferons. Elle marquera une époqua bien mé- 
morable par les événemens qui la suivront. Ou vous donnerez 
le bonheur à l'Europe , ou oien vous la plongerez dans une> 
longue anarchie. Si vos légions n'étoient pas parfaitement 
disciplinées , il seroit possible que la philosophie de la consti- 
tution périt pour les peuples au milieu de Ja guerre. Il se» 
roit possible que nous marquassions pour eux une époque da 
désastre et de carnage ; vous en avez vu le déplorable exem^ 
pie dans le Comtat et à Saint-Domingue. 11 a'est donc pas* 
mutile que les prêtres de la liberté écartent de son tem- 
ple tout prétexte de licence et de discorde ; il n'est donc paa 
inutile qu'au moment où vous porterez le glaive et le cadu- 
cée sur l'Europe, vous l'ayez préparée par de longs, de grand* 
et de sublimes exemples. • 

Je propose deux amen démens au projet du comité: 1°. la 
demande d'une explication positive sur le traité de Pilnitz , et 
Ja circulaire dé Padotie ; 2°. je demanderai que l'on fonde en 

un seul les articles II et PII ; 5°. eniin , que le roi soit invité 
à accélérer les mesures nécessaires pour que Ton puisse être/ 

prêt a entrer en campagne à la fin de février, en cas de dila^ 

tion de la pan de l'empereur. 
De nombreux «pplaudissemens ont suivi ce discours; l'as- 

temblée en a ordonné l'impression. 

Il s'«st élevé des discussions sur l'ordre de la parole. M. Isnard 

et M. Fauchet se la disputoient. JVL^e ministre de la guerre- 

l'a demandée , et l'a obtenue. ' 

Il a rendu compte des causes qui avoîent un peu retardé 

les mesures de défense du côté des Pyrénées. Mais , a-t-il ajouté, 

j'ai fait presser les travaux nécessaires pour mettre en état Je* 

^places fortes de cette frontière. Vingt-un mille hommes sont 

prêts à s'y porter a* premier ordre ; et ce secours joint à 1% 
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nature et à la position de ces lieux , doit en rassurer les ha^ 

bilans. 

Des ordres pressans ont été donnés pour pourvoir è tout 
ce qui est nécessaire pour les campemenj. Les commissaires 
d ? la trésorerie , seuls chargés du p*i ni nr des troupes et des 
détails qui y sont relat»'. '.l*; i, . res pour que cet 

objet ne soit pas ru**. . • -« ' i 

Quant aux marchés pour iouiuttuie* de rusils et munitions 
de p ierre t il seroit peut-être dangereux de leur donner de 
la publicité. Ces sortes de mesures ne réussissent qu'a la faveur 
du secret. Je me suis pour cet objet et pour les autres , entouré 
d'hommes dignes de la confiance publique ; et j'appelle avec con« 
hance sur ma léte ia responsabilité de leurs opérations. 11 seroit 
bien utile , et je le demande , que l'assemblée envoyât une 
copie originale de ses marchés «t traités dans ses archives , 
pour y rester et y avoir recours en cas de besoin ; mais il seroil 
dangereux de les rendre publics. ( On a vivement applaudi )» 
. Je prie rassemblée de ne pas regarder cette demande du se» 
crut comme uu moyen , de ma part , d'écarter la lumière de 
ma conduite et de mon administration ; j'exécuterai toujours 
avec empressement toutes les mesures quelle ordonnera. On a 
beaucoup applaudi. 

11 a prié ensuite l'Assemblée de prendre en grande considér 
ration les proposions qui lui ont été faites de ia part du roi ; 
mesures que les circonstances rendoient très-urgentes. 

M. Lacotnbe Saint-Michel a pris la parole , et « demandé 
que le comité militaire fût entendu a un court délai, pour pro- 
poser un projet de décret sur les propositions du ministre. 

Un membre a demandé que le ministre de la guerce prit 
des mesures, promptes pour rétablir les places du; côté des 
liasses-Pyrénées : Que les places, a-t-il dit, soient mises, en 
état; et je répondis , suir ma téte , que les habitans de cette 
contrée ne démentiront pas la réputation des fiers Guttabres, 
que les Romains eux-mêmes n'ont jamais pu soumettre. 

Le ministre de la guerre a dit que le comité verroit , par les 
pièces qu'il lui remettoit , qu'aucune des mesures nécessaires 
n a été négligée. t 

L assemblée a décrété que le comité militaire ssra entendu 
demain sur les moyens du recrutement de l'armée, et que 
successivement toutes \e& séances. du soir seront employées pour 
discuter le» autres mesure^ proposées par le roi. 

La Séance a été levée. 



A PA 1US, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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I**, ASSEMBLÉE NATIONALE - LÉGISLATIVE. 
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JO U R N À L , 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS.- 

f* . • * * _,__, « - • • «l^ 

• • ? . . t 

> r. > __________ * 

(• t •*,■♦••»»• * ...... * 

2>« Jeudi là Janvier 1702,, riçùf heures du matin. " 

« m .».' 

tU.N a lu une lettre de M.Lacombe, curé de Saint~Pauh t - 
de Bordeaux, et député à la législature. Placé à la tête d'un© 
paroisse considérable , dans une viUe oà le^fapatisme travaille 
les consciences, il ne peut pas en abaudonaer. l'administration 
avant devoir trouvé un coopérateur qui puisse le remplace** 
Jusqu'à ce jour ses recherches ont été inutiles ; en conséquence 
.il prie l'assemblée de lui accorder un congé indéfini, jusqu'à 
•ce qu'il puisse laisser sa paroisse sans danger pour le troupeau»; 
si rassemblée ne le lui accorde pas , il se verra forcé d'envbye* 
sa démission. Il a fait en même-temps hommage d'un 'écrit qu'il 
a publié à Bordeaux , pour prémunir son troupeau contre 1*3 
-impressions du fanatisme, * 
» > M. Basire s'est opposé à ce que l'assemblée accordât un, 
congé indéfini. Un membre a proposé la question préalable sur 
la demande de M. Laçombe! lilie a été adoptée* 

Le ministre de l'intérieur a envoyé trois états certifiés par 
•lui, du nombre des décrets qu'il a envoyés d#ns les dé parte - 
mens depuis qu'il est entré au' ministère. »'Ce flomfore est de 
676 loix, dont '66 de l'assembiée canstilu tnte , 68 de l'assemblée* 
législative , et 56g portant aliénation de biens nationaux. Il na 
reste plus danr les bureaux du département de l'intérieur , 
-aucune loi à envoyer. Celle du 14 de ce mois, qui déclare 
infâmes tous «gens du pouvoir exécut'f , et tout citoyen (Van- 
. çois qui se prêteroient a des projets contre la constitution , est 
déjà imprimée , et elle sera incessamment envoyée dans les dé- 
partemens du royaume. Le - ministre a promis 1 "d'envoyer de 
. semblables états tous les quinze jours à l'assemblée ou du 
comité des décrets. L'assemblée eu a ordonné le renvoi 04 
-comité des décrets. : S» V : ' u'[ < ■ 

% 
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M. Amelot a âvnoncé qu'il sert brûlé demain Yingt-ïroi* 
millions d'assignats provenant de l'échange d'assignats de cinc| 
livres , lesquels , ajoutés aux $5 millions déjà brûlés . forment 
]a somme de cent millions , et complettent l'échange de* 
assignats de cinq livres. 

Une note du ministre de la justice , indicative des décret* 
aanctionnés , ou dont le roi a ordonné l'exécution , a été ren-i 
Toyée au comité des décrets. 

MM. les grands - procurateurs de la nation ont écrit a l'as- 
aemblée. Ils annoncent qu'ayant visité le local destiné à la 
haute-cour-nationale, ils ont jugé qu'il étoit impossible d'en 
faire usage dans l'état où il se trouve. Il n'y a ni décence, ni 
salubrité , ni sûreté pour le dépôt des prisonniers. Ils prient 
l'assemblée de les autoriser k chercher un édifice qui puisse 
convenir. Cette lettre , qui contient d'autres détails à ce sujet, 
a été renvoyée au comité de l'extraordinaire. * 

On a lu une lettre de M. Bonjour, qui a fait don à fa nation 
d'une somme de 5oo iiv. , pour être employée k l'entretien des 
gardes nationales. L'assemblée a ordonné l'insertion de cette» 
lettre , avec mention honorable au procès-verbal. 

M. Jay a rappelé la demande faite par M. Laeombe , curé 
de Saint- Paul ; il a demandé que l'assemblée acceptât sa dé~i 
.mission, puisqu'elle ne vOuloit pas accorder de congé. Plusieurs) 
membres ont fait diverses propositions. L'assemblée a décrété 
que, tous les fléputés à la législature seront tenus, de se rendre 4 
dans le délai d'un mois, k moins, conformément à la consti- 
tuti6n , d'exeute jugée légitime»par l'assemblée nationale. 

Un membre du comité de l'extraordinaire des finances a pré- 
senté un rapport et un projet de décret sur les secours a 
accorder au département de Lot et Garonne * pour le dédom- 
mager des ravages causés par las inondations. 11 propos oit de» 
donner une somme de i5 mille livres. M. Mouysset a repré- 
senté que le département de Lot et Garonne étoit composé 
de neuf districts , et que les dommages qu'il a voit éprouvée 
étaient trop considérables pour n accorder qu'une somme de) 
i5 mille livres, lia proposé de la porter à 3o,ooo Iiv. 

L'assemblée a décrété l'urgence. Qn a demandé la question 
préalable sur l'amendement de M. Mouysset. L'amendement a 
été adopté. Nous le donnerons dans un prochain numéro, 

La parole a été accordée au rapporteur du comité de lén 
gislation • sur l'affaire de Caen. M. Guadet-a dit: 

Quatre vingt - quatre citoyens sont détenus depuis trois rooia 
dans les prisons de Caen. Le volume énorme de la procédure 
est tout-à-la fois l'excuse de k municipalité , qui n'en a fait 
parvenir les pièces qu'il y a environ quinze jours , et du retard 
que votre comité a mis a faire aon rapport. 

Le directoire 0u département de Caen instruit des manoai 
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fléî prê|ra rie*t-sentterttés !r çr«tf devoir prendra un arrêté par 
lequel il erqofgriott à tons 1*5 carte remplacés , de Quitter leurs 
paroisses , à moins qu'ils ne 'fussent munis d'un certificat de leur 
taunierpalité qui annonçât leur bonne conduite. Cette mesure 
qui pouvoir avoir de très-bons effets fut improuvée par le mi- 
nistre 'de i*intéri«*ûr\ et tel fut l'effet de cotte improbation, 
qu e-llè-'T-tt passer d«B excès de^zèle à un excès d'intolérance. 
On ouvrit en efeet toute*' lès églises , et cette tolérance accrut 
l'audace des ennemis de la chose publique. On les vit en effet 
requérir, * main arm^e avec des huissiers et des records, les 
ilou'veàii* eùr^* d'ouvrir "le* ' églises. Dans le -département du 
Carvados ^ la presque totalité dès habitans est entièrement dé«* 
vouée' a ta révolution , mais l'aUdace des ennemis pouvoit être 
funeste dans la ville de Caen où étoient rassemblés beaucoup 
de cindevarit nobles» Il ci oit naturel qu'ils profitassent de. cette 
occasion pour exciter dés troubles. Ils invitèrent en consé» 
quehcè Kl. Bunel , oi- devant curé d'une paroisse de Caen» à 
«ire la messe dans son ancienne paroisse , le 4 novembre ; on 
croyoit que le- nouveau curé de la paroisse de St:-.lean s'y re* 
fuseroit. Mais au contraire , ce nouveau pasteur se conduisit 
«vec une grande sagesse» Ii ne fut pas plutôt instruit de Ja 
détertnination de M. Bunel qu'il s'empressa de lui offrir des 
érnemens ; et trouvant l'auditoire composé de manière à faire 
craindre des dissentions, il monta en chaire' et prêcha la tol#- 
*ance , l'union et la charité chrétienne. Italie jusqu'à offrir 
de servir la messe à M. BuUel , et la servit en effet jusqu'au 
moment où un prêtre rci-ifcevant attaché à M. Bunel , vint le 
Remplacer. Cette condescendance n'empêcha point les trouMes 
qu'aVoit justement craints le pasteur vénérable dont jo vous ad 
parlé; * , 

^ Il y Irvoit deux partis dans l'église. L'un , et c'étoit le plus 
nombreux , étbit composé de ci devant nobles et de leurs va*- 
lets ; Taûlre-étoit composé de- patriotes. Celui r.i étoit le plus 
fbible. Il fut injurié , maltraité; l'on entendit même plusieurs 
'fois s'écirter^ qu'il falloir penidre ceux qui étoient pour l r cons- 
titution/' Mai* rien ine désigne dans jtes dépositions ceux qui 
ont tenu ce propos. 

* ' L'avttrtfabe dti patti an stowa tique l'enhardie à mettre d<tns 
sa conduite une gTande -indécence. On annonça'^me le Ipîk.'c- 
rrtaîri MwBflfiei chanteroit dans 1 église de St.- Jean un tè>àtium 
en actions de grâces , e\ que la nation auroit le dessous. ih 
iirent plus ; au grand scandale de la religion , ils ramenèrent 
M. Burieï en triomphe , et vous devez penser de quels propoa 
cette cérémonie étoit accompagnée. 

La municipalité pensa' qu'il 'étoit possible que le lendemain 
des troubles plus grands fuesént excités ; elle prit le parti d'in- 
viter M. - Bunel ne point faire * lç lendemain $ 'la cérémonie 
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qui avoit été annoncée et l'obtint de lui. Mais, soit affecta* 

tion , soit insistance dans les projets que l'on a voit {planés 4 
Péglise se trouva pleine à 9 heures du matin. On attendit 
long-temps, mais enfin il fallut bien dire que M. Bunel ne 
viendroit pas. Alors les valets qui étoient nombreux, comme 
la veille , tinrent des propos insultans , et dirent hautement 
que Ton étoit en force , et qu'il falloit chasser les patriotes. On 
se porta cependant au dehors de l'église , et bientôt devant la 
porte de l'église" où il s'engagea un combat dans lequel quatre 
personnes furent grièvement blessées.- 1 , h-Vm»**! 

Le département: fut bientôt instruit qu'un trouble agitoit 1* 
ville ; si envoya «des commissaires qui furent attirés par del 
eoups de feu 1 ils.. trouvèrent la municipalité en /Corps ,av,eç le 
drapeau rouge-, qu'elle n'avait point eu besoin de déployer 
parce qu'elle avoit suffi à> ramener la paix par ses exhortations 
L!insurreciion recommença : Tordrevfut donné, dftbattfceyk gé- 
nérale , et de ne point tirer jans ordre: I# .générale. fut donc 
battue ; et les citoyens de Caett se ti?ansportèi:en*H#naçun dans 
leur compagnie.. Les compagnies se, formèrent dâns les divere 
quartiers de la ville : nVs*en forma une: aussi sur la place Saint- 
Sauveur ; elle étoit presrgua toute composée de ci-devant nobles. 
La municipalité y envoya des commissaires;-; mais rien n'apprit 
quel avoit été l'auteur de ce rassemblement , et quel devoit en 
être le résultai? : Al paroi t seulement! , que , .désespérant dfi poi*- 
voir se grossir assez pour faire résistance , cej*e compagnie sui- 
vit M. Basset, officier de la gàade 'nationale , qui la conduis^ 
à la municipalité pour prendre. i'^orcbre^- rf-»i m; :••> fflVfo«îi 

Pendant que l'on marchoit airisi , des propos futent .tenus 

Î>ar coux qui composoient la compagnie ,:;£tjees;; propos déch- 
oient leurs mauvaises intentions. Cependant on arrive à Ja 
municipalité, la compagnie de la place Saint - >Sauveur esti dé- 
sarmée : on soupçonne des armes cachées », on fou^lie^-ÀÇ l'of* 
trouve en effet des pistolets sur Ceux qui Ja composoient ; on 
trouva aussi sur M. Gagnoh un écrit quj ta peur ♦titre* : projet 
de rassemblement; et bientôt la municipalité .croyant .voir 
dans ce projet une conjuration^ ^teonner'rasarttw/gen^ lt t<o«^iD 
la ville. t.fofio'ii ['ix'»' i~f< * 

M. Guadeft a>Uti cette pièeèri ieJle' -suppose le Tries} ir- de. proté- 
ger lés personnes et les propriétés'., .'et de rétablir l'empire des 
loix. Seize articles suivent ce plan , et par-tout l'on nomme «lu 
nom d'honnêtes gens ceux qui -composeront le rassemblement 
projeté. M. Guadët a contmué::,bfu:D* 1 .* 

. Les citoyens en présence desquels, cerçe pièce > fui, lue , : y 
virent un plan de conjuration contre la. constitution et contre 
les autorités constituées ; 1 île y virent aussi, des citoyens qui 
vouloient former un état dans .Fétat f et élevé» line .nouvelle 
autorité à cât-e. des autorités, constituées. I)e là Rflgujfanç des 
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craintes» des Alarmés dont toute ia ville fut agitée : le troublé 
fut au point que la municipalité ne pût s'empêcher de le ce- 
•connoitre. En effet , la garde nationale , armée , se transporta 
dans presque tous les quartiers de la ville; et les citoyens qui , 
soit par état, soit par leurs opinions connues , faisoient naître 
des soupçons , furent arrêtés , fouillés , et conduits dans le» 
prisons. 

Dans ce. nombre étoit M. d'Héricy» lieutenant - général des 
arrnées*du ,rui. Il étoit dans sa voiture , et parioit pour la cam-'* 
pagne ; on lui demanda comment , dans un pareil moment 
d'alarme il pouvoit s'absenter de la ville. 11 répondit qu'il 
ignoroit l'alarme dont on lui parioit, et qu'il avoit des affaires 
à la campagne. La garde nationale l'arrêta néanmoins, et. la 
conduisoit , ainsi qu il l'avoit demandé ; dans sa maison , lors- 
que l'on jencontra M. le Vaillant : celui-ci voulut empêcher la 
garde nationale d'exécuter son projet ; il fut également enve- 
loppé. Il se" permit une résistance qui dans^ce moment étoit 
criminelle ; il tira même un pistolet dont il voulut faire usage 
contre l'officier de la garde nationale qui l'approchoit I«*plus.- 
On trouva d'autres armes dans sa poche , et une pièce dont il 
est important de vous .donner lecture , parce qu'elle détermina 
sa conduite et celle de M. d'Héricy, non pas dans leurs mai- 
sons , mais dans les prisons. Cette pièce est une lettre sans 
TÏate et sans signature ; adressée à M. le Vaillant. 

Cette lettre porte particulièrement sur la nécessité de se 
donner des chefs : on y parle sur la nécessité de préparer le 
bourgeois à une proclamation nécessaire , et qui sera faite 
incessamment. — Nous nous donnerons des chefs , dit- on , 
et nous nous" organiserons de manière à ce que le bourgeois 
pense que noes pouvons lui être utiles. Quant au danger de 
nos chefs , nous les barrerons ; et Ton y regardera à deux 
fois pour. las insulter, parce que ce seroit le signal d'un 
mouvement. — Outre cette lettre , on saisit aussi sur Al. i<* 
Vaillant le projet de réunion en seize articles, mais précédé 
d'une instruction qui ne se trouve point dans la première, 

Ces découvertes engagèrent à de nouvelles recherches : on 
trouva sur M. Blanchard 'une note N d'liommes armés. 

plusieurs autres citoyens , qui ne faisoient pas partie de la 
compagnie de Saint Sauveur , furent aussi arrêtés, et plusieurs 
pour avoir été soupçonnés d'avoir tiré par leurs fenêtres suc 
ta garde nationale. C'est un fait sur les auteurs duquel votre 
comité n'a point trouvé d'indication dans la procédure. 

Dès le lendemain , les prisonniers étoient au nombre de 
quatre-vingt-deux , et la procédure fut commencée. Les divers 
int^rogatoires jetèrent peu de jour sur le projet de conju- 
ration. Le sieur d'Héricy étoit également porteur de plusieurs 
pièces qui furent saisies sur lui. Je vais les lire. 1 
jN*. in. T3 
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Une lettre signée demande à M. d'Hérissé, en le nommant 
son cher général . Je se réunir à son autear. Une autre , signée 
Mallrville , le remercie d'une réponse qu'il a faiie, et qui 
signifia ou ne signifie rien à vol ntè. ( Ce sont les expression» 
propres de la lettre ). Dieu veuille * ajoute celui qui l'écrit , 
tenir f entreprise ; car c'est lui seul qui donne des succès. 
Je \ouurois que nos évéques émigrés en rendissent un bon 
co^ • le public , en se rassemblant, sur la frontière pour mettre 
„ tout sous sa protection. Vous aurez lu la lettre des princes m 
et vous «n êtes sûrement content, surtout de Ja.lin. On m'as- 
sure qu'une lettre fraîche de la frontière 'annonce que les 
rassemblemcns augmentent : une autre annonce que le curé de 
Saint-Sulpice chantera la grand'messe dans sa paroisse le jour 
de la Toussaint. Tous nos jeunes gens partent , ou sont déjà 
partis. Dieu veuille les conduire et les ramener et* paix. Je 
vous envoie la lettre de mon fils : il aura sans doute été très- 
content de la votre. Tout notre comité vous complimente : les 
'finisses viennent lundi ou mardi. * 

Plu .ieurs autres pièces ont été également saisies ; mais elle 
'toient tellement déchirées , que les commissaires nommés 
■j-our les examiner n'ont rien découvert sur le projet de cons- 
piration. Quelques autres lettres ont été trouvées ; elles sont 
îu différentes : elles ont rapport à des affaires de famille , et 
contiennent la manif station d'intentiorîs mauvaises contre le 
succès de la révolution.' 

IJn M. Désaye la Bazière étoit aussi dans la compagnie de 
Saint-Sauveur. Le lendemain de son arrestation , il fut trouvé 
saisi de deux lettres qui doivent lui avoir été envoyées dans 
la prison , ainsi que vous en pouvez juger par- la lecture. 
Dans la première , madame Haret exprime en son nom et 
en celui de sa fdle , tout i intérêt qu'elle prend à sa situation. 
Elle envoie deux, louis d'or à son cousin, et une lettre qu'il 
est important ( lui dit-elle ) qu'il ^jette au feu après qu'il 
l'aura lue / 

L'autre lettre, à l'adresse de madame ' Haret , étoit ainsi 
conçue : 

« J'ai cherché vainement à rallier la compagnie ; mais la dé- 
route est complète: le courage des nôtres est abattu. Je me 
suis vu vivement pressé et poursuivi de près ; j'ai eu de la 
peine à me sauver avec mon cheval. Je suis aux environs de 
Caen , e t je ne puis pas m'en éloigner que je ne sois sûr de 
votre sort... De là j'irai me réunir, dans une autre grande 
ville, aux nôtres, qui ne manqueront pas d'y, aller». 

La lettre est signée Adolphe ; le reste du nom est "déchiré. 

Pendant que la procédure s'insiruisoif à Caen , et quelles 
officiers municipaux renvoient les déclarations des citoyens dé- 
tenus , la municipalité de Bayeux > occupée aussi de dévoiler et. 
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de découvrir les auteurs du projet de conspiration, fit passer k 
celle de Caen une lettre datée du 16 novembre, signée L. B. # 
à l'adresse de M. Wilsh, chez M. Jacob, tourneur, à Tour- 
nay. Elle est écrite à-peu-près en ces termes : 

xt J'ai reçu avec plaisir de tes nouvelles. Je suis fâché de 
n'avoir pas été instruit de ton voyage ,' je l'aurois fait avec toi» 
J'ai vu, à Baveux t le marquis de Briqueville et autres qui 
viennent de Coblentz; ils disent que pour cette année il n y 
aura pas de choc. Tu sais sans doute l'affaire de Caen. Nous 
étions environ huit mille coalisés qui étions prêts à partir au 
premier mouvement. Un curé inconstitutionnel disort la messe 
a 1* église de saint Jean le jour de ia Toussaint: cela causa de 
la rameur parmi le peuple ; deux des nôtres furent attaqués , il 
fallut se battre. 11 n'y avoit qu'une certaine quantité des nôtres 
qui pût s'armer; la garde nationale s'en empara, et deux cents 
'ont été conduits et enfermés au château. Tu auras de plus 
grands détails dans l'ami du roi. m 

;» Tous nos émigrés qui étoient à Caen ont été obligés de 
sortir de cette infâme* ville. J'ai écrit à ta mère pour Un de- 
mander le paiement de la somme pour laquelle j ai répondu 

pour toi à M Elle m'a dit qu'elle n'entroit pas dans çes 

affaires : elle s'est fâchée de ce qu'on t'a voit prêté; que ceux 
qui nrêtoient ainsi aux jeunes gens méritoient d'être punis, et 
qu'elle pe paieroît pas... Signé, L. B. ». 

Il paroît que le nom de Wilsh étoit un nom emprunté ; 
dont les émigrés se servoient pour faire parvenir leurs lettres 
en sûreté. 

Les prisonniers détenus à Cien. ont produit une déclaration 
dont ils cherchent à tirer parti pour atténuer les preuves qu'oi\ 
peut trouver dans c«tte lettre. 

Deux particuliers, dont l'un se disoit président, et l'autre 
conseillerWu parlement de Normandie , se sont présentés avec 
un magistrat, chez le seur Jacob, tourneur à Tournay. On lui 
a demandé si un Al. Wilsh logeôit chez lui ? Il a repondu né- 
gativement, et qu'il ne oonnoissoit personne de ce nom. Mais 
cette déclaration est détruite par celle de l'auteur même de la 
lettre, 

La municipalité de Caen, occupée de suivre le fil du complot, 
découvrit le nom du marchand à qui l'auteur de la lettre avoit 
répondu pour - son ami. Ce marchand fut appelé ; il nomma 
un sieur Lavigne comme étant le seul qui lui avoit répondu 
pour un jeune homme à qui il avoit prêté. Le sieur Lavignè 
fut mandé. 11 se tint sur la négative. Le billet qu'il avoit con- 
senti au marchand lui fut présenté. Jl avoua alors qu'il étoit 
fauteur de la lettre ; qu'il y avoit en effet une coalition ;' 
<|u'ayant été invité à y entrer , on lui avoit indiqué un M. Cons r t 
Tain> chargé de faire les enrôleraens ; qu'il étoit ailé chez 

■ 
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M. Coustain , qui s'é toit trouvé absent; et que depuis ayant 
ëté détourné de ce projet par ses parans , il y avoit renoncé , 
et s'étoit fait inscrire sur les rôles de la garde nationale. 
% " M. Guadet a ajouté qu'un grand nombre de témoins avoient 
été entendus ; crue la plupart n'avoient donné aucun indice 
t!ù complot ; qu ainsi de l'avis du comité , il en avoit fait extrait 
dont il a fait lecture. Parmi toutes les ctispositions , nous avons 
distingué celle de madame Haret; elle a reconnu que les lettres 
déjà*rapportécs avoient été écrites de sa main , à M. Laradien 
,au cliâteau de Caen. 

Ici M. Guadet se trouvant fatigué , a demandé la permission 
de se reposer. 

Le ministre de la marine a obtenu la parole pour répondre 
à l'accusation dirigée contre lui par le comité de marine. Ras- 
snré sur la justice de rassemblée , il espère quelle verra qu'il 
n'a pas* perdu sos droits à son estime ni à celle des citoyens. 
Quant à ma p'ac?, a-t-il ajouté , elle n'a jamais eu d'autre prix 
à mes yeux que celui de %ie mettre a portée de partager les 
périls de tous les François , de servir 1% roi , et d'être utile â 
Sa chose publique. 

Le comité s'est réduit à deux points principaux ; le premier 
, est l'assertion de ma lettre consignée dans le moniteur ; le second 
la prolongation de congés accordée à des officiers dont les congés 
étoient expirés. Je m'arrête d'abord à ce dernier chef d'accu- 
sation , et je remarque qu'on ne me reproche plus d'avoir donné 
des congés , mais seulement des prolongations de congé. La 
réponse est simple. Le nombre des congés prorogés est de 25. 
Aucun n'a été accordé à des officiers dont les congés étoient 
expirés. Je demande à cet égard que des membres de cette 
assemblée soient chargés de se transporter dans le jour au 
bureau de la marine, pour vérifier sur les registres l'exacti- 
tude de mon assertion , et ils en rendront cornue à l'as- 
semblée. 

Depuis le i5 octobre , il n'a été expédié que cent treize congés ; 
ainsi tombe de lui-même le reproche qu'on me fait d'en avoir 
envoyé trente par chaque cotarirr. MM. les commissaires cons- 
tateront, que sur ces congés 5/\ ont été accordés au retour 
de campagnes , 22 à des officiels blessés ou malades , 2* pour 
dès voyages autour du monde à deux officiers dont rassemblée 
a approuvé le projer, en leur accordant des secours pour l'exé- 
cuter : 2 pour raison de santé personnelle, 3 pour aller servir 
dans l'étranger, et 25 prorogations. C'est sur ces 23 seulement 
que ma conduiiepourroit être rc^rdhensible ; mais ellesont été 
accordées à des Officiers appcllés par leurs affaires personnelles m 
les uns dans leur famille, et quelques-uns à Saint-Domingue. 
J'ai envoyé au comité l'explication des motifs d'après lesquels je 
me" suis déterminé à les accorder, Sans doute ils lui ont paru 
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légitimes , %t il r let- * jugé valable»; puisqu'il né les « pascn«{ 
tiqués , et qu'il n'en a même pas parlé* • 
. . Xe rapport du comité dit bien que ces motifs ne sont pas. 
suffisant, mais sa décision .ne porte directement* sur aucun ; il 
n'en émane formellement aucun, et sûrement une allégation 
vague fit jn déterminée ne doit pat arrêter le corps législatif.. 
^Te sachant donc pas sur lequel de ces, motifs porte Ja critique 
aiu< comité • il ne m'est pas possible d'y -répondre. 

j'observerai donc qu'aucune loi ne défend au ministre de 
la marine de juger de la légitimité des raisons alléguées pouf 
obtenir,: de* congés ; qu'ainsi ma conduire à ce sujet est à l'a- 
bri, de tout reproche. Le salut de l'état est sans doute la prer- 
tnièpe ; desioix , et c'est celle qu'un ministre doit, observer avec 
sévérité. " Mais ai- je compromis la sûreté de l'empire ? Je. aer* 
Sice des . ports et arsenaux est-il donc interrompu ? non * tttes- 
sieura ; le comité, ne me le reproche pas. 

JJ me reprocfie d'avoir donné des congés malgré la suspèxi» 
«ion qui' eu avoit été ordonnée par mon prédécesseur. , par 
«a lejfcrq tin, ï3 ( eoiU„ écrite à tous les commàndans des ports. 
J'avoue que sans le rapport du comité, je n'auroispas connu 
cafte lettre trente par mon prédécesseur deux mois avant mon 

entrée au ministère. ^ 

..«■«J'ai cherché à connbître les motifs qui a voient pu dt'termi- 
jier le ministre de la marine à ordonner la suspension des 
-congé*. J'ai vu et j'ai .appris que cette suspension avoit été 
*ollicitéê"par les approches de l'époque du i5 septembre , qui 
«étoit ©ëlie.lixéé. pour. mettre n exécution la nouvelle orgasuV 
eation.disJa rcatinre.; Des dispositions ultérieures que l'assem- 
blé constituante n'a pas eu le temps de régler,, et que je n'ai 
jeessé tle -solliciter de l'assèmbléc; sont tellement, nécessaires , 
<jue «ans , elles >la nouvelle organisation ne peut pas être exé- 
cutée^ Ainsi ,. quand la lettre du iSaoût m 'au roi t été connue , 
èl nvéû^ été impossible de tenir- aussi long-temps- les congés 
Suspendus , et. pour *in délai absolument indéterminé. Mon 
prédécesseur même yadérogé ; car il a accordé depuis , dans le 
-cottxarit.de septembre , quatorze congés et dix proroge tionsv 
aJ'observerai encore que sans connoître la lettre tlu 1 5 août', 
«j'ai suivi l^ésprit qui l'a dictée , ee que lous let congés que j'ai 
%tcorcbés ne doivent durer que jusqu'à la prochaine oTgàfeit- 
«tettozb • . • ' 4 * . ■ 

Je passe àui dernier- reproche (sur, lequel on insiste le plus*, 
%ia lettre au moniteur. J ai trompé, me dit-on, la nAPipn, Je 
&>rps 1 législatif et le roi , en écrivant qu'a cotte époque au eu a 
-efEcier n'a voit quitté ton poste , etc. Pour ne pas fatiguer Tas- 
«sembiée* )e rappellerai seulement que le deux de ce mois je 
f disOW cqu'on ne pou voit oiter aucun officier qui eût quitté soit 

î^i^À *Y<^°qu^ de »^ieruçée> au ministère, Le comité n'en 
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-k cité aucun? Je lié puis donc être plus 'bit meîrîs blâmaoti 
que suivant le plus ou moins d'étendue qu'on donnera att 
mot posté. Je croit avec tous les marins de l'Europe que le 
mot poste doit s'entendre de toutes 'fonctions* actives, telles 
«jue le commande le service des ports. 1 

J'ai affirmé dans ce sens , qu'aucun, officier n'a voit quitté 
eon poste : le comité n'a pas prouvé le contraire» C?est'donG 
«Vrai , et j ai dû le dire, j'ai dû l'écrire dans certains jr>ur>» 
si aux , tandis que d'autres prétendoient que j'avois rerais à 
l'assemblée dés états inexacts. ** • . / : 

Je puis dire que cette publicité n'a pas produit un rfttfu* 
Tais effet chez l'étranger , et que la connoissance de l'état 
de notre marine n'a pas peu servi à déterminer le dey d v Aîger 
è un accomodement avantageux pour nous. ... 
. Je réfute pour la dernière fois l'inculpation d'avoir trompé 
le corps législatif et le roi. Les objets sur lesquels ma respon* 
bilité porte sont les étals de revue, les ordres en commandement 
ait les ordonnances en distribution de fonds; c'est sur cela qué 
Je suis responsable. Quant à ma lettre au Moniteur , elle est 
mon opinion personnelle. • . \ 

Que peut donc être le motif des inculpations dont on m'ac* 
cable ? On me signale comme ennemi du peuple et. du bien 
public : c'est donc comme homme public qu'on doit me juger. 
Ma conduite privée est à l'abri de tout reproche. Je pourroit 
rappeler ma conduite dans la province de Bretagne ; je pour*- 
rois dîre qu'aucun obstacle ♦ aucune circonstance ne m'a arrêté 
pour chercher à servir le peuple breton. Les député» d* cette 
province qui sont dans cette assemblée pourroient en rendra) 
témoignage.... •'.« ....,» - 

Au reste , pour répondre d'avance aux soupçons 4jue^ foa 
pourroit appeler sur mon administration pendant que j'étoit 
intendant de la marine dans la ci-devant province de Bre* 
tagne,;il me suffira de rappeler que lorsque j'ai quitté ce 
département, les députés à l'assemblée - constituante furent 
chargés par le peuple breton de solliciter le' roi de ne point 
accepter ma démission. Ainsi , si celui-là est l'ennemi du peuple 
qui l'a bien défendu, sans doute personne n'en mérite plus 
}e reproche que moi. On tne dit aussi ennemi de la consti- 
tution. Je déclare que. je suis convaincu qu'il n'y eu que son 
entière exécution qui soit avantageuse à la France. Je déclare 
encore que ceux qui s'en montrent le plus enthousiastes ne 
■aont pas c«*ux qui l'observent le plus scrupuleusement. Ce sont 
les actions seules qui prouvent la fidélité à la constitution , et 
l'on ne citera pas un seul acte de mon ministère qui y soit con- 
traire^Le sentiment qui m'y attache sur - tout est Stl' ansôur det 
Tordre , et le respect que tout citoyen doit avoir pour le* 
Joix qui régissent son pays. Cependant si mon zèle peut quel*. 
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If&efoîs m'entraîne* dans des erreurs , je déclaré que f e m* 

trompe de bonne foi , et que je recevrai avec reconnoissance 
tous les avis que l'on voudra me donner. , 

Aujourd'hui , messieurs , je réclame votre justice , et je I» 
réclame avec d'autant plus d'instance , que je ne peux pour- 
suivre devant les tribunaux ceux qui accumulent contre moi 
des inculpations. En effet, dans le nombre des pétitionnaires t r 
j'ai reconnu plusieurs des commis de mon département. Vous 
observerez que la réforme que les nouvelles loix prescrivent y 
doit réduire le nombre de 225 commis à o5 ; qu'il est possible- 
que le regret de perdre leurs places ait excité en eux quelque) 
amertume contre le ministre qui fera exécuter la loi. Peut être 
aussi a-t-on vu le moyen de conserver encore pendant quelque 
temps ses places , en dénonçant le ministre, et en retardant ainsi 
la nouvelle organisation. Mes bureaux m'en offrent eux-mêmee 
.l'exemple. Mais quelle constitution pourroit résister, messieurs^ 
à une insubordination pareille des subalternes? Des inconvé* 
niens si graves vous frapperont, et vous sentirez que la res^ 
ponsabilité des ministres ne peut être exercée avec fruit , que> 
lorsque les ministres seront comme tous, les citoyens sous U 
protection , de la loi. , , 

On a applaudi. On a demandé le renvoi au comité de ma» 
line. Après quelques débats , il a été décrété. 

M. Delessart a dit : Le roi m'a chargé de communiquer à 
rassemblée nationale la copie exacte et entière d'une dépêche 
de M. de Sainte-Croix , datée de Coblentz le dimanche i5 jan- 
vier 179a. 

Monsieur , vous avez recueilli sans doute , dans les notes 
que je vous ai successivement remises au nom de l'électeur de 
Trêves, la conviction de son retour à une conduite plus- con- 
forme à ses devoirs envers, nous, çt vraisemblablement à sea 
sentimens. J'ai peu à ajouter relativement aux ordres donnez 
pour dissiper les rassemblemens militaires , et détruire les pré-? 
paratifs hostiles qui ont provoqué le ressentiment de la nation» 
et les justes réclamations du roi. La dissolution de tout corps 
militaire , la saisie des caisses et munitions de toute espèce 9 
la prohibition de tout magasin d'approvisionnemens ; enfin , 
la dispersion réelle et complète des hommes, des armes et des 
.chevaux : tels sont les points sur lesquels j'avois ordre du roi 
de demander justice ; et j'ai déjà indiqué qu'elle seroit rendue. 

Le règlement à l'égaiù des émigrans est exécuté dans Télec- 
torat de Trêves , ainsi oue dans les pays-Bas. Près de quinze 
cents hommes , leurs chevaux et leur suite sont partis de 
Coblentz , et sortent tous les jours du domaine de l'électeur.' 
^uo n'ai- je à vous apprendre leur retour en France ! ce 
'-seroit le plus beau jour de ma vie, comme conciliateur et 
«itoyen françois. i i x . . : i : . . . 
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Si cette dispersion éprouvoit ëncore queîqué retard ? fl 

Faudrait l'attribuer uniquement eux glaçons dont la Mozélle 
et le Rhin sont couverts. La navigation et les chemins sont 
impraticables : mais j'ai l'assurance de son altesse électorale »• 
qu'elle pressera les mesures déjà prises ; et j'espère n'avor* h 
vous dénoncer aucune violation de cette promesse. 

J'ai employé ponr obtenir ces réparations > une politique) 
franche , la seule qui convienne à un grand peuple. 

Signé , Sainte-Choix. 

On a beaucoup applaudi , et rassemblée a décrété le renvoi 
à son comité diplomatique. 

Le ministre de l'intérieur a annoncé que les 37 accusés de 
Perpignan étoient partis le 12 de ce mois pour Orléans , sout 
l'escorte de 5o hemmes. 

Le ministre de la guerre a eu la parole. Il a rappelé à l'as- 
semblée qu'elle avoit fixé à aujourd'hui le rapport du comité 
militaire sur les mesures proposées, par le Roi. ; 

M. Dumas a dit que le rapport étoit prêt. Il a été décidé qu'il 
sera entendu cè soir. 

Il a rendu compte ensuite d'une lettre qu'il a reçue du 
département de la Seine-inférieure , relativement aux gardes 
nationales de ce département. Il a prié l'assemblée de la prendre 
-en considération. Elle a été renvoyée au comité militaire. 
■ 31 a obtenu d© nouveau la parole. J'ai sollicité la parole , 
*-t-il dit, pour remercier un membre de l'assemblée, de l'at- 
tention qu'il a eue de me prévenir que les drapeaux aux trois 
«couleurs n'ont pas encore été envoyés aux' régimèhs. Je puis 
assurer l'assemblée que je ne négligerai rien pour faire par- 
venir le plus tôt possible, aux divers régimèns, cè signe de la 
liberté qui nous assure Ja victoire ou la mort. On a beaucoup 
applaudi. ** 

M. Guadet a pris la parole. Il a observé que le rapport étant 
'encore très-long , il ne pouvoit pas le continuer , à cause de 
la brièveté du temps. Il a proposé de faire imprimer le projet 
'de décret arrêté par le comité; afin que les mertrbres' pusserjt 
♦se préparer à le discuter d'après les faits. Il a lu le projet 
de décret qui met en accusation le sieur La vigne , mandé ^ 
barre le sieur Malleville , et déclare n'y avoir lieu à acetf- 
•sation contre les autres. L'impressiôn en a été décrétée et TàfourNi 
* hem ent fixé à Samedi. ij ~; ' J 

e . La Séance a été levée> ^ 

: i . - • ■ . : . *J 1 ' - .1.1'' * 
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Im. ASSEMBLÉE NATIONALE -LÉGISLATIVE. 

ii i ; _ 

J O U R N A L 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Jeudi 19 Janvier 1792, six heures du soir; 
et du Vendredi 20 , neuf heures du matin. 



1 . , 

Du Jeudi 19 Janvier 179a , six heures du soir. 



À séance a commencé par une discussion sur la demandé 
/d'un rapport du comité de législation, pour constater les nais* 
sances f les mariages et les morts. M. Lemontey avoit fait cette* 
proposition. Il a dit qu'il etoit inutile de charger précisément 
le comité d'un rapport , si quelqu'un des membres de l'assem- 
blée pouvait le faire. Il detnandoit un ajournement prochain. 
On a observé que. le comité de législation s'occupoit des objets 
èmoacJs. L'assemblée a passé à l'ordre du jour. 

M. Gossuin a réclamé la paroi 4 , au nom de tous les dépars 
temens du royaume, pour les faire jouir de la faculté accordée 
aux citoyens de Paris, de présenter des adresses et pétitions k 
l'assemblée nationale. U y en a plus de 4°° au comité. Je de- 
mande à en rendre compte succinctement à rassemblée. 

Une députation des patriotes Bataves a ét«' 4 admise à la barre* 
X»*ornteur a parlé du plan de législation qu'avoient formé des 
hommes libres, et de la proscription dont ils ont été les vic- 
times, il a prononcé un discours où bnlloit un patriotisme pur» 
et un ardent amour pour la liberté. L'objet de la pétition étoit 
d'accélérer le paiement de leurs pensions. 

Dans la réponse de M. le président, nous avons remarqué ce 
passage; — Bataves, vous dont l'industrie a créé jusqu'à la 
terre que vous habitez; vous que le Peuple Romain s'honora 
décompter parmi ses alliés, vous serez les amis des François 
tant que vous serez les amis de la liberté. — L'impression , la 
mention, honorable de l'adresse, et le renvoi au comité de 
liquidation ont été décrétés au milieu des plus vifs applaudis^ 
semens. 
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L'ordre du jour a appelé le rapport du comité" militaire sut 

2e mode de recrutement , c'est M. Dumas qui l'a fait : noue 
le transcrirons dans le numéro qui rendra compte de la dis* 

v cussion. 

On a demandé l'ajournement à samedi soir. M. Thuriot a 
prétendu qu'il n'y a* oit pas assez de temps d'ici à samedi pour 
méditer sur le pian du comité y qui tend à faire faire une dé- 
pense extraordinaire de quinze millions. Il a demandé le renvoi 
au comité de IVxtraordixiaire des finances. On a observé que 
la dépense ne seroit que de cinq millions. 

Je ne prétends point juger le projet du comité , a dit M. 
Chéron ; mais avant qtlë son rapport ne fut fait , on a dit qu'il 
faIJoït qu'il passât la nuit , s'il ( toit nécessaire , pour le méditer 
et le présenter incessamment à 1 assemblée. Je demande donc 
l'ajournement à samedi au plus tard , dussions-nous passer aussi 
la nuit à y réfléchir. ( L'assemblée et les tribunes ont vire- 
ment applaudi. ) ' • 

Je n'ai pas besoin , a dit M. Dubaillet » de réfléchir jusqu'à 
■ametii prochain pour savoir que la moitié au moins du projet 
du comité n'est pas bonne. Je demande cependant l'ajourne^ 
ment à samedi , ét que l'on entende M. H ugot , ancien militaire, 
qui peut avoir de bonnes vues à nous communiquer. 

M. Dumas a appuyé cette proposition. La question préalable 
aur le renvoi au comité de l'extraordinaire a été adoptée ; et 
l'ajournement à samedi matin et l'impression ont été décrétés. 
3V1. Hugot a été entendu. 

Il a proposé quatre moyens de remplacer , par un prompt 
recrutement, les 5i mille hommes qui manquent au complet 
de l'armée. — N'approuvez ni ne désapprouvez, disoit - il en 
commençant : lorsque j'aurai fini, vous me jugerez. Nous avons 
besoin de 5i mille hommes. Nous ne pouvons les recruter 
aans toucher à nos finances. Il faut chercher le m >yen le plus 
è onomique. Je vais au but ; vous voyez que je suis lest» 
Comme un ancien officier des troupes légères. ■.; 

Je vous propose d'abord de fixer un court terme à la durée 
3es engagement: on consent plus volontiers à s'enrôler lors- 
qu'on ne doit pas rester huit ans au service. 11 en résulte 
d'ailleurs un avantage pécuniaire ; car il est naturel de ne pas 
donner autant , pour prix de son engagement , à un citoyen 
qui s'engage pour trois ou quatre ans, qu'à ceîui qui s'engage 
pour huit. Si vous me demandez quelle est la cause principale 
de la dépopulation des campagnes, je vous réponds: l'armée 
et la domesticité. Ce seroit facile à démontrer ; mais comme 
je ne veux point abuser de vos momens , je passe les preuves 
que j'aurois à vous donner. Au contraire , engagez pour trois 
ou quatre ans seulement, et nous verrons luire le beau jour - 
çù nos campagnes seront peuplées de guerriers cukivateurs , 
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•t où les Cinckinatus he seront pas aussi rares que les Tu~ 
rennes. 

Je place mon second moyen dans l'emploi des auxiliaires : 
leur nombre est très-grand ; offrez-leur des postes à remplir 
dans le moment , et vous les verrez se hâter de les occuper. 
Lorsque la patrie est en sûreté , chacun peut y rester aussi : 
est-elle menacée , tout citoyen doit la défendre ; et honte 
soit au lâche cui ne voudroit occuper aucun poste ! 

Je trouve facile , raisonnable et politique le troisième moyen 
que je vous propose : il consiste à incorporer dans l'armée les 
soldats-citoyens qui composent les gardes nationales 

Mon quatrième moyen corniste à vous proposer de décréter 
oue chaque paroisse fournira un contingent pour maintenir 
1 armée sur le pied de guerre. 

En supposant que vous n'a foptiez ancnn des quatre moyens 
que je viens de vous soumettre , il vous reste encore une 
grande ressource ; c'est que pour la défense de la liberté t 
la nation fran^o^e ne posera les arm-s que lorsqu'elle pourra 
mettre sur ses drapeaux. : tout est vaincu; la France est 
libre. Vous pourriez donc décréter , oour chaque bataillon de 
gardes nationales , une augmentation de seize hommes par 
bataillon : notre brave jeune^e i*c laisseroit ras long temps 
ces places vacantes , et le déficit «reroit à l'instant rempli. 

On a beaucoup applaudi. L'assemblée a décrété l'irnpres c ion. 

M. Nar bonne a olservé sur ce qui venait d'être dit , qu'il 
auroit bien voulu , ainsi que le préopinant , asseoir des 
vues sur le nombre des auxiliaires ; mais qu'il avoit malheu- 
reusement à apprendre à l'assemblée que cette mesure était 
restée sans effet. • 

M. Lacroix a fait un rapport sur l'augmentation proposée 
par le roi , de huit lieuienans -généraux et de douze maréchaux-* 
de^camp. Le projet de décret auil présentait, établit cette 
augmentation. Les principales considérations que fai-t valoir 
le comité , sont la m ce^sîté de placer de vieux militaires dont 
les sentimens pairioù i^ues^sont bien connus , de les mettra 
dans un poste où leur exemple puisse être utile en même» 
temps que la direction de l< ur zèle seroit sûre , et de les 
rendre enfin, par i'éminence de leur poste , comme auiant 
d«* centres où peuvent se rallier tous les militaires , pour ali— . 
mériter leur patriotisme et\s'en entretenir. 

AI. Duea Vet a. trouvé encore ce projet inadmissible ; il a 
demandé l'ajournement à samedi. L'impression et l'ajournement 
à samedi ont été , décrétés. 

M. Lemontey a demandé que l'on s'occupât des soldats offerts 
par M. Ca/le. 

, M. le Prouveur a, fait, «ru nom du comité de législation t 
un rapport sur Fauribution de la poursu.tt; des fabiicateurs 

Y * 
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Un membre a demandé que le comité des assignats Ht inces- 
samment son rapport sur la récompense à accorder au dénon- 
ciateur de fabricateurs de faux assignats. M. Quesnay a annoncé 
que ce rapport étoit prêt. M. Gain bon a demandé que le comité 
s'occupât d'un moyen de rendre légales les visites domiciliaire* 
pour ce seul crime. Il a énoncé un fait duquel il résulte que 
le respect du maire de- Paris pour la loi qui protège les domi- 
ciles , l a empêché de découvrir une fabrique de faux assignats 
que Ton avoit tout lieu de soupçonner, puisqu'on avoit trouvé 
sur le même individu une forte somme de faux assignats. 

L'assemblée a ajourné à mardi soir la discussion d'un projet 
de loi sur les secours provisoires a accorder aux collèges. M. le 
rapporteur a annoncé que dans peu le comité d'instruction 
publique soumet troit à l'assemblée les bases sur lesquelles il 
pense que doit reposer l'éducation nationale. On a reçu cett* 
annonce avec de vifs applaudissemens. 

M. Albite a présenté , au nom du comité militaire, un projet 
de décret tendant a faire mettre en activité les quatre com- 

Î>agnies de gardes nationales de la Seine-inférieure qui sont sur 
es frontières , jusqu'à ce qu'un second bataillon soit formé 
<Jans ce département. 

On a combattu celte proposition, parce qu'il a paru impos- 
sible de donner à quatre Compagnies une activité quelconque, 
puisqu'elles n'auroient pas de chefs. M. Lacroix est convenu 
de cela ; mais il a demandé que les gardes nationales qui com- 
posent ces quatre compagnies, reçussent leur paye du moment 
de leur arrivée au lieu où elles sont appelées, afin que leur 
zèle ne les rendit pas victimes de la lenteur de leurs camarades. 
On a applaudi; et après avoir décrété l'urgence, l'assemblée a 
adopté la proposition de M. Lacroix. 

Un membre a annoncé un rapport sur l'emploi des biens des 
ordres de chevalerie sifrmrimés. — Dans un moment où la fa- 
mille a des dépenses urgentes affaire, ce seroit un crime do 
négliger quelque partie de son revenu. S r otre comité des do- 
maines, vient vous entretenir de l'emploi des biens de l'ordre 
de Saint-Lazare et de Notre-Dame-du-Àlont-Carmel. 

M. le rapporteur a fait lhistoire de ces chevaliers. Des 
frères pieux, chastes et panures 9 < se consacrent d'abord au sou- 
lagement des malheureux ; bientôt après , ce sont des nobles qui 
rendent leur piétA. leur. charité* et' leur pauvr.eté le moins in- 
çommodtis possible ; enjk>*lâ ligueur de la règle , qui n'ad- 
mettoit qua des nobles , fléchit en préisence de la fortune , et, 

Ï>our de l'argent , on peut/ aisément devenir chevalier ! Tel est 
e sommaire de cette histoire, que M. le rapporteur a présenté 
de la manière la plus piquante, il a' terinihé par cette ré-: 
Qexion ; ^ 
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Lorsque l'égalité françoise méconnoh les rubans de Saint- 
Lazare , la trésorerie nationale doit rejeter les commandeurs 
d'au-delà du Rhin» ( Il a lu un projet de décret. ) Aux voix , $ 
crié quelqu'un ! Cette saillie a beaucoup fait rire. 

L'impression et l'ajournement à huitaine ont été décrété^. 

La séance a été levée. 



Du Vendredi 20 Janvier 1792 , neuf heures du matin} 

On a lu une lettre conçue à-»peu«près en ces termes! 

<c L' Orateur du genre-humain , aux Législateurs du genre» 
humain. — Salut : — De grandes pensées agit oient mon ame 
long-temps avant l'ère de la liberté. Je veillois à la lueur de 
ma lampe , tandis que la France étoit plongée dans les ténèbre».» 
Législateurs, vous régnez par l'opinion; mais vous voguez à 
pleines voiles sur une mer orageuse de préjugés. Je vous fais 
hommage du fruit de mes veilles philosophiques : c'est un ou- 
vrage en deux volumes sur la certitude des preuves morale» 
du mahomètisme. J'ai inventé une tactique salutaire , un feu; 
grégeois de morale qui dissipera les préjugés. Ma fortune litté- 
raire vous est acquise de droit. Quant à ma fortune pécuniaire , 
j'attendrai votre «manifeste contre les tyrans t pour vous la 
consacier avec ma vie. 

Signé , Akackarsis Clootz ». 

M. Fauchet a dit que rassemblée pouvoit bien agréer cet 
hommage ; mais qu'elle ne pouvoit pas ordonner mention ho- 
norable d'un ouvrage qui attaquoit directement l'évangile. 
. M, Chéron a proposé de ne pas faire désormais mention ho- 
norable des ouvrages présentés à l'assemblée , avant que le co- 
mité d'instruction en eût rendu compte. Cette proposition a été 
décrétée ; et l'ouvrage de l'orateur du genre-Immain a été ren- 
voyé au comité destruction. 

Les députés extraordinaires des villes de commerce, en- 
voyé à Paris pour solliciter des secours en faveur des Co- 
lonies , ont demandé la permission de paroître à la barre avec 
les commissaires de Saint-Domingue. L'assemblée a décrété qu'ils 
seront admis dimanche matin. 

Deux lettres du ministre de la justice , relatives aux scellés 
des greffes de finances, et aux dépets publics pour les papier» 
des divers greffes . ont été renvoyées au comité de législation. 

Un membre du département de la Seine - Inférieure a dé- 
noncé à l'assemblée les mauvais traitement qu'ont essuyés de 1» 
part du gouvernement du Portugal, deux citoyens François ré- 
sidant à Lisbonne. 11 a proposé délire les pièces justificatives 
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Oti en a ordonné le renvoi au comité diplomatique, déjà chargé 

d'une affaire semblable. 

M. Léo: obi , au nom du comité de division , a rendu compte 
de la pétition de Ja municipalité de Maug< ncy , département de 
Seine et Oise , dont ii a demande le renvoi au pouvoir exécutif. 
Le renvoi a été décrété. 

M. Broussonet , au nom du comité d'agriculture , a proposé 
un prr.jet de d< cret relatif aux officiers et employés aux mines. 

M Quatremère a demandé que ce projet, attendu l'urgence 
des c irconstances qui l'ont déterminé , fut adopté sans qu'il fût 
assujéti à la formalité de l'impression et de l'ajournement. L'im- 
pression en a été cependant ordonnée , avec l'ajournement à 
mardi soir. 

M. Giraud , citoyen, qui avoit fait hommage à l'assemblée d'un 
ouvrage sur l'éducation publique, a écrit a M. le président, 
pour se plaindre de ce qu'il n avoit pas été présenté à l'assem- 
blée. Un de MM. les secrétaires a dit que le procès-verbal de 
la séance d'avant hier en faisoit mention , et q;:e l'ouvrage avoit 
été accueilli avec mention honorable , et renvoyé au comité 
d'instruction publique. 

Le ministre de la marine a écrit à l'assemblée. une lettre, dont 

nous donnons l'extrait suivant : 

> 

« AT. le Président, 

* - . 

» J'ai exposé hier que le comité de marine nYnonçoit nomi- 
nativement aiu un dtsoorgés que j'ai fait expédier, et sur les- 
quels il a fondé sa dénonciation. Je n'avois pas alors le rapport 
imprimé avec les pièces au soutien. Je n'ai pu me le procurer 
que ce matin. Je trouve , page 61 des pièces justificatives , une 
liste de 16 officiers «à qui j'ai donné des congés , sur lesquels 
le ci mité a a/ou té des observations qui me font présumer cjue 
c'est sur ces con .és que porte son inculpation. Comme je n en 
dois .laisser ai cime sans réponse, j'ai émargé moi-même ces 
articles, et je soumets à l'assemblée mes observations, qui, je 
l'espère , répondront suffisamment a celles du comité...» 

Signé, Bertrand. » 

Cette lettre a été renvoyée au comité de marine. 

Un membre , nu nom du comité de l'ordinaire des finances, 
a proposé un projet de décret sur les visiteurs des rôles des 
paw-nu s. L'impression en a été ordonnée , et la discussion 
ajournée à mardi. 

M, le président a fiit lire une lettre des députés extraordi- 
naires du Havre, de, Nantes , de l'Orient et de plusieurs autres 
villes de commerce , qui , réunis aux commissaires de St.-Do- 
uiingue , ont demandé d'élre admis , s'iï étoit pos.ibie , à 1a 
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d'aujourd'hui , pour des oljets très-presses qu'ils ont 
à soumettre à l'assemblée. Elle a décrété qu* ils seront admis, 
dimanche. 

Le ministre de Ja justice a fait parvenir une délibération» 
cfai conseil - grnéral du département de la Dord«>{jne , sur Ja 
demande de rétablissement d'un tribunal de commerce dans 
la ville de Sarlat. Elle a été renvoyée au comité de division.; 

Un membre , au nom du comité de liquidation , a lait lec- 
ture d'un projet de décret , qui a été soumis à la discussion- 
article par article. 

- Un membre a demandé la parole sur l'article qui proposoit 
"une indemnité de 12,000 liv. en faveur de M. Raimondis , 
chef d'escadre. Je sais , a-t il dit, qu'une sage économie doit 
Bous diriger dans l'administration de nos finances ; mais je sais 
aussi que cette économie doit être combinée avec la justice." 
D'après cela , bien loin de m'opposer à la proposition laite 
par le comité en faveur de M. Raimondis , je trouve au con- 
traire qu'elle est insuffisante. M. Raimondis a servi quarante- 
huit ans , qui , par les campagnes qu'il a faites , en valent 
plus de soixante. Criblé de blessures , privé d'un bras qu'il a 
perdu en 1778 sur le vaisseau le César au'il commandoi.t , il 
a continué les campagnes de l'Amérique , on il a servi heureu- 
sement la cause de la liberté. Les états de Massacliusset , pleins 
de reconnoissance pour les services qu'il leur avoit rendus , 
lui envoyèrent une députation pour lui témoigner leur grati- 
tude , et lui faire l'offre de le défrayer de toute dépense pen- 
dant tout le temps qu'il resteroit en Amérique. M. Raimondis' 
refusa toute espèce de récompense de Ja part d'une puissance 
étrangère ; son ame grande et généreuse n'en vouioit recevoir 
que de sa patrie. Sa fortune modique , 'épuisée par les dé- 
penses occasionnées par ses longues campagnes, ne le £aran- 
tiroit pas des besoins pressans de la vieillesse. Je propose en 
conséquence que l'indemnité soit fixée à une somme de vingt- 
quatre mille livres. 

Un membre a représenté qu'outre les douze mille livres 
proposées parle comité , M. Raimondis rec< voit le traitement 
de son grade, et il a demandé la question préalable sur l'amen- 
dement proposé. Elle a été mise aux voix et décrétée. Nous 
transcrivons les articles décrétées : 

« L'assemblée nationale , ouï le rapport de son comité, de 
liquidation, qui lui a rendu compte des élut* dr-^^s p«ir le 
directeur- général de la liquidation, annexés an pré^nt décret , 
et des vérifications relatives auxdits états, frtiit-s par le direc- 
teur-général , décrète ce qui suit : 

ce Art. I. L^s pensions éiionoées au premier état montant à 
la somme de 557)553 liv. 1 sol 11 den. , pour ies personnes 
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nées èn iyi^el au-dessus, 1716,1717? 1719, 1710, 'iÇSI I 
1726 et 1724, seront recréées etpayées sur les fonds ordonnés 
par l'article XIV du titre premier de la loi du 22 août 1790 g 
I compter du premier janvier de ladite année 4790. 

» II. Les pensions énoncées au deuxième état montant à la 
somme de 281,076 liv. 3 sols 4 den. , pour les personnes néei 
en 1715 et au-dessus, i7r6 , 1717» 1718, 1719, 17 20 » *7 2 *» 
1725 et 1724 , seront rétablies conformément aux articles V , 
VI, VII et VIII du titre III de la loi du 22 août 1970, et 
payées , à compter du premier janvier 1790 , sur les fonds 
ordonnés par l'article XVIII du titre III de la loi susdaté© 
concernant les pensions en général. 

« III. Sur le fonds de deux millions de secours , établi par 
l'article XV du titre III de la loi du 22 août 1790 , il sera paye 
là somme de 17,300 liv. aux personnes comprises au troisième* 
état annexé au présent décret. 

* IV. Sur le fonds de i5o,ooo liv. /ordonné par le décret 
du 20 février 1791» et en conformité , tant dudit décret que 
de celui du 18 août dernier , il sera payé par le payeur det 
dépènses diverses : 

« i°. La somme «3e 3,6oo liv. aux personnes dénommées 
au quatrième état annexé au présent décret ; 

« 2 0 . Celle de 3,6oo liv. , aux personnes dénommées aux 
cinquième et sixième états , également annexés au présent dé- 
cret ; le cinquième état, de 3,i5oliv. ; et le sixième , de 
45o liv. , pour leur tenir lieu des secours dont elles jouissoient 
précédemment sur les fonds de leurs communautés suppri- 
mées , er pour les remplir des sommes qu'elles auroient tou- 
chées jusqu'au \ remier j nvier 1792; sauf à statuer définiti- 
vement, d'après le rapport qui en sera fait par le comité de 
liquidation , sur le remplacement annuel desdiîs secours : 
laquelle somme de 5,6oo liv. sera remise par le payeur des 
dépenses diverses du trésor public au bureau du département 
de police de la municipalité de Paris , sur le récépissé de son 
président , qui sera tenu de justifier de l'emploi de ladite 
somme au directoire du département ; lequel en certifiera 
rassemblée dans le mois , à compter de la publication du présent 
décret. 

<c V. Sur le fonds de deux millions destiné aux gratificationt 
par l'article XIV du titre premier de la loi du 22 août 1790 , 
il sera payé a Louis-Nicolas* Doré la somme de 1,000 liv, 
par an, sa via durant, à compter du premier janvier 1790» 
pour lui tenir lisu d'une gratification de 10,000 liv. , aux termes 
de l'article Xll du titre JI! de la loi du 22 août 1792. 

« A Georges- François Bmhoreau , ci - devant*religieux bé- 
nédictin de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés , une grati- 
fication de mille livres pendant chacune des années 1791 es 
1792. 
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» À Charles- Louis-Théodat Taillevis-de-Pérîgny , lieutenant 

de vaisseau, une gratification extraordinaire, et une fois payéet 
de 3.ooo liv, : le tout pour les causes énoncées au septième éta 
annexé au présent décret. 

» VI. Les pensions énoncées au huitième état , an/iexées au 
présent décret , montant à la somme de io,^25 liv. pour les 
personnes dénommées audit état , seront converties en rentes 
viagères sans retenue, à la charge de l'état , à compter du 
premier janvier 1790 , jour de la suppression desdites pen- 
sions , conformément à l'article VIII de la loi du 2a août 
1790. 

» VIL II sera payé par le trésor public an sieur Jault i 
conformément à l'article VJJI du titre premier de la loi du 
aa août 1790, la somme de 8.260 liv., en remplacement de 
deux pensions; l'une do 5oo liv., et l'antre de 3oo liv. , 
accordées par brevets des 11 avril 1777» et 10 décembre 1780» 
pour prix de deux collections de titres originaux concernant 
îe domaine de la couronne , l'histoire , les fiefe et la généa- 
logie , qu*ïl a recueillis a grands frais et remis à la biblio- 
thèque du roi , ainsi qu'il est détaillé plus au long dans le 
neuvièm » état annexé au présent décret. 

« Tous lesquels paiemens seront faits de la manière et aux 
Conditions portées par les précédens décrets de l'assemblé* 
nationale , et notamment a la charge par les personnes aux- 
quelles il est accordé , par le présent décret , pension , se- 
cours annuel ou rente viagère. 

» VIII. A l'égard des pensions comprises dans le dixième état 
annexé au présent, décret t montant à la nomme de3<Sq,42i I. 
a s. 6 den. et qui étoient partagées entre les personnes dénom- 
mé» s audit état , l'assemble décrète que ladite somme demeura 
définitivement rejçtée des. t ta s et pensions à la charge du 
trésor public. 

« L'assemblée nationale prenant en considération la perte 
faite par M. Raiinondis , chef d'escadre , de son bras droit, 
en combattant pour la eau e de la liberté en Amérique sur 
le vaisseau le César, qu'il commandoit en 177&» décrète qu'il 
lui sera pavé par forme ie gratification , sUi* les fonds a ce 
destin* s par l'article 14 de la loi du 12 août 1790 , la somme 
de i 2.000 l*v. * 

y> JX. Sur la réclamation du sieur Messonnier de-Valcrois- 
sant , mestre-de-camp , de dragons , qui demande le paiement 
de diff rentes sommes; i». les frais de trois voyages en Corse, 
ainsi qu'une indemnité pour la perte de ses équipages : 2°. six 
mois de ses appointemens , comme emulové dans l'état-major 
des troupes envoyées en Corse en 1764 î 3*. 11,400 L pour le 
dernier quartier du traitement qu'il avoit a l'armée ottomane,* 
traitement que lç ministre a fait cesser au premier octobre 

m. h*. y 6 
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177 1 î 4°« un dédommagement pour la perte de 4 i5o arpens 
de terrein que Je roi lui a v oit accordas par arrêt du conseil 
du 28 juin 1776 , en considération de ses services seuls , rela- 
tifs à la Corse , et qui , selon ledit sieur de Yalcrôissant , ont 
joint*;, de la manière la plus illégale , à la concession faite 
a M. de Marhoeuf ; rassemblée nationale décrète qu'il n'y a 
lieu 'à liquider les troif* premiers articles demandés par ledit 
sieur de Valcroissant , a t î end u qui» ces répétitions paroissent 
avoir été soldées par des gratifierions et indemnités accordées 
e différentes époques audit sieur (le Valoro'ssant ; et en outre, 
parce que , suivant une lettre de M. de Yerg'-nnes , en date 
du premier a<rii 1775 , ce 111 nistre lui annonce qu'en lui 
allouant i* . 1,875 iiv. pour remboursement de frais des courses 
de janissaires : t,*. le remplacement d'une retenue de 3ycy liv. 
pour frais d un interprèle à l'armée turque ; 3<\ une gratifi- 
cat on d»* 1,4 liv- p-ur dédommagement tl'une course de 
JVï. son frère : le roi a en même temps jugé inadmissibles les 
autres demandes dudit sieur de Yalcrôissant , notamment celle 
d'un quartier de son iraiument. 

«Qu'à l'égard de la quatrième réclamation dudit steur de Val- 
croissant , c est par-devant les tribunaux qu'il doit se pourvoir 
pour se faire réintégrer dans sa propriété des 4,i5o arpens de 
terrein qui lui ont étâ coneédés en Corse , s'il est vrai qu'il 
en ait été injustement évincé. 

« X. A l'égard du sieur Nicolas Roussel , qui expose que f « 
le 22 juin dernier, un garde national de Béarnais , étant en 
faction, et voulant montrer l'exercice, son fusil partit inopi- 
nément ; qu'il atteignit le sieur lioussel père , et l'étendit mort 
sur la place , ce qui a déterminé le sieur Roussel fils a deman- 
der un secours pour aid<>r la veuve et les en fans dudit Nicolas 
Roussel-, l'assemblée nationale décrète que ledit sieur lioussel 
ayant été tué par accident , et non dans l'exercice d'un service 
pub'ic , la demande de son lils n'est point admissible , attendu 
qu'aucun des articlrs de la loi sur les pensions et secours ne 
peut lui £trc applicable. - * 

» XI. Les arrérages de la pension de 1200 liv. dont jouis- 
soient les dame et demoiselle de Oranville , convertis en une 
gratilicaiion de i5,ooo 1. p-ar le décret du 27 juillet 1791 , seront 
payés auxdites dame et demoiselle de Gran ville , st)r la quit- 
tance de cette derniers , jusqu'au 14 septembre 1791 , jour du 
paiement de la gratification , déduction faite des sommes payées 
sur ladite pension, aux termes des décrets de l'assemblée, pour 
secours provisoires «n 1790 et 1791 », 

« L'assemblée nationale , considérant que l'humanité lui fait 
un devoir d'accélérer la fixation du traitement définitif à faire 
aux pensionnaires de l'Etat auxquels leur âge avancé ne per^ 
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met point d'Attendre, le résultat des formalités .ordinaires . presV 
dites par les décrets du corps constituant pour la vérification 
de leuis pensions; considérant, d'ailleurs, qu'une vérification 
pro^ispire de ces mêmes pensions a été faite avec la plus grande 
régularité par le comité central de liquidation de l'assemblée 
constituante, en ce qui concerne les pensionnaires de l'Etat 
nés en 1715, et aux années précédentes; après avoir entendu 
le rapport de sou comité de liquidation , décrets ce qui suit : 

» Les sommes ac< ordées provisoirement à tiîre de secours», 
pour les années 1790 et 1791 , aux pensionnaires nés en 1715, 
et dans 1rs années précédentes , dénommés dans les trois étaM 
décrétés par l'assemblée constituante, les premier février, 24 
mars et 2 juillet 1791, demeureront définitivement fixées pour 
leur tenir lieu de nouvelles pensions ; et il leur en sera expédié 
de nouveaux brevets par le commissaire du roi, directeur- gé- 
néral da la liquidation , sans préjudice aux droits de crux de 
ces pensionnaires qui croiront devoir demander la révision du 
travail qui les concerne ,.et auxquels' il ne sera délivré de nou-, 
veaux brevets qu'après qu'il aura été statué par un décret sur 
leurs réclamations. ' 

» ht cependant les pensionnaires qui auroient atteint Fige de 
80 ans à l'époque où l'assemblée nationale constituante a fixé 
provisoirement leurs pensions , conserveront en totalité celles 
dont ils étoient pourvus avant cotte fixation provisoire, pourvu 
qu'elle n'excède point le maximum établi ; ar ie décret du 
août 1790, titre III , art. 10 pour les pemiuus recréées. 

L'ordre du jour apprloit la discussion sur la dénonciation 
rapportéo par le comité de marinfT contre le ministre de ,co 
département. On a réclamé la prîoiné pour ia suite de la dis- 
cussion sur l'office de l'empereur. El! i a été accordée. 

Al. Isnard a demandé la paro!e sur l'ordre da la parole.'' 
••Oui, a dit M. Faucbét , rassemblée ne soldas à quel titre 
nous réclamons le droit de parler. L'aise^biée a décrété que» * 
AI. Isnard n'auroit pas la parole. —Je Ia demanda pour un 
fait, a-t-il dit; et la parole a été accordée à AT. Ccugnot. 11 
a dit : , 

Deux orateurs qui m'ont précédé , ont "suffisamment dé- 
montré la haute influence qu doit avoir sur notre politique 
le genre de réponse que nous ferons, à l'office de l'empereur. 
On a épuisé toutes les idée* qu'un patriotisme éclairé peut 
inspirer à des imaginations brillantes. On vous a fait passer 
en revue les puis>ance> de feurope ; et à charrue pas, l'espoir 
a plasé des trophées de vos ames et de vos principes. Alain- 
tenant la question en est au point de maturité où la raison 
peut «*en emparer et la résoudre. Je m'efforcerai de ne parier 
que son langage. 
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«Dans quelle position la France est-elle à l'égard des autres 

Îmissances ? La politique avoit fermé l'entrée des cabinets à 
a raison et à l'intérêt des peuples. Des résultats différens ont 
suivi des caractères différens. La maison d'Autriche , pour qui 
la domination est un besoin , s'est préparé des moyens de 
combattre chez nous une forme de gouvernement qui ne lui 
plait pas , et Ton a cru que le fanatisme du pouvoir alloit 
précipiter l'Europe sur la terre de la liberté. Voilà le tableau 
île notre position. Il seroit également dangereux de l'affaiblir 
ou de le surcharger. Quel en a été l'effet? De nous consti- 
tuer dans un état de guerre et de dépense ruineux. 

Quel parti devons-nous prendre à l'égard des ennemis exté* 
rieurs ? Nous reconnoissons parmi eux l'empereur ; nous le 
regardons comme la clef de la voûte du nouvel édifice politi- 
que dans lequel on voudroit nous renfermer : si cette clef 
tombe, tout le reste s'écroule. Nous devons demander le re- 
dressement de trois griefs , i°. de la retraite accordée aux émi- 
grans ; 2°. de l'accession donnée à la convention de Pilnitz $ 
5°. de la réponse ambiguë donnée à l'acceptation de la consti- 
tution. Nous devons obtenir ce redressement , et l'obtenir 
promptement ; l'intérêt public nous en fait la loi. Les opinions 
sont unanimes à cet égard ; ou si ellfts diffèrent du comité f 
c'est que Ton -demande des satisfactions lorsque le comité de- 
mande des explications. Je n'attache pas beaucoup d'intérêt à 
la solution de cette difficulté ; car on peut faire a l'empereur 
des demandes tellement précises , qu'il n'y ait point de milieu 
entre répondre et ne répondre pas t et que les réponses soient 
réellement des satisfactions. 

Le traité de 1756 a été le sujet de quelques débats. On a dît 
d'une part qu'il étoit rompu par le fait; d'autres ont pensé 
qu'il falloit profiter de cette circonstance pour le rompre ; un 
orateur a proposé de le conserver. La solution de ces question» 
est absolument dépendante de celle de la première ; c'est celle- 
là que je vais examiner. 

Je me demande si le traité de îySG peut être considéré 
comme rompu par le fait. Vous croirez peut-être , messieurs , 
devoir dans cette circonstance, à l'Europe , l'exemple impo- 
sant de Tattachen^ent à vos traités. Ôue deviendroit, en effet^ 
la foi publique , si les puissances pouvoient à leur gré mainte- 
nir ou rompre leurs traités ? Lorsque le despotisme traitoit 
pour les peuples , il falloit bien qu'à défaut de la raison on 
employât trop souvent la force ; mais vous , vous abhorrez la 
force si elle n'est employée à maintenir la raison. 

On peut réduire à deux motifs principaux ceux qu'on a al- 
léguas pour faire considérer le traité de 1756 comme rompu : 
le premier est qu» ce traité a toujours été onéreux à la France \ 

1 



Digitized by Google 



lé sêcond , que la rupture de ce traité Bêconderoit parfaitement 
Bine nouvelle alliance. 

Je ne me ferai point Papologiste du traité de 1756 9 d'uni 
traité qui fait reposer la paix de 1* Europe sur notre nullité pox 
litique ; mais j'examinerai froidement quel avantage il y auroit 
è regarder le traité* comme rompu. On a dit : ce traité est dé-, 
favorable à la France , puisqu'il accumule des dépenses consi- 
dérables d'hommes et d'argent , en ce qu'il a laissé échapper 
de nos mains la balance politique de l'Europe. Je réponds à la 
première observation , que l'objet sur lequel elle porte est in- 
finiment restreint par la constitution ; car vous n'irez plus 
fournir des hommes pour contenir des esclaves : vous aves 
juré de ne jamais vous opposer aux mouvemens d'aucun peupla 
pour» sa liberté ; car vous ne prendrez plus les armes pour se- 
conder ou aider à conserver des conquêtes : vous avez juré do 
ne jamais vous armer dans ces vues. 

Je réponds à la seconde observation , que dès ce moment lo 
traité de 1756 est nul. En effet , la constitution nous a con- 
damnés à trouver toutes nos ressources dans l'intérieur de 
l'Empire françois : nous ne nous occuperons donc point de ce 
qui se passe autour de nous ; notre cabinet ne sera plus oc- 
cupé à intriguer dans les cours étrangères. Ainsi, sous tout 
les rapports , n<*>us devons compter parmi les bienfaits de la 
révolution Françoise , d'avoir corrigé tout ce qu'il y avoit de 
désastreux clans le traité de 1766. 11 vous reste donc bien moins' 
de raisons de le rompre. 

Je passe à la seconde raison qui vous a été donnée. On a die 
que la rupture du traité de Pilnitz faciliterait une alliance 
avantageuse : je suis bien roin de rejeter cette idée , et c'est 
pour cela que je erois devoir vous représenter qu'une rupture 
précipitée seroit dangereuse. 

En effet, si cette rupture, comme on Ta dit, doit être le 
prix d'une nouvelle alliance, conservons du moins le premier 
traité jusqu'au dernier moment ; autrement nous commettrions 
une grande erreur , puisque désirant ardemment une chose ,: 
nous nous dessaisirions du prix que nous pourrions y mettre.! 
Tous voyez naître de ces considérations la nécessité d'ajourner 
l'examen de la question de savoir si le traité de 1766 doit être 
considéré comme rompu , au marnent où le comité diplomatique 
vous présentera un projet général de loi sur vos relations exté-. 
rieur es. 

En est-il de même de ta sanction que l'emperear a donnée au 
conclu s um de la diète, ou faut-il au contraire le faire expli- 
quer à l'instant? On a dit, pour l'affirmative de cette dernière 
proposition, qu'il falloit s'expliquer franchement avec lui : je le 
crois; mais pour peù que Ton y réfléchisse, on se convaincra 
qu'il ne pouvoit refuser cette sanction , et que cet acte , qui 
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lie l'engage pas comme puissance particulière, est' étranger 1 . 

ses rapports avec nous. Ainsi donc, la sanction accordée ai* 
conclus u m n'engage point l'empereur dans une guerre contre 
nous, et son obligation envers la diète ne l'en . dispenserait 
point s'il avoit le dessein de la faire. 11 ne peut, au reste* s'en 
départir qu'-après une explication sur les réclamations des 
princes possessionnés en France. 

Des patriotes éclairés désirent la guerre, et les mécontens 
la désirent aussi. Les patriotes la Veulent comme un moyen de 
donner de la stabilité à notre gouvernement; ils y voient la 
terme des agitations qui ont troublé la France * ils espèrent que 
ce mouvement conquerra tous les peuples à< la liberté. Sans 
doute il est permis de se laisser entraîner a ces pensées su- 
blimes , qui peuvent seules légitimer le cri de guerre dans la 
bouche d'un peuple qui veut être le frè*e et l'ami de tous les 
peuples. 

Mais \ messieurs, pourquoi les mécontens veulent -ils la 
guerre? (On a murmuré.) Je dis que la guerre a aussi ses 
dangers pour un peuple libre ; elle peut donner au pouvoir 
exécutif un grand ascendant en te popularisant dans l'armée , 
et distraire beaucoup trop le peuple des délibérations poli- 
tiques qui l'intéressent essentiellement : l'esprit public pou rr oit 
ainsi prendre le change. ♦ 

La nation Françoise n'est libre que depuis deux jours ; elle 
est guerrière depuis qu'elle existe : on lui a beaucoup parlé) 
d'honneur, et rarement de vertu. Au reste, messieurs, je crois 
grande l'idée de conquérir tous les peuples à la liberté ; mais 
cette conquête est loin de nous encore. Songeons à ce qu'il 
nous en a coûté pour être libres, et jugeons par notre expé- 
rience si la conversion de 1 JEurope peut être l'affaire d'un 
jour. 

• J'insiste sur l'explication de l'empereur ; je demande qu'il 
la donne dans un délai très-court. Je veux que, pour éviter 
la guerre, ce dernier moyen soit employé ; et je m'applaudis 
d/avance avec les amis de la liberté, ce ce que l'olivier couronnera 
les premiers hommages que les rois rendront à la souveraineté 
nationale de la France. Si ses réponses sont évaiives , la guerre 
alors; et nous la ferons seuls; notre force sera toute dans 
notre union , et nous verrons disparokre tous les dangers en 
ci'foçant toutes les préventions que feroit naître l'esprit de 
parti. 

Il s'est élevé des discussions sur l'ordre de la parole. Le ré- 
sultat a été que les orateurs seroient entendus successivement 
pour et contre le projet du comité. D'après cet ordre, M. Fau- 
chet a eu la parole. 

Je vais, a- 1- il dît , parler un langage étranger à la politique 
des cours. Il est temps d'exposer et d'adopter la bonne policie 
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qui convient* aux nations, tes François , après la conquête de 
3a liberté , sont les alliés naturels de tous les peuples libres/ 
4Les traités passas avec le* nations pour l'avantage de quelques 
princes , de quelqu'es maisons isolées , sont donc nuls de plein 
droit. Rien n'est menteur comme les agens des cours. Uien 
»Vsr plutôt violé qu'un traité des rois. C'est une vérité aussi 
ancienne que rétablissement des rois et de l'aristocratie. 

Combien y a-t-il de nations libres dans l'univers ? II y en 
a peu encore. Les hommes réunis en corps de nation sont , 
les Anglois , les Anglo-américains , les Suisses , les Hollandois , 
les Polonois , et quelques autres l en petit nombre. Ceux-là seuls 
.doivent être et sont naturelleme.lt nos seuls alliés. Les autres 
ne sont que des peuplades réunies sous la verge du despotisme ; 
et ils ne peuvent pas être nos alliés. Nous ne leur ferons pas de 
inal, mais nous empêcherons qu'ils ne nous en fassent. Nous com- 
mercerons avec eux comme avec de bont sauvages ; s'ils ne 
le veulent pas , tant pis pour eux : nous resterons chez nous 
eu rou* irons ailleurs. ( 11 s'est élevé des éclats de rire. ) 

H ne nous faut pour cela qu'un manifeste par lequel nous 
dir. ns à toutes les nations du monde : vous pouvez venir chez 
nous y chercher notre superflu en échange du vôtre ; nous 
iro»s chez vous à notre tour avec la même liberté; nous res- 
pecterons vos usages , vous respecterez les nôtres. Si votre com- 
merce ne nous plait pas , si vos usages ne nous conviennent 
point , nous cesserons d'aller chrz vous ; mais vous pourrez 
toujours continuer de venir chez nous : notre constitution 
vous plaira , et de retour clans vos foyers , vous chercherez à 
ea établir les bases dans votre gouvernement , et vous dire* h 
yos .compatriotes , en parlant de nous : Allons, ce bon peuple ft 
il fuit commercer arec lui. 

Il ne nous faut plus d'ambassadeurs ni de consuls. Les pre- 
miers sont des espions superbes. Ils manœuvrent peur les princes, 
jamais pour les peuples. Ils dépensent l'or des nations en brouil- 
leries et en agencement do despotisme. Des consuls sont inutiles. 
Protègent-ils notre commerce ? Non : ils nous vendent une 
protection qu'ils ne nous donnent pas. C'est a la majesté de 
la nation de nous protéger. Un commis de comptoir n'en a 
pas les moyens. Les Anglois nous ont enseigné cette policie. 
S'ils o;it encore des ambassadeurs , c'est le gouvernement et 
et non pas la nation qui les a conservé* ; car la nation y a 
perdu , bien loin d'y ga«*~cr. îîs s'empresseront de suivre notre 
exemple , et bientôt iis n'auront d'autre protecteur que la 
puissance nationale. 

Passons nous du pouvoir exécutif au- dehors; il nous don- 
nera assez d'affaires au-dedans. ( Les tribunes ont applaudi , 
et l'assemblée a éclaté de rire.) Les négociateurs sont traîtres; 
ils travaillent au dehors pour servir les tyrans. Du moins y 
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«ans l'intérieur , la garda nationale et la puîssancd national* 
août toujours prêtes à les contenir. Dégageons-nous de cette 
habitude d'avoir des ambassadeurs : forts du caractère et dm 
la majesté du peuple fraaçois , nous ne craindrons le bri- 
gandage ni des corsaires ni des princes. Qu'ils s'avisent de noua 
molester. . . • Si c'est cher eux , plus de commerce avec eux : 
ai c'est chez nous , la puissance nationale les écrasera. Qu'op- 
poseroient-ils a une masse de vingt millions d'hommes armés ? 
Envoyez, tyrans imbécilles , vos forces réunies ; vous les verrex 
se fondre comme la glace aux approches du feu. 

Mais point de guerre* au-dehors. Les ennemis sont su*" nos 
frontières ; repoussons-rles à «ne distance éloignée , et restons 
là , car nous ne voulons pas de conquête : nous occuperont 
seulement les villes et pays du voisinage ; (des éclats de rire* 
ont interrompu un moment l'orateur ) pour nous servir de> 
retraite ; mais nous rendrons ces lisières quand nos ennemie 
seront dissipés , et quand ils nous auront rendu nos frères.: 
Trêves , Mayence , Worms et Coblentz , c'est assez ; il n'en 
faut pas prendre davantage. ( Nouveaux éclats de rire ). Je 
demande que nous ne sortions pas de nos lignes ; nous no 
pouvons pas vivre au loin avee nos assignats. Jamais noua 
n'avons été long-temps , vainqueurs dans le pays étranger; les 
trahisons pourroient nous perdre. Restons chez nous ; là nous 
ne craindrons pas de traîtres ; nous trouverons toutes sortes 
de secours ; de nouveaux enfans de la liberté remplaceront 
ceux que le fer aura moissonnas ; nous les verrons se préci* 
piter dans les chemins de la victoire. 

Nous n'aurons pas à. dépasser beaucoup nos frontières pour 
trouver des alliés. Les provinces belqiçues veulent être libres : 
elles le seront , parce qu'il n'y a qu à le vouloir. Avant de 
soumettre à l'assemblée mon projet de décret, je proviens que 
c'est un manifeste rédigé en forme de décret. J'ai conservé cette 
forme extraordinaire , parce qu'elle convient aux fonctions de 
l'assemblée. Je m'arrête , avant de finir , sur une phrase brillante 
d'un de nos orateurs. M. Ramond a dit une chose bien vraie z 
que nous ne devions pas souffrir que Léopold garantit notre 
constitution , parce que la nation conservoit toujours le droit 
de la changer quand il lui plaît : mais il demande aussi qu'il 
reconnoisse la souveraineté du peuple. Méfions-nous de ce 
piège : peu nous importe que Léopold reconnoisse la souve- 
raineté du peuple françois ; nous n'en avons pas besoin ; nous 
arons besoin qu'il nous laisse en repos ; voilà tout. Nos négo- 
ciateurs et nos défenseurs sont nos canons , nos baïonnettes et 
des millions d'hommes libres, 

M. Fauchet a lu ensuite son projet de décret f dont nous 
rapportons en substance les dispositions. 
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« Art. I. Tout traités passés avec les nations non-libres sont 
fcnnullés. Nos alliés naturels sont les nations libres. 

»II. Les Anglois, les Suisses, Hollandois , Polonois , Anglcw 
Américains, et autres peuples libres, seront nos alliés* tant qu'ils 
demeureront libres. 

» ïll. Nous n'invitons aucune nation à reconnaître lut droits 
ide l'homme et notre constitution. Si elles deviennent libres , elles 
pourront compter sur nos secours. 

>. IV. Les nations qui voudront continuer de vivre sous le des- 
potisme , n'auront rien à craindre de nous; nous avons renoncé 
à toutes conquêtes. 

» V. Nous secourrons nos alliés , et nos secours seront ré* 
gîés sûr leurs besoins et sur «os moyens. 
* » VI. Nous ne ferons aucune guerre offensive. 

» VII. Les nations pourront imposer sur les marchandises 
importées tels droits quelles jugeront à-propos ; le réciproque 
Aura lieu. 

Vlli. N'ayant plus riert à embrouiller ni à démêler avec les 
cours , nous' n'aurons plus ni ambassadeurs , ni consuls ; et 
ceux qui sont employés seront révoqués dans le délai d'un, 
tnois. ( Aux voix l'article, ont Crié plusieurs membres ! ) 

-» IX. Tous les ans le roi enverra aux naûons alliées un mani-* 
feste pour renouveler l'alliance. 

» X. S' 1 faut des agens pour négocier certaines affaires , le) ' 
roi les choisira conformément à la constitution ; mais îls se 
retireront aussitôt qu'ils auront fini leurs affaires , sans faste et 
sans feinte. 

» XL Attendu que certaines puissances ont fait des actes 
cThostitiré contre nous , en sou fît an t des rassemblemens qnf 
nous menacent, la nation Françoise déclare qu'elle est de fait 
«n état de guerre défensive contre Charles , roi d'Espagne 9 
Léonold , empereur , l'électeur de Trêves , etc. Les troupes ne 
passeront pas les provinces Belgiques , ni la ' lisière drs Pyré- 
nées. La nation Françoise adjure le ciol et la terre , et les prend 
a témoin de la bonté de sa cause. Enfin le roi fera notifier à 
court délai aux nations étrangères , nos vœux pour la paix uni- 
verselle ,* et pour le bonheur du genre-humain ». 
' Ce discours a été souvent interrompu par les applaudisse- 
mens dei tribunes et los < clats de rire de toute 1 assemblée. 
Sur certains articles , plusieurs membres ont demandé d'aller 
aux voix. 

M. Chéron a demandé que l'assemblée décrétât l'urgence. 
( On a beaucoup ri ). 

M. Becquey a parlé ensuite. Il a manifesté le désir de voir 
s'établir les principes de philosophie que venoit d'énoncer M. 
Fauchet : il a développé ceux du comité , et les a appliqués 
au projet de loi qui faisoit l'objet de la discussion } il a dit 
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«qu'il étoit conforme à»notre potiuon politique et il a conclu 

en sa faveur. 

Le discours de M. Isnard a été précédé par de vifs applau- 
dissement: il a parié. Nous allons rappeler quelques passages 
de son discours; 

C'est de la question qui vous occupe que dépendent les des- 
tinées de la France , Je sort de la constitution , et le* système 
politique qui désormais gouvernera l'Europe. Nos prédéces- 
seurs ont créé l'empire de la liberté par la philosophie et par 
l'insurrection ; nous- avons à la faire triompher par la diplo- 
matie et les armes : voilà ce qui nous est resté a faire. Déjà, 
le roi f au nom de la nation » a demandé la dispersion des 
émigrans , dont les rassemblemens étoient tolérés sur le terri- 
toire de 1 Empire v et déjà l'on vous a annoncé que cette dis- 
persion a voit été effectuée ; mais , soit que les offices dont on 
vous a rendu compte soient véritables ou faux , peu importe ; 
les émigrés ne peuvent vous inspirer que du mépris . quand, 
bien même la Suède et la Russie leur préteroient des secours 
aussi inutilts qu'ils seroient lointains. Vous ne devez pas voua 
effrayer non plus des réclamations des princes possessionnés 
en France , quand bien même la diète germanique viendroit 
avec toutes ses forces à leur secours : elle ne peut armer que 
40 mille hommes ; et vous vous Souvenez que dans la guerre 
de sept ans, Frédéric la battit toujours avec i5 mille hommes» 
— Oui , a dit M. Archier ; mais il y étoit. 

La seule chose qui doive donc vous occuper, ce sont les 

attaques hostiles de l'empereur Ici, M. Isnard a pensé que 

tant que soixante mille impériaux seroient sur nos frontières , 
nous ne devions pas nous endormir ; que s'il vouloit rester 
notre allié, il falloit non-seulement qu'il donnât les explica- 
tions proposées par le comité et amendées par M. Brissot , mais 
encore qu'il fit rentrer dans l'intérieur de l'Allemagne les 
troupes trop nombreuses qui sont dans la Belgijue et auprès 
de Porentrui ; sans cela, tout ce qu'il dira sera faux. Un roi , 
quand il s'agit de paix , ne doit être cru que quand il désarme; 
car trop souvent la parole des rois n'est sûre que lorsqu'il 
ne leur est pas facile de la violer. 

M. Isnard a établi le droit que nous avions de fixer à l'em- 
pereur le nombre des troupes qu'il pourroit conserver dans 
les Pays-Bas. Il s'est étayé des traités d'usages et de faits Enfin . 
quelle que fût la demande qu'on lui feroit , l'orateur a dit qu'il 
falloit que le masque diplomatique tomba: entièrement , et que 
la réponse fût franche , prompte et précise. Il a dit ^ ensuite^ 
que si nous attendions d'être attaqués, la guerre se feroit sur 
nos foyers , et il a présenté le tableau des désastres qui lac-, 
compagneroient. L'attaque venoit-elJe de nous au enniraire ; 
.toutes les calamités qui accompagnent la guerre reto;nboieut sur 



Digitized by Google 



:*«7 

nos ennemi*. ( Dans le- discours «de M. Isnard , l'un 3* eu 

tableaux s'est trouvé transposé , parce qu il avoit égaré un 
feuillet qu'il a retrouvé et lu ensuite. ) il a terminé en cet 
mots. 

Trois obstacles seulement , messieurs , s'opposent au plan que 
je vous propose: la désunion des citoyens, la trahison d« la 
part des ministres , et l'égarement du roi, opéré par des conseils 
perfides. Je ne crains point la désunion des citoyens , et j'en 
ai pour garant le jour où soudain toute l'assemblée se leva à 
la fois pour jurer la constitution ou la mort ; j'en ai pour 
garant le jour où la garde nationale parisienne vint jurer devant 
Vous la constitution ou la mort. * 

Quant aux ministres, il est un moyen de les faire mouvoir.' 
D'abord il faut aiguiser pour eux le glaive des loix dans un 
nouveau code pénal de la responsabilité ; ensuite vous les ras- 
semblerez tous dans çette enceinte, et vous leur direz, au 
nom de la nation françoise , que vous comblerez de gloire 
ceux qui feront bien, et que vous ferez décapiter sur-le-champ 
Céux qui voudroient vous trahir. 

Quant au roi, je suis sûr que son coênr est bon; et je me 
persuade qu'il fera ce qu'il doit , car ta nation , qui a oublié 
deux fautes , n'en oub.ieroit peiu-éire pas trois\ Enfin , ^ue 
la nation apprenne qu'aucun traître ne sera épargné : nous 
voulons l'égalité , dussions-nous ne la tspuver que dans la 
tombe ; mais avant d'y descendre , nous y Rurons préc^flté 
tous les traîtres. La liberté et l'égalité triompheront en dépit 
de l'aristocratie , . de la théocraiie et du despotisme , parce 
que telle est la volonté du peuple François , et que cette volonté 
n'en reconnoit de supérieure que celle de Dieu, 

M. Isnard a conclu., au milieu des applaudissemens des • 
tribunes , par le projet du comité amendé par M. Brissot , en 
y ajoutant la disposition additionnelle tendanle à faire rentrer 
dans l'intérieur de l'Allemagne les troupes qui sont sur ses 
frontières. 

« 

La séance a été levée. fc 



Décret promis dans le dernier numéro. 

« L'assemblée nationale, affectée douloureuse-ment des ravages 
occasionnés dans le département de Lot et Garonne par les 
débordemens des rivières qui arrosent une partie de son terri- 
toire . voulant témoigner aux malheureux hnbitans qui ont 
souffert ces grands désastres , que le désir le plus cher à son 
<;œur est de les soulager, décrèie qu'il y a urgence. 
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te L'assemblée nationale , %près avoir décrète l'urgence, dé* 

Crète*ce qui suit : 

» Art. I. Il sera mis par la trésorerie nationale , à la disposition 
idu directoire du département de Lot et Garonne , sur l'ordi- 
naire du ministre de l'intérieur, une somme de 3o,ooo liv. pour 
être répartie entre les citoyens les pins pauvres , et qui ont le 
plus souffert du débordement desdites rivières , d après lès 
Certificats des municipalités, sur l'avis du directoire de district. 

»IL Le directoire du département de Lot et Garonne fera cou- 
fioitre incessamment au ministre de l'intérieur , qui en rendra 
compte à l'assemblée nationale , la répartition qu'il aura faite 
de ladite somme deSo,ooo liv. portée au présent décret. 

» 111. Le directoire du département de Lot et Garonne en* 
verra incessamment au ministre un état estimatif et détaillé des 
pertes occasionnées par lesdiu débordemens ; le ministre .re- 
mettra cet état au comité des secours , qui en fera son rapport 
à l'assemblée ». 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 

< 

* 1 ■ ■» 

JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS, 




Du Samedi ai Janvier 1792 , neuf heures du mâtiné 

On a lu une lettre de M. Louis Carpentier, qui est conçue 4 J 
peu-près en ces termes : <c J'ai assisté hier à la séance des co-y 
mités d'agriculture, des domaines, de marine et de commerce^ 
réunis. J'ai entendu avec plaisir, dans la discussion qui a eu 
lieu hier, sur la question de l'utilité de la vent ou de la con- 
servation des bois domaniaux , qu'on a démontré que l'état 
de nos finances est tel , que nous pouvons nous passer de la; 
vente des forêts , et quelles peuvent rester encore dans le 
main , et sous l'administration du souverain. Leur conserva-»; 
tlon e<»t peut-être commandée par l'intérêt du commerce et dar 
la marine, Je profite de cette Occasion pour rappeler à l'as- 
semblée les observations que je lui ai soumises pour perfecj 
donner cettte branche d'administration , ' qui d'après mes vue» 
peut "produire à la nation quarante m liions et plus de revenu.» 

L'assemblée a ordonné mention honorable de cette lettre, et 
le renvoi des observations de M. Carpentier au comité dei 
domaines. ( . 

JVÎ. Charron , officier municipal de Paris, a écrit à M. let 
président, t^our demander d'être entendu à la barre , pour y ; 
proposer dis mesu es répressive* dès débordemens occasionnée 
par les jeux, destructeurs dés mœurs ét des fortunes. 11 a an-i 
noncé que sa pétition seroit très^coufte. On a demandé quai 
M. Charron fût prié de communiquer ses vues au comité de 
législation , qui en rendroit compte lundi matin. Cette pro pa- 
tin on a été décrétée. 

Un membre du comité de l'extraordinaire des finances a faitf 
un rapport sur la demande du département de Paris, d'un© 
somme de 5o mille livres pour être employé» aux travaux 
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des carrières de l'extérieur de Paris. H * la on projet de décret; 

On en a demandé l'impression et l'ajournement. 

M. Carninet a observé que ce décret , tenant a un objet 
«d'imposition , devoit être assujéti à la formalité des trois lec- 
tùres successives. Il a demandé l'ajournement à huitaine pour 
la seconde lecture. L'assemblée l'a décrété. 

Un des secrétaires a lu une lettre d'un citoyen , qui a offert 
k l'assemblée un ouvrage sur la théorie de 1 impôt. Sa lettre 
contenoic diverses réflexions sur la situation des finances , qu'il 
a dit être telle qu'elle ne pouvoit pas nous permettre de faire 
la guerre. 11 a combattu d'après cela l'opinion de ceux qui la 
demandoient et la jugeoient indispensable ; et il a ajouté qu'il 
croyoit qu'il valoit mieux proposer et adopter des amendemens 
à la constitution. Avant de lire ces mots , M. Dorizy qui lisoit 
la lettre , a dit qu'il ne continueroit pas la lecture à moins que 
l'assemblée ne l'ordonnât. Elle a décrété que la lettre seroit lue 
en entier. A ces mots aui conseillaient des amendemens sur 
la constitution , toute l'assemblée s'est soulevée. Nous ne pou- 
vons pas entendre de pareils blasphèmes , s'est écrié M. Chéron; 
Plusieurs membres ont demandé Tordre du jour; d'autres ont 
demandé que le nom de l'auteur de la lettre fut énoncé. M. 
Dorizy, en vertu d'un décret, a nommé pour auteur de l'ou- 
vrage et de la lettre, M- Dorlac , avocat, propriétaire a 
Cheiîes. 

Quelques membres ont proposé le renvoi au comité de sur- 
veillance ; d'autres ont demandé l'ordre du jour. Cette dernière 
proposition a été adoptée. 

Les citoyens de la garde des ports de Paris, qui ont demandé 
d'être entendus à la barre , pour faire une pétition , seront 
admis à la séance de mardi soir. 

M. Laureau , député du département de l'Yonne , à ;a légis- 
lature , a fait hommage k l'assemblée d'un ouvrage .ayant pour 
titre et pour objet, la destruction générale de la mendicicé 
an France. On a applaudi. On'a den andé qu'il en fût fait ment 
tion hosorable au procès- verbal. 

M. Laureau s'y est opposé. Comme citoyen, comme député à 
l'assemblée nationale, a-t-il dit , j'ai rempli mon devoir en 
offrant à l'assemblée le fruit de mes reflexions sur un objet im- 
portant. Si l'assemblée trouve mes vues utiles , et qu'elle les 
adopte , la satisfaction d'avoir servi la chose publique sera ma 
plus dou«« récompense , et je n'en demande pas d'autre. On a 
applaudi ; et l'assemblée > sur 7a demande de M. Laureau , a 
passé à l'ordre du jour. 

Un membre , au nom du comité des domaines et de liquida* 
tion, a fait un rapport sur la pétition de M. Husson, qui de- 
znandoit des indemnités pour là non jouissance des baux des 
droits et domaines nationaux, de la ci-devant principauté de 
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Sedan. H a proposé un projet de décret , qui a été adopté* 
Nous le transcrivons. 

■ 

« Rassemblée nationale considérant que le décret du ai sep-* 
tembre 1791, qui a révoqué le bail général des domaines et 
droits domaniaux de la ci-devant principauté de Sedan et dé- 
pendances, à compter du premier janvier 179a, n'a prononcé 
ni sur les sous-baux consentis par le sieur Husson , ni sur les 
indemnités par lui prétendues ; qu'il est intéressant que le 
terme de ses sons-baux soit promptement et positivement dé- 
terminé ; qu'il est urgent que le sieur Husson, débiteur envers 
la nation, des fermages pour 1790 et 1791, connoisse la nature 
des indemnités qu'il a droit de réclamer, décrète qu'il y a 
urgence». 

Décret définitif. 

V 1 ■ 

* * • 1 * * 

« L'assemblée nationale , -'après avoir préalablement décrété 
l'urgence , décrète : . 

» Art. I. Les sous-baux des domaines et droits domaniaux? 
tlépendaas des ci-devant principautés de Sedan , Raucourt 4 
6aint-Mauges , Château-Renault; des prévôtés de Moritmédy, 

• Marville , Damvillers , Chauvancy et dépendances . consentis 
par le sieur Husson en vertu du bail général du 18 mai 1784,' 
seront exécutés, suivant leur fô*rme et teneur, jusqu'au Si ué- 

" cembre 1792, époque de leur expiration; et les sons- fermiers 
seront tenus d'en verser le prix , pour l'année 1792, dans la 
caisse de la régie des domaines, chargée d'en faire le recouvre- 
ment par le décret du 21 septembre dernier. 

» 11. Le sieur Husson, pour opérer sur le prix de son bail 
pour 1790 et 1791, la réduction relative à sa non jouissance 
des droits féodaux supprimés , et pour fixer l'indemnité qui 
peut lui être due pour la privation, pendant partie du précé- 
dent bail , dés objets qui en ont été distraits , se pourvoira 
vers les assemblées administratives ou leurs directoires , en 
conformité de la loi du 10 décembre 1790 ». 

M. Fauche t a obtenu la parole. Le comité de surveillance; 
e-t-il dit, m'a chargé de vous rendre compte des mou ve mens 
'qui agitent dans ce moment la ville de Paris. Cette nuit un ma? 
gasin près de la Force a été incendié. Hier , au fauxbourg &aint<4 
'Marcel , un magasin de sucre a été pillé , et le nucre a été 
Tendu à a5 sols la livre. Les églises de Sainte-Opportune , Saint* 
Hilaire et Saint-Benoit sont pleines de sucre et de café; il y 
en a dans Paris de grands magasins. Le peuple voit avec peine 
des accaparemens qui rendent ces denrées très-chères. 

Il est $ remarquer que quoique lo sucre et le café ne soient 
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|ms de première nécessité ; le petit peuple de Paris en fait une* 
grandis consommation : en conséquence c'est pour lui une pri- 
vation inestimable. ( Il s'est élevé des murmures couverts par 
les applaudissement des tribunes.) Je .demande que le comité 
de commerce se retire su r-le champ pour proposer des mesures 
sages qui , en conciliant ce qui est du à la liberté du commerce , 
préviennent ces accaparemens qui nuisent au. peuple. 11 s'est 
élevé des murmures , et les tribunes ont applaudi. 

M. Broùssonet , eh appuyant le renvoi au comité de cora* 
merce , a observé que la cherté des sucres et cafés provenoit 
en grande partie des ravages dé nos colonies ; et il a demandé 
que îe comité fut chargé de proposer^ des moyens d'en diminuer 
le prix , par exemple , en accordant aux Anglois et Hollandois 
la liberté illimitée d'en importer dans nos ports. Le renvoi a 
été décrété , et le comité a été chargé de proposer ses vues 
mardi prochain. 

M. Narbonne a voit la parole» C'est avec regret , a-t-il dit y 
que j'annonce è l'assemblée que nous sommes au 24 du ttfoi* de 
janvier ; que j'entenjds parler dé l'époque (lu 10 février ♦ et que 
rien n'est prêt pouf que je puisse présenter à l'assemblée de» 
apperçus de dépense et donner des ordres. Je supplie l'assem- 
blée de vouloir bien exécuter le décret qui ajourne à ce matin 
la discussion du Rapport sur le mode de recrutement» Après 
quelques débats sur la question de, la priorité, elle a été ac- 
cordée au rapport du comité militaire» # 

M. La marque a demandé la parole. Il s'est plaint de ce 
que depuis plusieurs jours , il la demandoit à chaque séance 
pour fan e une motion d'ordre , et que toujours M. le président 
fa lui refusoit. L'assemblée a décidé que M. Lamarque seroit 
entendu. Il a dit : 

Pour soutenir la grande mesure que l'opinion publique ap- 
pelle , pour soutenir la grande mesure de la guerre , j'observe 
qu'il est un accessoire , que rassemblée après lavoir. renvoyé 
à son comité de législation , semble avoir perdu de vue : c'est 
le séquestre de tous les biens des princes conjurés et de leurs 
complices contre la constitution. Annoncez , Messieurs , que 
ceux qui causeront la guerre en paieront les frais : alors t 
«oit que l'on combatte au midi, lu nord < à l'orient , à l'oc- 
cident . vous verrez les François se précipiter avec plus d'ar- 
deur encore qu'ils ne le font maintenant. C'est à cet égard que je 
veux vous donner connoissance d'un fait important. 

Dans le département de la Dordogne , un district a fait fa- 
briquer trois mille piques ; il vous a aussi envoyé une députa- 
tion qui se présentera incessamment devant vous, et qui vient 
vous demander d'employer les bras de eeux qui les ont députés 
vers vous pour la défense de la liberté. Mais dans le voisinage 
de ça district , quelques habitans des campagnes ont fait une 
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liste de tous les émigrés de cette contrée. Ils veulent au pre- 
mier signal incendier tous les châteaux de ces traîtres. Les 
tribunes ont retenti d'applaudissemens. L'assemblée a témoigné 
un grand mécontentement. Plusieurs personnes demandoient la 
parole. —Noms voulons , s'est écrié M. Dubayet > combattre 
Ses ennemis avec courage , et non pas faire la guerre avec des 
brandons ; je demande que les tribunes soient rappelées à l'ordre,; 
M. le président leur a imposé silence. 

M. Lamarque a continué : J'ai été bien mal entendu , et 
par les membres de cette assemblée qui viennent de demander 
Tordre du jour , et par Jes citoyens qui nous entendent , s'ils 
ont" applaudi aux intentions coupables dont j'avertissois l'assem- 
blée. On a calomnié mes intentions. C'est précisément parce 
qu'il pourroit y avoir des citoyens qui abuseroient de la force , 
qu'ils pourroient avoir; c'est précisément pour cela que je de- 
mande à l'assemblée d* y substituer une mesure juste , sage et 
légale. Or , vous n'avez pas d'autre mesure que de^nresser le 
rapport du comité de législation sur les séquestres aes biens 
des traîtres. Je demande donc l'ajournement à mardi matin. 

J'ai aussi une motion d'ordre a faire, a dit M. Bigot : c'est 
qu'aucun de nous ne cite désormais des faits , qu'il n'en apporte 
en même temps les preuves. Je ne peux pas croire que les 
peuples du département de la Dordogne... ( On a beaucoup 
murmuré. ) —Et moi je crois très-bien , a dit M. Basire.... 
.Nous n'avons pu entendre le reste. On a demandé l'ordre du 
jour. --Avant de prendre des mesures extraordinaires , a con- t 
tinué M. Bigot , nous devons maintenir la sûreté des proprié- 
tés..! Des murmures ont suivû 

M. Dumas a dit : Le préppinant n'a point parlé des peuples . 
de la Dordogne , des peuples de tel ou tel département, mais 
il a parlé seulement des violateurs de la loi qui pourraient 
abuser des circonstances.. . ( Des murmures l'ont interrompu. ) 
Ce sont les beaux esprits , a crié une voix. —On demandoit 
l'ordre du jour dans une pe^jte portion de l'assemblée» 

M. le président , a dit M. Merlin , vous ne pouvez pas ré- 
sister au voeu de l'assemblée ; on demande à passer à l'ordre 
du jour: faîtes votre devoir. — A peine trente membres ont- 
ils voté pour Tordre du jour ; l'assemblée n'y a point passé : 
cela se passoit au milieu de beaucoup d'agitations. JVI. Goupil- 
leau a été rappelé à l'ordre par AL le présidents 

Je demarde t s'est écrié M. Dumas , qui avoit fait de vaint 
efforts pour surmonter le tumulte , je demande que pour ga- 
rantir à chacun la protection de la. loi qui veille pour tous..*.,. 
JVf . Thuriot a représenté que ' toutes ces propositions étoient 
oiseuses puisque le rapport étoit ajourné à lundi matin. 

L'ajournement fixe à mardi a été décrété. 

L'ordre du jour a été suivi, M. Dumas a relu son projet de 

X 3 
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décret. Nom transcrivons le rapport ainsi que nous l'avions 
promis. 

* 

MlilIIURJ, 

*Vous avez renvoyé à votre comité le compte qui vous t 
été rendu par le ministre de la guerre , de l'état des frontières 
et de la situation de l'armée , et en dernier lieu la propo- 
sition formelle du roi, contre-signé* par le ministre, sur les 
objets indispensables pour completter les préparatifs de guerre ; 
iVotre comité , messieurs , sent toute l'importance du travail qui 
lui est confié en ce moment : il s'en occupe sans relâche » et 
s'efforcera de répondre au zèle civique , dont l'assemblée na- 
tionale donne et propage l'exemple pour la défense de la cause 
commune. 

Votre comité m'a chargé de vous soumettre ses vues sur le 
point qui réclame le plus instamment votre sollicitude , celui 
ou recrutement de l'armée. ' 

Il est essentiel de vous faire observer d'abord qu'il n'est 
pas question de produire par des moyens extraordinaires , ces 
srecrutemens forcés , qui décèlent la pénurie d'hommes et l'éner- 
veroent des forces. Nous sommes riches en hommes au con- 
traire , riches , et c'est la volonté avec laquelle tous les citoyens 
se portent à remplir les bataillons de volontaires nationaux 
qui se trouvent sur les frontières, qui rallentit le recrutement 
Je l'armée. Jamais une levée aussi considérable d'hommes n'a 
été faite en aussi peu de temps dans aucun pays de l'Eu- 
rope ; et si l'on ajoute à cette levée le grand nombre des 
gardes nationales des départemens frontières , qui se trouvant 
sur leurs foyers dans les places fortes , ou à portée de différens 
postes à dérendre , n'ont point eu à se déplacer ; on verra 
à- la-fois l'immensité de nos ressources, et les causes de la 
lenteur du recrutement de l'armée de ligne , dont une partie 
cependant est déjà près du complet. 

Pour recruter les cinauante-un mille hommes qui manquent 
encore pour atteindre à l'entier développement de nos forces , 
c'est-à-dire , à près de quatre cent mille hommes , le ministre 
de la guerre vous avoit proposé de permettre que les gardes 
nationaux volontaires pussent s'engager dans les troupes de 
ligne. U venôit de visiter nos phalanges nationales ; il avoit • 
vu que leur bonne volonté pouvoit suffire à tout ; et que 
plutôt que de laisser incomplets les rangs de leurs frères 
d'armes de l'armée de ligne , sur l'expérience desquels leur 
zèle fraternel aime à s'appuyer, ils étoiont disposés à passer 
sous, leurs drapeaux , siirs d'être remplacés à l'instant par leurs 
frères d'armes des départemens t impa tiens de partager l'honneur 
d'y combattre. 
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Votre comité , messieurs , a mûrement examiné ce moyen Ûè 
recrutement si facile , si prompt et si sàr , qu'il a du séduire 
•t les généraux qui pressent aveç ardeur la parfaite organi- 
sation de leur armée , et les braves gardes nationales qui 
pouvoient doublement y concourir , et le ministre qui doit 
attacher sa gloire à la perfection des apprêts de guerre. 

Mais en considérant d'une part l'inconvénient qui résulteront 
de ce mouvement , qui priveroit peut-être les bataillons des 
sujets les plus formés et les mieux instruits, et de l'autre les 
ressources qui nous restent dans les départemens , et peuvent 
6ufHro à recruter les bataillons de gardes nationales et de l'ar- 
mée de ligne , si elles sont sagement employées ; votre comité 
a cru devoir conserver l'intégrité des bataillons de volontaires , 
et rejeter toute incorporation de troupes ou d'individus, soit 
obligés , soit volontaires. 

C'est dans le principe de la liberté des eng^gemens, celui 
qui se rapproche (e plus de l'esprit de notre constitution f et 
tend le plus à corriger l'immoralité des formes employées autre-; 
fois , que votre comité a trouvé le moyen qu'il vous propose. 

La trop longue durée des engagemens f l'inégalité de leurs 
conditions que la composition de notre armée et l'isolement 
de la force publique rendoient nécessaires , sont des vices qui 
ont été ^apperçus par tous les amis de la liberté ; ils ne peu- 
vent être détruits tout-à-coup , mais il est de notre devoir 
de ne pas laisser échapper une occasion de tendre vers la régéri 
lié ration de l'esprit public. 

Ce n'est pas la seule vérité , le seul bien que promettent 
et cachent encore les effets salutaires de notre constitution : 
les calculs de probabilité sur le nombre d'hommes que la 
France pouvoit tenir constamment sous les drapeaux , n'ont 
J>lus aucune base ; et quand l'esprit de civisme et de liberté 
n'aura plus de préjugës k combattre , l'état du soldat François 
deviendra de plus en plus honorable , et nous verrons daqs 
nos armées l'austère discipline qui distingua toujours les ar-» 
mées des peuples libres. 

Votre comité a pensé qu'il falloit faire concourir tous les ci- 
toyens de l'empire à compléter immédiatement les forces natio- 
nales déployées pour leur défense commune ï il a vu dans le 
mouvement général un résultat très-utile; il n'a pas douté que 
chaque citoyen ne répondît à cet appel aux armes par le dé- 
vouement de ses forces individuelles ou par le tribut a*e ses 
ressources ♦ mais sur-tout au moins par son exactitude à ac- 
quitter ses engagemens envers l'Etat. Sans doute quand chaqu» 
père de famille entendra la voix de la patrie appeller son 
îils au combat ; quand il verra l'Etat lui payer d'avance U partie 
de ses sacrifices pour laquelle il est nécessaire qu'il soit dédom- 
magé ; quand il connaîtra les avantages qui sont assurés à son 
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Jîls, il s'empressera de payer l'impôt. Celui la qui porte en trésor 
public le fruit de son travail et même de ses privations , fait 
a lui seul une guerre utile à nos ennemis; il a déjà dans son 
cœur une juste part au triomphe; il a acquis des droits cer- 
tains k la reconnoissance nationale ; et c'est alors , mais seule- 
ment alors , qu'il lui appartient d'exiger qu'un compte exact 
lui soit rendu par ses représentans de l'emploi qu'ils ont fait 
de cette offrande sacrée. 

Si votre comité vous propose d'augmenter pour cette foi* 
le prix de l'engagement, ce n'est pas qu'il ait jugé nécessaire 
d'offrir un encouragement pécuniaire au zèle de nos conci- 
toyens ; mais c'est parce qu'il a reconnu que les circonstan- 
ces où nous nous trouvons , et dont nous détruirons tant au- 
dehors qu'au-dedans les causés empoisonnées s nécessitaient ce 
sacrifice pour procurer aux nouveaux soldats l'aisance modérée , 
nécessaire à celui qui débute dans la carrière des armes. 

Votre comité a cherché d'ailleurs à balancer cet excédant 
. Me dépense par l'économie qui résulte de l'emploi des corps 
administratifs et des municipalités des chefs-lieux de cantons, 
ainsi que.de la gendarmerie nationale au travail de ce recru- 
tement extraordinaire. 

Enfin, messieurs ( et il me tardoit de faire hommage du. 
' moyen d'encouragement sur lequel vcure comité compte le 
plus , parce qu'il en a pris l'idée dans votre généreux pa- 
triotisme , et n'a fait sans doute que présenter vos disposi- 
tions ), nous vous proposons d'accorder à tous les citoyens 
françois qui auront combattu dans l'armée de ligne pour 
raffermissement de la consiitution , et qui n'auront pas quitté 
leurs drapeaux , la même fa\eur que vous avez déjà accordée 
T aux gardes nationales volontaires, le droit de citoyen actif, 
qui , aux termus des décrets antéiieurs , ne pouvoit être acquis 
que par i€ années de service militaire. 

Pour ajouter à la distinction la plus précieuse que la patrie 
puisse offrir , une marque d'Honneur qui fut égale pour tous 
«eux qui , dans des postes differëns , auroient montré un égal 
courage, et sur- tout une égale constance , le même empres- 
sement k courir aux amies , et les mêmes vertus guerrières 
en les portant: 

Votre comité vous propose de décréter que tout citoyen 
qui aura fait la guerre de la constitution, soit dans les batail- 
lons de gardes nationales , soit dans les troupes nationales, soit 
dans les troupes de ligne , avec les armes qu'il aura pu arra- 
cher à l'ennemi , emportera chez lui les armes avec lesquelles 
il aura lui-même combattu. 

Puissent-elles être pour chacun aussi heureuses que leur*réu» 
nion le sera certainement pour la patrie. Puissent ces trophées 
glorieux servir dans chaque famille de dieux lares de la liber- 
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té; et que dans sa vieillesse honorée, chaque soldat de ta ré» 
vol ution, entouré de ses enfans, leur montrant sur ces armes 
sacrées les exploits dont il fut auteur on témoin , enflamma 
leur jeune courage pour la liberté , et grave dans leur coeur, 
la haine des tyran*. 
Yotre comité vous propose le projet de décret suivant: 

L'assemblée nationale considérant la nécessité de hâter le re^ 
cruteraent de l'armée, et de porter tous les corps au pied de 
guerre sous un état qui corresponde à la célérité des prépa- 
tifs ordonnés pour faire avec succès la guerre de la constitu- 
tion ; considérant qu'il est de sa justice de donner À tous les 
Citoyens de l'empire une égale facilité pour se range ç sous les 
drapeaux de la liberté , et une égale part a l'honneur de com- 
battre ; considérant enfin que le plus sûr moyen de bien com- 
poser les troupes de ligne est d'y appeler tous les citoyens.de 
l'empire par la réunion des avantages les plus prisés par eux 9 
les dangers à courir , les témoignages de civisme et les mar- 
ques d honneur après la victoire, décrète qu'il y a urgence. 

Le projet de décret est la rédaction des propositions énon-? 
cées dans le rapport. 

Un membre a combattu le projet du comité : il a pensé que 
le meilleur moyen de compléter l'armée étoit d'appeler à for- 
mer de nouveaux bataillons des volontaires nationaux ; que 
pendant tout le temps que la guerre durerait, la nation seroit 
au complet de guerre ; et il a énoneé le vœu de voir les trou- 
pes de ligne et la garde nationale n'avoir qu'un même uni- 
forme et un même nom, comme ils n'ont qu'un même cœur 
et un même sentiment. 

M. Taillefer a combattu le projet du comité : il en a repris 
successivement chaque article , et y a fait des objections. 

M. Galvet , en adoptant la partie du projet du comité, qui 
a voit pour objet de conduire l'armée de ligne au complet , a 
trouvé que quelques-uns des moyens proposés pour cela étojent 
immoraux. 11 s'est particulièrement arrêté sur la somme plus 
considérable d'engagement accordée à ceux qui voudroient 
s'enrôler ; comme si l'on devoit penser que l'appât d'un vil 
métal put déterminer plus promptement les François à se ran- 
ger sous les drapeaux de la liberté. 

Voulez-vous que vos régimens soient bientôt complets , a dit 
M. Galvet , décrétez que ceux qui ne le seront pas seront incor- 
porés , et que les officiers en seront licenciés ; vous verrez que 
les régimens seront bientôt complets , et que vous n'aurez pas 
besoin de recourir à des moyens extraordinaires. 

M. Calvet a proposé de conserver le prix d'engagement pré- 
senté par le comité > mais, pour en détruire l'immoralité , il a 
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demandé que Von ne le payât aux soldats qu'après l'expiration 

de leur engagement, et qu'on leur en donnât alors aussi les 
intérêts. — Et s'ils sont tués ? — S'ils sont tués , cela tourner» 
au bénéfice de leurs camarades. M. Calvet a rappelé que ce 
moyen avoit été employé avec succès par les Américains. Il a 
conclu en demandant la question préalable sur les articles 6 , 
9 , 10 et 11 du comité. 

M* Albite a eu la parole. Il a appris à l'assemblée que 
sans une funeste amnistie prononcée par l'assemblée constU 
tuante ; que si , au commencement de sa session , cette assem- 
blée avoit pris des mesures de rigueur et de justice ; que si 
les ministres et «gens de la nation auprès des puissances étran- 
gères ntvoient pas trahi la France par une politique dange- 
reuse ; que si enfin il n'y avoit pas eu des rassemblemens à 
Coblenta , occasionnés par notre foiblesse , nous ne serions pas 
aujourd'hui obliges de faire la guerre. ( Des éclats de rire et des 
murmures l'ont souvent interrompu ). 

M. Lacombe Saint- Michel a dit que la nation avoit besoin 
de 5a mille hommes de troupes , et non pas de cinquante mille 
phrases en longs préambules. M. Bellegarde a appuyé cette 
observation. 

•■ M. Lacroix a dit que puisque personne ne demandoit la ques- 
tion préalable sur la totalité du projet , il devoit être discuté 
article par article. M. Delmas a combattu cette proposition. Il 
a soutenu que le. projet du comité étoit inadmissible, et il a 
demandé que la discussion fût continuée. 

M. Albite a conservé la parole. La proposition du ministre, 
a-t-il dit, est perfide, et elle ne peut être excusée que par son 
ignorance. ( Quelques membres l'ont rappelé à l'ordre , mais 
leur "Voix a été couverte par les rires de l'assemblée. ) Noua no 
connoissons pas la guerre que nous allons faire. Le ministre a 
approuvé devant vous les opérations de M. Duportail ; eh bien ! 
M. Duportail auroit àû prendre des mesures pour éviter la 
guerre dont nous sommes' menacés. Il est impossible qu'un 
ministre rempli de connoissances , comme l'est celui ae la 
guerre, n'ait pas vu le vice des préparatifs. ( Des rires sou-* 
tenus ont encore interrompu M. Albite ; il a été rappelé à la 
question.) 

Je ne sais comment faire, a-t-il ajouté ; je vois bien que 
Vous vous moquez de moi. ( On a applaudi. ) Vous voulez que 
je vienne au fait : eh bien ! je dois a la patrie de dire que la 
proposition du ministre est perfide*, que le projet du comité no 
vaut rien , et je demande la question préalable. Un excellent 
patriote, un de mes amis, a un projet de décret qui devoit 
vous être lu ce soir , parce que je croyois que la question de- 
♦oit y être traitée, et je soutiens que c'est le seul que voua 
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dévies adopter ; c'est pour cela que j'ai demandé l'ajournement 

à ce soir. 

M. le Président a fait lire une lettre^du ministre de la ma- 
rine. Nous la transcrivons en substance. 

* 

«M. Ltf Président,' 

» Je viens d'apprendre que la discussion sur la dénoncia- 
tion qui a été Uùte contre moi , a été portée à Tordre du 
jour pour la séance de ce matin. Il seroit possible que d'autres 
discussions retardassent celle qui me concerne. Je prie l'as- 
semblée de faire en sorte de porter une décision ce matin : 
sûr de n'avoir pas mérité les inculpations qui me sont faites , 
je suis impatient de voir se dissiper tous les soupçons donc 
on a cherché à environner ma conduite. Mon entière justifi- 
tion est nécessaire , pour que je puisse m' occuper de travaux 
importans qui tiennent à l'intérêt public , et qui est plus 
pressant que ce qui n'est que de mon intérêt personnel ». 
^Quelques mémoires ont demandé l'ordre dn jour. 
La demande du ministre de la marine » a dit M. Ducos,* 
est de toute justice : s'il est innocent , il doit être entièrement 
disculpé ; et s'il est coupable , il doit être renvoyé. Je demande 
donc que la discussion soit continuée sur le projet de décret 
du comité de la marine , à la séance de lundi. Cette propo- 
sition a été décrétée. 

M. Lemontey a repris la discussion sur le projet du comité 
militaire. Après avoir établi que, dans un état libre, on devoit 
faire ensorte que tous les soldats fussent citoyens 9 en atten- 
dant que tous les citoyens pussent devenir soldats , il falloir 
chercher à ne pas isoler l'armée , à ne pas y introduire un 
esprit de corps toujours dangereux, et qui pourroit quelquefois 
faire oublier aux soldats leur qualité précieuse de citoyens. 
Après avoir rappelé que le service militaire étoit un devoir , 
chez les nations libres , et qu'on n'en devoit pas faire un 
état , <pie l'armée étoit une force dans la nation , et non un 
pouvoir , il a combattu la forme du recrutement proposé , 
comme un moyen immoral : il a pensé qu'une conscription 
volontaire faite dans les départemens , dans un moment sur- 
tout ou un grand mouvement d'impulsion avoît été donné 
au patriotisme des François , seroit pins facile , plus écono- 
mique , plus prompte que l'enrôlement , et plus morale sur- 
tout , parce que les enrolemens se formant par département 9 . 
les enrôles exerceroient les uns sur les autres une censure 
d'opinion qui seroit le garant le plus sûr d'une bonne disci- 
pline. En conséquence, il a demandé qu'il ne fût rien innové 
dans ce moment au recrutement de l'année de ligne , et que 
f\ elle avoit besoin d'une augmentation , U y fût pourvu pal 
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une conscription volontaire dans les départemens. (On a 
applaudi ). 

M. Rouyer a annoncé que M. Lemontey avoit très -bien 
développé son opinion. Il a proposé de poser ainsi la question : 
prendra- t-on des mesures de recrutement pour compléter l'ar- 
ïnée ; ou bien se servi raton des gardes nationaux pour com- 
bler le déficit ? M. Rouyer a pensé que la matière étoit assez 
écîaircie , et que la discussion ne de voit plus porter que sur 
les objets qu'il indiquoit. 

M. laucourt avoit conçu la même idée que M. Rouyer ; il 
Fa exprimée dans cette alternative : les gardes nationales se- 
ront-elles incorporées pour compléter l'armée au pied de 
guerre ; ou bien adoptera-t-on le projet de recrutement pré- 
senté par le comité ? 

Ce n'est pas cela % a dit M. Rouyer ; je ne ^ux point d'in- 
corporation : je soumets seulement à l'assemblée de décider si 
elle formera de nouveaux bataillons de gardes nationales jus- 
qu'à la concurrence de 5 1 mille hommes. 

.M. Dubaillet a proposé de laisser marcher la discussion» 

M. Jaucourt a parlé : il a manifesté l'intention de compléter 
l'armée par les bataillons de volontaires nationaux. Il a re- 
poussé l'objection faite contre cette mesure > de voir dans 
rame des gardes nationales incorporées succéder à l'amour do 
la liberté l'idolâtrie pour les chefs , par cette considération * 
qu'il ne falloit point recruter l'armée s'il en étoit ainsi. 

M. Jaucourt a dit qu'il étoit impossible que des soldats ne 
s'attachassent point a des chefs qui les mènent à la victoire ; 
on que des chefs ne se liassent étroitement avec des soldats • 

?ui la leur assurent. La discipline rigoureuse ne détruit point • 
amour de la liberté ; elle en est au contraire la suite. Dira-t- 
on que la bravoure peut suppléer la discipline ? oui ; mais la 
victoire est bien plus ensanglantée, 

Sans doute il faut qu'une portion de l'éducation national» 
renferme les exercices militaires ; mais jusque-là ne croyons 
point que la discipline puisse affoiblir les sentimens qui élèvent 
rame à la hauteur de la liberté. Chez les peuples anciens , 
libres et belliqueux , tout le monde portoit les armes: ce n'é- 
toit point un métier , mais de longues préparations avoient 
devancé cet état de perfection. 

M. Jaucourt a examiné divers articles du comité , qu'il a com- 
battus ; et il a pronosé un projet de loi. 

M. Dubaillet s'est opposé à l'incorporation , par ce motif 
qu'il ne faut point détruire , dans ce moment d'une juste ido- 
ètrie pour la liberté , la concurrence de bien faire , qui va 
'élever antre les gardes nationales et les troupes Je ligne. H 
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n rappelé les leçons de l'expérience sur le temps nécessaire £ 
former un bon fantassin , un bon cavalier , un bon artilleur^ 
U a proposé un projet de décret qui porte à-peu-près les dis-; 
positions suivantes : 

10. A dater de la publicité du présent décret , le terme des 
engagèmens sera de quatre années. 

a°. Le prix de rengagement sera de 80 liv. pour i'infait-J 
terie , et de 100 liv. pour la cavalerie et l'artillerie ; et tous 
les soldats dont l'engagement seroit expiré pourront le renou- 
veler. 

Il leur sera donné 60 tiv. pour l'infanterie , et 80 liv. pour 
la cavalerie et l'artillerie. 

3o. A l'époque de la réduction au pied de paix, les ternes 
il atteindre pour achever les engagemens seront réduits à 
moitié. Le reste de l'article fixe la taille des recrues. 

fy>. Tout François au-dessus de seize ans, et au-dessous de 
quarante - cinq , sans difformité ni flétrissure, pourront s'en- 
gager. Tout citoyen qui le sera dans le délai' d'un mois, m 
compter de la publication de ce décret , jouira des droits de» 
Citoyen actif * comme s'il avoit servi pendant seize ans. 

60. La loi relative aux rècrutëntens continuera d'être exé- 
cutée pour tout ce qui ne sera point abrogé par le présent 
décret. 

6 Q . Attendu l'urgence des circonstances , chaque bataillon da 
gardés nationales recevra une augmentation de, seize homme* 
par compagnie. 

M. Hugot a présenté un projet de loi qui porto it tout à- la-* 
fois sur un mode de recrutement dans le sens des préopinans, 
et sur l'augmentation du nombre des gardes nationales. 

M. Dumas a rappelé les motifs énoncés dans son rapporté 
11 a appuyé la proposition d'augmenter de 16 hommes chaque) 
compagnie des gardes nationales. 11 a ensuite concilié les pro- 
positions du comité avec celles qui avoient été énoncées dans 
la discussion. 

Un membre a développé les motifs du comité , et il a conW 
battu les propositions particulières de M. Dumas, et celles dm 
divers autres membres qui avoient déjà parlé. 

Sur la proposition faite par divers membres , il a été décrété 
que la discussion sera continuée à la séance de ce soir. 

La séance a été levée. 
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AVIS. 

lift» de MM. lea Députés , avec leur demeure* Prix 9 ; 
8 sols. v 

Décret de rassemblée nationale, concernant l'organisation 
et la solde des bataillons des gardes nationales-volontaires. Prix» 
6 sols 

Opinion de M. Mouysset , sur l'organisation de la haute cour 
nationale. Prix, 3 sols. 

Projet de décret relatif aux pensions et gratifications des 
officiers ou employés , ecclésastiques et laïcs , des chapitres sé- 
culiers et réguliers supprimés. Prix, a sols. 

Etat de la Trésorerie nationale du mois de décembre 1791.' 
Prix , 4 sols. 

Rapport fait au nom du comité de la marine , par M. Ca« 
tellier. Prix , 1 liv. 10 sols. 

Rapport sur le recrutement des 5i mille hommes destinés tu 
complet de l'armée. Prix , 3 sols. 

Rapport sur les troubles de Saint-Domingue , par M. Tarbë. 
Prix , 10 sols. 

Premier état des dépenses faites 'dans les département des 
ministres . jusqu'au premier décembre 1791. Prix, 1 liv. 10 sols. 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. ; 



Séances du Samedi 2 1 Janvier 1792 , six heures du soirf 

et du Dimanche 22 , neuf heures du mâtiné \ 

- ■ . . * 

Du Samedi 21 Janvier 1792 , sixJieures du soir. 

1VT. Guadet a tenu le fauteuil pendant cette séance. On a lut 
ùne adresse du directoire du département de la Marne, qui a' 
reçu de vifs applaudissemens , et dont rassemblée a ordonné) 
l'insertion au procès-verbal , avec mention honorable. 

M. Chéron a rendu compte d'une demande faite par M. Boussy j 
trésorier des pauvres , qui se trouvant en avance pour 1* 
paiement de mois de nourrice et autres objets à la charge dtt 
gouvernement, en réclamoit le remboursement. L'assemblée et* 
a ordonné le renvoi au comité des secours publics. 

M. Loustalot a fait part à l'assemblée de la pétition de detuC 
municipalités de la ci-devant province de Béarn , qui n'ayants 
pas encore été appelées pour les assemblées primaires , n'étant 
comprises pour leurs impositions sur le rôle d'aucun départe- 
ment , demandoient à être incorporées à quelque district pour, 
partager les charges de l'Etat. On a applaudi , et le renvoi *u\ 
comité de division a été décrété, 

M. Calvet , au nom du comité militaire , a fait un rapport 
sur la demande de la municipalité de Paul -sur- Yonne , qui m 
été traduite devant le tribunal de Sens t pour le paiement du* 
logement de la maréchaussée. L'assemblée , sur la proposition: 
du comité , a décrété le renvoi au pouvoir exécutif, pour qu'il 
eût à faire payer la somme demandée par^ cette municipalité 4 
sur les fonds destinés au logement de la maréchaussée. 

Un membre du comité de commerce a - prié l'assemblée* 
4'ajqunçf à un court géjaj m j»f pjrç. grje pétition qui ÎAa 
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téressoit plusieurs milliers d'ouvriers du département de fAude, 

3ui sollicitoient le redressement d'une erreur qui s'étoit glissée 
ans un article des droits d'entrée , et qui portoit sur les ma* 
itères premières, tandis qu'il ne devoit porter que sur les objets 
travaillas chez l'étranger. 

M. Tarbé a dit que cela intéressoit aussi les manufacturiers 
Sire son département ; -et* sur -sa* proposition , le rapport a été" 
pjournéà la séance de mardi soir. 

L'ordre du jour* amenoit la suite de la discussiofl du projet 
'du comité* militaire sur le recrutement- de l'ffrmée. M. Lacuée 
■ demandé la parole pour une motion d'ordre. 

Il a rappelé que 4a séance de ce'matin s'étoit passée sans que 
la question eût été plus éclairciè ; et dans la crainte que la 
séance du soir ne fut perdue de même , il a proposé de décréter 
successivement les bases du recrutement de l'artillerie , de la, 
cavalerie et de 1 infanterie. 

; M» Cbarliex a eu la parole ensuite. On a divagué^ a-t-il dit, 
tout ce matin en discutant sur la forme du recrutement , tan- 
dis qu on auroit du d abord poser la question s il y auroit ou 
lion des recrutemens. Je ne conçois pas comment on propose 
des recruteriièns, lorsqu'il y â en France vingt-çîhq millions 
d'hommes armés. ( î,es rires de l'assemblée et les applaudisse- 
»ens des tribunes ont interrompu l'orateur. ) Je n'exagère pas 
quand je dis qu'il y a vingt - cinq millions d'hqmmes armés * 
parce qu'il n'y a ni hommes, ni femmes , ni enfanà , qui ne 
soient prêts à mourir pour la patrie. (Les tribunes ont applaudi. ) 
Qu'est-ce que l'armée? C'est la France entière. On a voulu distin- 
guer la garde qationa!» des troupes de b'gne : je dis ijue la 
garde nationale et les troupes de ligne sont l'armée. Mais 
pourquoi, a- 1* on voulu introduire cette distinction ? c'est percé 
que, par ia constitution , le roi étant le chef suprême do 
l'armée , on ne veut pas qu'elle se compose de Citoyens. On 
n'a pas besoin de recrutement pour la mettre au complet > 
parce que « \e tocsin sonnant, ia -Fi an.ee entière seroit aussitôt 
armée. On. a, dit ce matin qu'on a voit besoin de recruter au 
moins pour .la. cavalerie et pour l'artillerie , parce que le ser- 
vice demande un peu plus d'expérience ; mais je dis, que vous 
n'en avez pas besoin, parce que vous avez- dans le& troupes 
de ligne bit n ctes soldats qui ne demandent pas mieux que de sortir 
des t troupesà p'wd pour mon ter sur un cheval. (L'assemblée a, éclaté 
de rire , cil s tribunes ont applaudi ), Demandez aux départer 
mens de mettre votre armée au complet avec des bataillons de 
.volontaire s : vous aurez bien vite une armée , et vous n'aurez 
pas de risques à cosurir. Je demande donc que l'assemblée fixe 
d'abord son opinion sur la question de savoir si l'armée de 
ligne sera recrutée. 

fa le prejicbjit aveît établi, l'é^t de 1* 4éliL5#ation *9ur 
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voxifl^iter V*t«smlle : M, Lacroix a pris la parole r il' a èëA 
ntanùé que l'assemblée décrétât d'abord ces trois principes z 
Recrutera-t-on pour l'infanterie ? recrutera-t-on pour la cavale^ 
rie? recrutera-t-on pour l'artillerie? afin qu'après que cet 
trois bases auroient été posées , on s'occupât du mode du xafj 
crutement. 

M. Delmas a dit qu'il y avoit une question importante à dé-? 
cider , celle de savoir si on pourrait recruter parmi les bataiï* 
Ions des gardes nationales en activité pour compléter l'arméa« 
Sans doute, a-t-ii dit, il faut recruter; il serait nuisible à ht 
chose publique, et impolitique, d'abandonner le recrutement^ 
( H est parti des huéfes d'une des tribunes \ 

Un membre a demandé à M. le président de rappeler £ 
l'ordre ces insolens. Plusieurs étrangers qui étoient à la tri-, 
bune lui ont crié p'il étoit lui-môme un insolent. 

M. le président a observé à l'orateur que ce n'étoit pas là lav 
-question. Plusieurs membres ont pris aussitôt la parole pour 
observer que l'orateur étoit dans la question, et ils ont dé- 
mandé que la série des questions proposées par M. Lacroix fuC 
mise aux voix. La question préalable a été proposée. 

Avant de délibérer, a dit AL Delcher, sur la question de sjh 
voir si l'armée sera mise au complet de guerre , il faut attendra 
d'avoir décidé s'il y aura guerre , parce qu'il ne faut pas que. 
l'effet existe avant la cause. ( On a un peu ri. ) 

Lé tumulte a long-temps interrompu, la délibération. M. la 
Président a pourtant ramené le calme, et rétabli les diverses 
propositions déjà faites. On a proposé la question préalable sur, 
celles de M. Lacuéé et de M. Lacroix. 

M. Thuriot a combattu la question préalable, parce qu'ont 
mettoit en question ce qui étoit décidé par un décret* de l'as- 
semblée constituante , qui avok décrrté que l'armée serait mis© 
au complet ; et il a demandé que la question fût posée ainsi i 
Pour compléter les cinquante-un mille hommes qui manquent, 
prendra-t-on des recrues parmi les gardes nationales en activité» 
oui ou non? On a demandé l'ordre du jour sur le tout.. L'as- 
semblée a décrété qu'elle y passoit. 

L'ordre de la parole appeloit M. Delmas à la tribune. Àprèsî 
avoir combattu certains articles du comiré, il a proposé de dé- 
créter: 1©. que l'armée de ligne ne se recruterait pas dans lé* 
bataillons de gardes nationales ; 2°. que 1 infanterie resterait 
dans l'état actuel, roulant stfr elle-même, sauf à se recruter 
conformément aux loix déjà faites ; 3*. que les enrôlemeria 
pour la cavalerie se feraient à 100 liv. par homme et poixr 
quatre années, ainsi que pour l'artillerie ; que, d'après ce dé- 
cret , les engagemens ne seraient plus que de trois ans , et qu'on 
fondrait dans l'artillerie des bataillons de gardes s nationales > 
4*. que les auxiliaires seraient admis de préférence à tous autres^ 
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pônY Ta eavalerie et l'artillerie , pourvu qu'ils eussent U taillé 
requise ; 5°. que les municipalités des chers-licux de canton 
.fussent tenues d'« uvrîr un registre pobr les enrôlemens des vo- 
lontaire» , et qu'elles choisissent elles- mêmes les recruteurs ; 
.6». enfin, qu'à la paix les engagemens fassent réduits de moitié. 
Les tribunes ont applaudi. 

. M. Dupuy-Montbrun et quelques antres membres ont parlé 
ensuite, et proposé des vues différentes. 

[Nous divaguons , a dit M. Dubaillet; nous nous perdons en 
questions étrangères. La véritable question est de trouver le 

.meilleur mode possible de compléter f armée. À ce sujet , plu- 
aeurs membres ont à proposer divers prejets de décrets : je 4e* 
mande qu'ils soient entendus , et que l'assemblée adopte celui 
qu'elle jugera remplir le mieux son vœu. Cette proposition é 
été décrétée; 

M. de Narbonne a demandé la parole. 

M. le président a dit : j observe a M. le ministre que s 14 
veut parler sur son administration , il aura la parole ; si c est 
sur la question qui est agitée, je consulterai l'assemblée pour 
savoir s'il sera entendu. 

Je vous prie , M. le président, a répondu M. de Narbonne, 
de consulter rassemblée pour savoir si des éclaircissement 
sur l'objet de la délibération, sont de mon administration ou 
xicn. 

, M. le président alloit consulter l'assemblée. M. Basire a pris 
la parole. Plusieurs voix l'ont rappelé à l'ordre. M. Saladin 
• vouloit parler: M. le président lui a dit qu'il n'avoit pas la 
parole. Il a insisté , et a été rappelé h l'ordre. Plusieurs mem- 
bres partaient à la fo^s ; M. Saladin deimndoit à parler con- 
tre le. "président : personne n-étoit entendu. 

M. le président, après avoir rétabli Je caîme , a dit qu'il 
«voit refusé la parole à M. Saladm; parce que M. Basire l'a voit de- 
mandée le premier, et qu'il devoit être entendu , si l'assem- 
blée jugeoit à propos d'eniende quelqu'un de ses membres. 

M Basire a eu la parole, et s'est opposé à ce que le mipis- 
tre fût entendu. 11 n'est plus permis, a-t-il dit , à aucun mem- 
. bra de l'assemblée de parler au fond : comment rourroit-on 
le permettre au ministre ? si on la lui accorde , il faudra aussi 
entendre les membres de l'assemblée. 

M. Saladin a pareillement combattu la demande du minktre 

M. Vaublanc a eu la parole , et a dit : il me semble que l'as- 
semblée doit avoir assez de confiance en son président , pour 
être convaincu qu'il le rappellera aux termes de la constitu- 
tion , s'il s'en écarte. ( Jl s'est élevé -des murmures, ) Il me 
semble que c'est au président à juger si le ministre ne donne 
que des renseignemens relatifs à son administration , où s'il 
JW^a i&P* Jai jliscuttipn. Alors si le président ne remplit pas 
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son devoir, c'est. contre lui gVil faut demander la parole. Je 
crois donc que lorsque les ministres demandent la parole , M. 
le président doit, la leur accorder, sauf à les rappeler à Tordre 
a'ils s'en écartent. Cela convient plus à la dignité de l'assem- 
blée que de perdre beaucoup de temps à des discussions inu- 
tiles. ( Une partie des tribunes a applaudi. ) 

M. Reboul s'est appuyé sur la constitution, pour soutenir 
que le ministre devoit être entendu pour donner des rensei- 
gnement sur Ja question qui occupoit l'assemblée. 

M. Lacroix a combattu l'opinion dé M. Vaublanc. Je sou- 
tiens , a-t-il dit , aue lorsque le ministre , comme dans les 
circonstances actuelles , n'est pas dans le cas prévu par la cons- 
titution , c'est a l'assemblée a lui accorder ou refuser la pa- , 
rôle. La eonstitution accorde la parole aux ministres , lors- 
qu'ils veulent parler sur leur administration. Mais où com- 
mence l'administration du ministre ? C'est quand la loi est faite. 
Si, quand la discussion est ouverte , vous permettiez au minis- 
tre de parler , vous lui accorderiez plus que la constitution n'a 
voulu lui accorder. Autrement il auroit sur les membres de ras- 
semblée un privilège qu'il ne doit pas avoir. 11 peut aussi parler 
eur des objets étrangers à son administration quand rassem- 
blée lui accorde la parole. Il faut donc que le ministre de- 
mande la parole sur un objet étranger , à son administration 
pour que rassemblée Ja lui accorde. ( Les tribunes ont ap- 
plaudi. ) 

La question est simple , a dit un membre ; et elle peut être' 
résolue par un dilemme. Ou le ministre veut parler snr un 
objet de son administration, ou non: dans le premier cas, 
la constitution lui accorde la parole ; dans le second cas , ras- 
semblée doit être consultée pour savoir si elle l'accordera ou 
non. La question ainsi posée auroit été déjà décidée , si M. 
Saladin et M. Basire n'a voient pas divagué. 

JM. le président a établi l'état de la délibération. L'assemblée 
consultée a décrété que le ministre seroit entendu. 

M. de Narbonne a eu la parole. Personne, a-t il dit, ne 
rend un hommage plus vrai et plus mérité que moi aux gar- 
des nationales. Plusieurs membres voient avec inquiétude I aug- 
mentation de l'armée de ligne. Je dirai donc à l'as- 
semblée que les généraux 4 sur lesquels je crois qu'il n'est pas 
permis de concevoir des soupçons , croient que Je succès de 
nos opérations dépend d'opposer des troupes de ligne à des 
soldats disciplinés. Dans le rapport que j'ai fait, j'ai peint l'é- 
tat de nos forces sous les traits de la vérité. Je dois à mon 
pays de dire que pour faire une attaque a l'étranger, il faut 
xm complément de 5i mille hommes , non pas pour com- 
mencer la guerre , mais pour la continuer avec succès. Au- 

m. 114- y 3 
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trement % on s'expose à voir verser inutilement beaucoup <îô 
sang. 

Divers membres ont paru successivement à la tribune pour 
lire des pro)ets de décrets. 

M. Lacombe-Saint Michel , appelé par Tordre de la liste / a 
dit qu'il s'étoit déjà dit tant de belles choses , qu'il n'avoit plus 
rian à dire , et qu'il se contentoit de demander la priorité pour 
le projet du comité. 

Après la lecture de ces divers projets , M. Deroux a proposé 
de décréter le principe , que l'infanterie, la cavalerie , et l'ar- 
tillerie ne pourroient pas se compléter dans les bataillons de 
garde nationale en activité. 

Oa a demandé la division de celte proposition ; elle a été dé- 
crétée. 

ftl. le président a d'abord mis aux xoix si l'infanterie pourroit 
être recrutée dans les bataillons des gardes nationales ; la négative 
e été décrétée. La question sur le recrutement de la cavalerie a 
été mise aux voix; la négative a été pareillement décrétée. 
Sur la proposition relative à l'artillerie , l'assemblée a décrété 

Qu'elle pourroit se recruter ou se compléter dans les bataillons 
e gardes nationales. 

Plusieurs membres d'une des extrémités de l'assemblée ont 
réclamé contre cette décision; ils ont soutenu qu'il y avoit du 
doute. M. le président a dit qu'il avoit prononcé le décret de 
l'avis unanime du bureau. 

Il a consulté l'assemblée sur la question de savoir , s'il y avoit 
du doute; elle a déclaré qu'il n'y en avoit pas. 

M. Merlin, M. Lccointre , et plusieurs autres, demandoient 
l'appel nominal : l'assemblée a été pendant long-temps dans Ja 
plus grande agitation. Au milieudu tumulte, M. le président a 
déclaré qu'il avoit prononce* le décret, et qu'il n'y avoit pas 
eu de doute sur le résultat de l'épreuve. 

Plusieurs membres ont demande que maintenant que les 
bases étoient décrétées , l'assemblée renvoyât au comité de 
proposer le mode du recrutement. M. le président alloit con- 
sulter l'assemblée : il a été interrompu par les cris des membres 
de l'extrémité d'un des côtés. 

M. Lecointre , M. Lasource , et autres , réclamoient vivement 
l'appel nominal. M. Rouyer demandott la parole contre M. le 
président: le dés-ordre étoit extrême. J'annonce, a dit M. lm 
président, que le tumulte et le désordre ne m'empêcheront pas 
de remplir mon devoir: le décret est prononcé: mon devoir, 
est de le faire exécuter. On a vivement applaudi. 

M. Rouyer, qui demandoit la parole contre M. le président, l'a 
obtenue. J'ai demandé la parole contre vous, a*t il dit, pour 
deux raisons : la première est fondée sur le moyen que vous 
avez pris pour mettre la seconde épreuve, aux voix , que vous 



Digitized by Google 



avez renouvelée an milieu du tumulte , sans qu'aucun membre" 
l'ait entendue. Ma seconde raison est prise de ce que, au mo? 
ment où vous allies la mettre aux voix, non-seulement quatre 
membres , mais trente ♦ du nombre desquels je me fais gloire 
d'étte , ont demandé l'appel 'nommai , que vous ne pouvez pas 
refuser. 

M. le président a donné des explications sur sa conduite: 
plusieurs membres ont demandé Tordre du jour: d'autres ont' 
demandé que la séance fût levée. 

L'ordre du jour a été mis aux voix et décrété â une très- 
grande majorité : ce décret a été suivi du plus grand tumulte.' 
M. le président a déclaré que la séance ëtoit levée- il s'esrç 
élevé des réclamations contre cette' décision. 

La Séance a été levée. 

/ 

v 



JBti Dimanche 22 Janvier 1792 , neuf heures du matin: 

Oir a lu une lettre de M. Baudouin , qui offre à l'assemblée? 
un volume, en vélin, du Procès-verbal de rasserablée-natio- 
nale-constituante. L'assemblée en a ordonné le dépôt dans ses 
archives. • 

• M. Dorizy a lu le procès- verbal de la séance d'hier soir; il 
renferme absolument les mêmes faits que ceux que nous avons 
rapportés dans notre récit de cette séance. 

M. Rouyer a demandé et obtenu la parole sur la rédaction 
du procès-verbal. — J'ai demfhdé la parole sur la rédaction , 
parce qu'elle ne m'a pas paru exacte. Une erreur bien grossière 
de la part de M. le président fut cause de longs débats qui 
n'auroient pas eu lieu si M. le président eût posé la troisième 
question comme les deux premières. — M. Rouyer a prétendu 
que lorsqu'on avoit mis aux voix s'il y avoit du doute, le tu* 
multe étoit tel , qu'un seul coté se leva. — Je demande , a 
continué Al. Rouyer f que vous rappeliez à l'ordre M. Boizot, 
qui dit que tout cela n'est pas vrai; car c'est fort désagréable.! 
L'«appel nominal fut demandé , et on ne pouvoit pas le refuser; 
car il doit être fait lorsque quatre membres le demandent. Je 

propose donc de rapporter le dernier décret rendu hier On 

a f représenté à M. Rouyer qu'il devoit conclure contre la ré- 
daction. '— S'il y a erreur ou fausseté, a repris l'orateur, il 
faut que la rédaction soit changée ; et cette décision ne peut 
être rendue qu'en rapportant le décret d'hier soir. 

Un membre a représenté qu'hier M. le Président avoit mis ' 
aux voix si le recrutement et le complètement d^ l'artillerie 
se feroient sur les bataillons des gardes nationales. M. Dorizy en 
est convenu, et a ajouté le mot complètement* sa rédaction. 
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M. Merlin a Ht qu'il alloit rétablir l'état de délibération qui 
•voit été suivi hier. Il a conclu au rapport du décret. 
M. Rouyer a parlé de nouveau. 

M, Lasource a présenté la question sous un nouveau point- 
de-vue. Il a soutenu que le décret n'avoit pas été rendu hier , 
par cette raison , que le règlement porte la nécessité de faire» 
fappel nominal lorsque quatre membres le demandent ; et 
cinauante , ou même cent membres le demandoient hier. 

M. Chéron a dit : Aux. termes du règlement que vous avex 
sous les yeux , M. le président , il est dit qu'après une pre- 
mière épreuve sur laquelle on, élèvera des doutes , M. le pré* 
aident mettra aux voix s'il y a du doute Je cherche vai- 
nement , a dit M. le président , et 1* article aenoncé par M. Là- 
source, et celui dont vient de parler M. Chéron : ni l'un ni 
l'autre ne se trouvent dans le règlement. 

M. Quatremere vouloit que pour délibérer on attendit que 
rassemblée fut plus complette. M. Lacroix a demandé à parr 
1er contre. M. Merlin insistoit pour la clôture de la discus- 
sion. M. Lacroix a dit que l'amendement de M. Quatremere 
devoit être rejeté , parce que rassemblée étoit toujours com- 
plette lorsque deux cents membres y étoient. 11 a rappelé en 
outre , que ceux qui demandoient aujourd'hui d attendre une 
heure plus avancée , avoient combattu et fait rejeter la pro- 
position de M. Albite, de renvoyer à deux heures toutes les 
demandes de rapport de décret. On a beaucoup applaudi. 

M. Lagrévol a parlé , et la question a encore une fois changé 
Jde face. Le procès- verbal est-il exact, ou ne l'est-il pas ? telle 
est la manière dout M. Lagrévol A posé la question.. M. Gran- 
geneuve Ta combattu ; il a prétendu que c'étoit une règle gé- 
nérale pour les circonstances ordinaires , que de dire que le 
procès-verbal devoit être le récit exact de ce qui s'étoit passé. 
La séance d'hier n'a pas été close comme à 1 ordinaire , di- 0 
soit-il : il n a point pu s'en dresser procès- verbal ; et la séance 
d'aujourd'hui en est moins une nouvelle « que la continuation 
de celle d'hier. 

Des murmures se sont élevés ; ils ont duré long-temps. 
Enfin , M. le président a mis aux voix la question de savoir 
si le procès-verbal étoit exact , ou s'il ne l'étoît pas. Une pre- 
mière épreuve n'a pas paru donner un résultat assez clair. 
On alloit en faire une seconde. M. Merlin vouloit que 
l'on empêchât de prendre part à la délibération "ceux qui n'4» 
tpient pas hier soir à la séance. M. le président a invité tous 
les membres à y prendre part. Une seconde épreuve a été 
faite, et l'assemblée a décidé <uie le procès-verbal étok exact.. 

. Je crois , Messieurs , a dit M. Dorizy , avoir conservé avec 
exactitude les faits qui se sont passés nier... Eh bien ! c'est 
bon , a dit M. Grangeneuve : on demande le/rapport du dé- 
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cret : M. Delmal l'arme. M. Durant Aserté qu'il est ûn* 
heure,, et que rassemblée n'a encore rien £iit. 

Il est temps, a dit M. Chéron , de mettreUa raison et là. 
justice à la place dé la pattion. J'ai été d'avis ^ne l'on ne re- 
crutât point les troupes .de ligne dans la garde nationale ; mais 
il est très-certain que pour l'artillerie, il iaut des hommes très- 
instruits , et je soutiens que le courage et le patriotisme na 
suffisent po'nt pour l'artillerie : oe seroit donc démériter de la 
chose publique, que de ne pas permettre un recrutement parmi 
des hommes déjà instruits. C'est ce qui m'a déterminé, ainsi 
que .tous les boni citoyens de çette assemblée , à voter pouf 
-que le recrutement de l'artillerie se fit dans les gardes na- 
tionales. » 

Un membre s'est étonné^jue Ton voulut toujours diviser 
les gardes nationales des troupes de ligne. Il a pensé que co 
n'êtoit qu'an seul et même corps , et que Ton devoit rapporter 
le décret rendu hier, parce qu'il ne peut j avoir qu'un seul 
principe pour les décrets de 1 assemblée , et que ce principe a 
proscrit le recrutement de l'infanterie et de la cavalerie sur las 
gardes nationales. 

Ce décret doit être- rapporté , a dit M. Lacroix, parce que 
.la question a été mal posée par M- le président, parce que 
M. le président a cumulé le complètement et le recrutement. 
Maintenant je répondrai à M. Chéron, qui est très-bon admi- 
nistrateur, mais mauvais militaire. M. Chéron a dit qu'il ne 
falîoit recruter pour l'artillerie que dans les bataillons de gardes 
nationales. — Ce n'est pas vrai, a dit M. Chéron ; je pardonne 
bien a M. Lacroix ses injures et ses grossièretés ordinaires , 
jnais je ne peu« lui pardonner des faussetés. — Et moi , je vous 
pardonne tout, jusqu'à votre opinion. Je demande en effet où 
se recrutoit l'artillerie avant qu'il y eût des gardes nationales. 
L'artillerie étoit alors comme les antres armes. Lui permettre 
ce que vous n'accordez point aux autres , c'est lui accorder 
un privilège infiniment dangereux. Outre cela, vous avez dé- 
crété que les gardes nationales qui voudroient se retirer après 
une campagne le pourroiem : que deviendront alors votre dé- 
cret? Je conclus au rapport. ( On vivement applaudi.) 

La discussion a été fermée. La demande du rapport du dé- 
cret a été mise aux voix , et le décret a été rapporté. 
. Diverses propositions ont été faites sur la manière de poser 
la question. Un membre l'a posée ainsi: L'artillerie pourra-t* 
elle se recruter dans les bataillons des gardes nationales en ac- 
tivité, de service sur le* frontières? La proposition ainsi posée * 
a été mise aux voix : la négative a été décrétée. (Les tribunes 
ont applaudi ). 

M. le président a invité Rassemblée à se retirer dans les bu> 
reaux pour procéder à l'élection d'un, nouveau président^ 
séance tenante 
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Xe ministre de Thuéneor a écrit aV Rassemblée pour mettra 
tous ses yeux la demande du département du Gard »,qui sol- 
licite le remboursement des avances qu'il a faites pour appaiser 
les mouvenunp occasionnés par le camp de Jalès. 

M. Pieyres et M. Vincent ont demandé que cette affaire fût 
promptement rapportée par le comité de l'ordinaire des finan- 
ces. Le rapport a été ajourné à samedi soir. 

Les prisonniers de la ville de Caen ont fait prier rassemblée 
de leur rendre une prompte justice ; plusieurs d'entr' eux sont 
malades , et leur vie est en danger. La suite du rapport sur 
cette affaire sera reprise dans la séance de demain matin. 

On a lu une lettre du procureur-général du département de 
Lot et Garonne. 11 annonce que Jç i3 de ce mois , a 8 heures 
du soir , un courier lui a apporté la nouvelle des désastres 
arrivés à la ville du Port Sainte. Marie. Cette ville , placée sur 
le penchant d'une colline, a été engloutie en partie par l'ébou- 
lement ou l'affaissement des terres détrempées' par les pluies 
extraordinaires qui ont inondé cette province. Le i3 , dix mai- 
sons a voient été englouties ; et le 14 , soixante - treize avoient 
croulé , et presque toutes les autres menaçoient ruine. L>e 
directoire du département s'est empressé d'y envoyer des com- 
missaires pour secourir les habitans infortunés de cette ville', 
et il sollicite en leur faveur des secours de la justice et do 
l'humanité de l'assemblée. Sur la proposition de M. Lacuée , 
l'assemblée en a décrété le renvoi au comité des secours pu- 
blics. 

M. le président a annoncé que le résultat du scrutin avoit 
produit la majorité en faveur de M. Guadet , qui a été pro- 
clamé président. 11 a pris le fauteuil . 1 

Le direcioire du département du Bas- Rhin a rendu compte 
à l'assemblée du succès des mesures qu'il « prises pour accélé- 
rer le recouvrement des impositions. Il a sollicité en méme- 
temps des secours en faveur de quelques municipalités qui ont 
beaucoup souffert de la rigueur des temps. ' • » 

M, Cahier a obtenu la parole pour lire une lettre qu'il a reçue 
hier des commissaires d'Avignon , qui lui rendent compte de 
leurs opérations. L'organisation des municipalités du corn ta t est 
achevée. Ce pays est encore agité par un ferment secret, pro- 
duit par la division d'opinions , et par les sentimens de haine 
et de vengeance qui agitent les divers partis. Depuis plusieurs 
jours la ville d'Avignon étoit pleine d'étrangers f qui s'étoient 
ligués avec les parens et amis des prisonniers , et autres citoyens 
Inculpés r-our les crimes du 16 octobre. Ils préchoient -publi- 
quement les désordres et la licence , et donn oient les pins 
vives inquiétudes aux commissaires civils et à la municipalité. 
Xe r *5 décembre , dans la nuit , le feu avoit pris au -palais ; 
l'alarme fut semée ; JM. de Choisy se transporta aussi- tôt sur 
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lès Vieux ; avec une 'forte division de troupes , pour prévenu* 
le« désordres, et l'évasion des prisonniers. La femme du sieur 
Tournai y étant accourue à la téle d'une troupe nombreuse» 
pour secourir son mari , qu'elle disoit être en danger , les 
portes furent fermées ♦ et te feu fut bientôt éteint. Les com4 
snissaires réfutent toutes les calomnies qu'on : a semées sur leur 
compte; ils en sont affligés , mais non pas découragés, et ils! 
promettent de remplir leurs fonctions avec le "fnéme stèle.- Ils 
annoncent que tous les prisonniers se portent' très- bien , et sur* 
tout le sieur Tournai. L'assemblée a ordonné le renvoi de cette* 
lettre au comité des pétitions. * 1 
M. Gossuin a fait , au nom du comité des pétitions , un> 
rapport sur différentes adresses envoyées à l'assemblée par 
diverses rénnions des citoyens de la France. L'amour pour la 
constitution et le zèle pour la défense des loix, les ont toutes 
dictées. Les amis de la constitution de Bordeaux ont arboré 
dans le lieu 06 ils se- rassemblent , les pavillons anglois, anglo- 
américains et polonois. Plusieurs régimensont placé les couleur* 
nationales sur leurs drapeaux ; ils demandent que les tambours 
ne portent plus une livrée , signe honteux de la féodalité* 
Quinte cents citoyens de Lyon attendent la formation d'uni 
•inquième bataillon pour roler sur les frontières. Un grand 
nombrè de pétitions sont dirigées contre Celle du directoire dtf 
département de Paris ; les unes veulent que l'assemblée s'oc- 
cupe de prendre une détermination à cet égard ; d'autres 
qu'on la méprise ; une enfin appelle le décret d'accusation* 
sur jes signataires. Nous ne pouvons rappeler les noms de 
totftts les villes dont les sentimens sont manifestés dans 40 
rapport. Un grand nombre- d'ouvrages sont aussi offerts à Yks* 
semblée nationale ; ils ont pour objet de propager l'amour 
pour la constitution ; l'un d'eux porte* l'explication des huit 
béatitudes constitutionnelles. Le rapporteur a proposé la men> 
tion honorable.- ■• mv i 

M. Dumas a proposé par- amendement l'insertion toute e»A 
tière du rapport dans le procès-verbal ; la proposition princi- 
pale et l'amendement ont été adoptés au milieu des applau* 
dissemens. " > 

M. Lagrévol a réclamé le même Honneur pour une adressé 
des volontaires de la Haute-Saone , qui n'avoit point été rap- 
portée par M. Gossuin.. M. Gossuin au annoncé qu'un nouveau 
rapport du comité de pétition seroit fait incessamment. 

Un membre a demandé que , conformément à une adresse 
de Marseille , lé comité diplomatique présentât un décret pour 
empêcher la sortie du numéraire hors du Royaume. On a rap- 
pelé qu'il y avott une loi faite. L opinant a dit que si elle 
existoit, ilfalloit l'exécuter; que si elle n'existoit pas , ilfaïloit 
frir . 11 a avancé que dans sa Yilie,IéV agioteur* chargeaient 
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l'urgent en plein midi , sans doute pour enciter le peuple, qui 

sûrement ne se porter oit point à des excès , mais qu'il sortoît 
plus d'un million par semaine. 

M. Thuriot a demandé de décider actuellement » qu'il ne> 
pourroit plus sortir de numéraire. M. Lacroix a trouvé cette 
mesure insuffisante , et il a proposé qu'il fût rendu un décret 
pour punir ceux qui l'exportoient. 

On a renvoyé au comité diplomatique et de commerce. 

Les commissaires de Saint-Domingue , réunis à des députés 
de différentes villes de commerce , réunies , ont été admis k 
la barre, Ils ont demandé à l'assemblée de fixer prochainement 
«es regards sur les nouveaux désastres qui affligent Saint-Do- 
mingue : ils ont demandé des secours urgens , indispensables , 
ont-ils dit , si l'assemblée vouloit mettre un ternie à ces dé- 
sastres. 

M. le président a répondu. 

L'assemblée a décrété le renvoi aux comités réunis de com- 
merce et des colonies. 

Plusieurs députations ont été admises ensuite. L'une d'elles 
étoit composée des députés des différens corps militai n s qui 
sont dans les colonies au-delà du Cap de Bonne - Espérancë : 
elle a présenté une pétition sur des objets généraux ; ceux 
qui la composoient ont prêté ensuite ♦ au milieu des plus vifs 
épplaudissemens , et au nom des régimens de Pondichéry et des 
isles de France et de Bourbon , le serment de défendre la 
constitution ou de mourir. 

. Un prêtre s'est présenté a la barre avec une femme et. 
en fans. U a mit à l'assemblée fénuméraiion des sacrifions* 
a faits à la révolution , qu'il regarde comme le vrai messie 
pour les prêtres du second ordre comme lui. La femme qui 
taccompagnoit est une veuve angloise qui avoit deux enfans 
que le pétitionnaire a adoptés : il en a ou deux d'elle depuis. 
11 a exprimé l'amour conjugal et paternel dont il est animé v 
et , par-dessus tout , son zèle et celui de toute sa famille pour 
]p constitution et pour la liberté. 

Il a demandé que l'assemblée ordonnât la liquidation pro- 
chaine d'une somme de 35o liv. qu'il a employée à l'élévation 
du choeur de l'église des Annonciades de Popincourt, (On a 
souvent applaudi. > 

L'assemblée prendra en considération cette demande. 



A PAHIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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I". ASSEMBLÉE NATION A LE - LEGISLATIVE . 

• « 

■ ; * 

«TOURNA L 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du lundi zZ Janvier 179a , neuf heure) du matin. 

J_vE règlement porte que les «lances du matin s'ouvriront k 
neuf heures ; il en étoit onze et le quart lorsque M. le prési- 
dent hésitoit à donner le premier coup de sonnette , parce 
qu'il craignoit que les membres ne fussent pas en assrz grand 
nombre. Un membre a demandé que la séance fût ouverte. 
Chacun a pris sa place. 11 étoit onze heures et demie , et 
l'assemblée s'est trouvée si peu nombreuse , que l'indignation 
des membres présens n'a pu se contenir. 

Diverses motions ont été faites. M. Lacomb* Saint- Michel a 
proposé de fermer les portes , et de procéder à l'appel nominal , 
pour parvenir à connaître les négligens. Cette motion a été 
vivement applaudie. 

Je suis aussi affligé que tout autre, a dit M. Dorizy , de ce 
que nos collègues ne se rendent pas avec exactitude h leur 
poste ; mais l'appel nominal seroit trop long : je demande quo 
nous allions tous nous inscire au bureau. — La motion a été 
suivie par un mouvement spontané de tous les députes vers le 
bureau. Tout cela se passoit au milieu des app'audissemens des 
tribune^. Pendant l'inscription quelques m mbres sont arrivés. 
Us sont al'és offrir leurs noms. Ils ont été repoussas ; et sur 
des demandes réitérées , la liste a été close. On a proposé de 
la lire. Celte proposition a été décrétée. L'assemblée a décidé 
aussi que le nombre des membres présens seroit inscrit att 
procès- verbal La salle a retenti d'applaudissemeus. M. Dorizy 
a lu la liste. Elle est composée de 189 membres. 

JJn membre a demandé la parole pour rendre compte de 

» 
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plusieurs Faits qui intéressoîent la sûreté des département <Ja 
midi. Il a lu une adresse des amis de la constitution de Nîmes, 
souscrite d'un grand nombre de signatures. Ils appellent l'at- 
tention de l'assemblée sur la position des citoyens de la viîle 
d*Ar!<s , où les patriotes sont obligés de se cacher. Cette ville, 
disent ils, est le rendez-vous et le refuge des prêtres réfrac- 
taires« ennemis de la constitution ; toutes les administrations 
y sont vouées à l'aristocratie , et protègent les entreprises faites 
contre la constitution. Les commissaires qui y ont été envoyés 
ont donné n'es témoignages favorables du patriotisme des lia bi- 
lans d'Arles ; mais pouiquoi ont-ils souffert que des fusils , dea 
canons et des munitions de guerre desiinées pour Antibes , 
ayent été retenues dans cette ville ? Pourquoi ces citoyens t qui 
se disent patriotes , ont-ils ordonné des recrutemens pour former 
une garde soldée ? Pourquoi les commissaires souffrent-ils que 
les citoyens patriotes soient forcés de quitter leurs foyers , tandis 
que les ennemis de la chose publique y trouvent asyle et pro- 
tection? Froment lui-même, le trop fameux Froment , qui avoit 
fui à Turin, est rentré dans le royaume, et a trouvé asyle et 
sûreté dans la ville d'Arles. Ses murailles sont hérissées de ca- 
nons, qui menacent la liberté. Pourquoi les commissaires souf* 
frent-ils ces attentats portés à la liberté nationale ? Nous pré- 
venons l'assemblée contre les faux rapports qu'ils lui feront. 

Au moment où les ennemis du dehors nous menacent , ceux 
du dedans redoublent de zèle pour seconder leurs efforts. 
Arles est un foyer de contre • révolution qui se communique- 
roi t bien vite aux villes voisines , ot embrAseroit les provinces 
du midi. Cette ville est la clef de la navigation du Rhône ; elle 
est en quelque sorte une ville frontière.' il est du plus grand 
danger qu'un poste si important reste à la merci des ennemis 
de la patrie. Nous demanJons donc que l'assemblée prenne 
des mesures générales, et qu'elle défende à tout particulier 
d'avoir des canons , à moins que ce ne soit pour armer des 
navires marchands. 

Après la leciure «de cette adresse , ce même membre a dit 
qu'une lettre particulière lui dénonçoit plusieurs autres faits 
très-graves , et il a demandé que le ministre de l'intérieur fût 
chargé de rendre compte dans huit jours de l'état de la ville 
d'Arles ; cette proposition a été décrétée. 

M. Narborme a obtenu la parole. Il a proposé à l'assemblée 
divers objets qui ont été renvoyés aux comités compétens. Il a 
ensuite parlé en ces termes : 

« Je supplie l'assemblée nationale de mettre à l'ordre du jour 
la continuation de la discussion commencée hier sur Je mode 
de recrutement ; il est de mon devoir de lui exposer mes der- 
nières observations à cet égard. 
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» Je suis infiniment convaincu qu'il est impossible d'espérer 
une issue heureuse à ln guerre la plus juste , si les (routes de 
ligne ne sont pas portées ait complet déterminé par la loi de 
rassemblée nationale ; j'en rappellerai les raisons les plus sim- 
ples et les plus décisives. 

» i°. Tout changement fait dans le moment où les jttoupes 
peuvent avoir besoin d'agir est dangereux en lui - même , et 
donnera lieu , soit dans l'armée , suit chez les étrangers , à 
des opinions bien fâcheuses. 

»a<>. Les recrutemens exigeant du temps , et ce temps étant 
pins nécessaire encore pour mettre les nouveaux soldais en 
état d'entrer en campagne , il faut pouvoir donner aux batail- 
lons , et sur-tout aux escadrons qui doivent être employés , la 
force nécessaire à leur métiçr sans rien changer à rétablisse- 
ment général de l'armée , et se préparer en même-temps , dans 
les places de guerre , des troupes que l'on puisse employer au 
besoin. • • 

» 3*. Malgré la Valeur elle patriotisme des volontaires natio- 
naux ; malgré ce que l'avenir nous promet de leur discipline et 
de leur instruction , il seroit impossible de soutenir la guerre 
sans troupes engagées pour un temps déterminé , et soumises 
à toute la sévérité du réginie militaire; et il se présente à cet 
égard une re flexion bien simple , qui ne doit pas échapper à 
l'assemblée : c'est qu'il n'est pas question d'augmenter 1 armée 
de ligne , mais de la compléter , de la compléter pour la mritro 
en état d'agir; et que cotte mesure faisant partie de son orgn- 
nisation , telle qu'elle a été établie par l'assemblée nationale 
constituante , elle a dû nécessairement influer sur les détails de 
cette organisation , qui seroient tous dérangés par un incom- 
plet aussi considérable. , 

- » Comment le faire Cesser ? D'après les décrets rendus avant- 
Hier» il ne resteroit plus qu'un seul moyen , un sacrifice d'ar- 
gent de près de dix millions pour tripler le prix des engage- 
mens , dont on pourroit diminuer la durée , et le retard de 
la levée de nouveaux bataillons de volontaires nationaux, jus- 
ques au moment où le recrutement de l'armée sera parfaite- 
ment assuré. 

»Ce moyen de recrutement , ou tel autre également efficace ; 
les propositions contenues dans la lettre du roi ; la demande 
que j'ai feite d'un changement dans le mode de commandement 
des officiers , des volontaires nationaux et des troupes de 
ligne , sont des objets tellement indispensables , que dans mon 
opinion il est impossible , sans eux , de se charger du dépar- 
tement de la guerre. En me dévouent , selon les forces de mon 
ame , è servir la cause de la liberté dans la plaee que le roi 
m'a confiée , j'ai dû espérer que la gravité des circonstances 
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ràllîeroît totxie& les opinions , et que, dans un objet purenfeat 
utilitaire , l'assemblée témoigneroit aux généraux , et à moi • 
une confiance dont notre honneur répondroit , et que l'ap- 
procha de ia guerre exigeo t p< ut-être impérieusement. 

mon alterne éioit trompée ; si l'assemblée ne remplaçait , 
pas fians /arn^e les 61 mille hommes qui manquent , ma cons- 
cience mV 'f!- niie-Oit de déclarer à l'assemblée que je déposa 
la respon««bii»ié d'une guerre dont le succès ne rue sembleroit 
pas pos ible. Cette résolution , prise par un homme de bonne 
£& . peut produite un moment de découragement dans ceux 
qui lui ressemblent ; mais je serai condamné à braver cette crainte 
mén f ; je serai cor «amué à sacrifier la gloire que j'espérois 
ret u' illir , et. dont la bienveillance de l'assemblée m'avoit of- 
fert le présage. Si je cesse d'appercevoir les moyens d'être 
Utile, c'en (.ans cette fermeté de caractère que j'espérois trou- 
ver ma force ; c est <:ans elle que sera nia consolation. , e 

» Je conjure cependant l'assemblée de se demander encore, 
quel inexplicable sentiment pourroit entraîner à vouloir la 
guerre et à rejeter tous les moyens d'avoir une armée. Si je, 
pouvois concevoir la possibilité de servir la chose publique, 
sans le concours de l'assemblée , je resterois malgré sesdéci*. 
sions; mais ne connoissant aucun moyen d'agir que.de con- 
cert a^ec elle , n'ayant de talent que pour l'exécution 
des me^upes simples et ouvertes , je dois me retirer si l'assem- 
blée ne m'accorde pas ce que j'ai jugé indispensable : me re- 
fusant alors à attendre , la honte comme ministre , j'irai cher- 
cher la mort comme soldat de la constitution ; et c'est dans 
ce dernier poste qu'il me sera | ermis de ne plus calculer le 
nombre ni la force de nos ennemis. On a vivement applaudi* 
y>M. Crublier-Opierra a obtenu la parole. Il a rappelé d'abord 
les faits qui ont procédé la discussion qui se continue aujour- 
d'hui. Peur répondre à ceux qui pensent que ,1e recrutement 
r»o doit point être fait pour compléter l'a mue de ligne 9 il a 
pensé qu'il n'ticit pas indispensable de considérer si nous se~ 
rions engagés dans une guerre offensive ou dans une guerre 
purement défensive. - — C'e&t une question , a-t-il dit, qni ne 
peu*, se décider que d'après un examen réfléchi de nos forces. 
Mais une considération importante ne doit point vous échap» 
per , c'est qu'autant il est sur /nie les volontaires nationaux 
seront bons dans des postes et pour la défense des sir'ges , 
autant ils auront de peine dans une première, campagne à 
se mettre en li^ne en présence de l'ennemi , à se former de 
front, et à agir comme des troupes, de ligne très - exercées. 
Ce n'est point le nombre , ce n'est point le courage , mais 
c'est l'art des grandes manoeuvres qui décide aujourd^iui Je 



sort des Uttiiits, M, Oublier a cité l'exemple de l'armée pa^ 
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rrrote de Washington. Jî a démontré l'avantage d'an recrutf 4 
ment sur 1 augmentation des compagnies par de nouvelles com- 
pagnies. Il partage la crainte de ceux qui pensent que le pou- 
voir exécutif a Je désir d'augmenter sa puissance ; mais il craint 
encore davantage les intentions des pouvoirs exécutifs étran- 
gers. Cette considération l'a fait insister sur lés recriifmens à 
ordonner ; et quant à la crainte du retour d'une armé* vic- 
torieuse , il l'a écartée en disant qu'il dépendent ce i'a*s»mbiée 
de réduire cette armée au pied de paix. 

Il a conclu en proposant quelque* amendement aux divers 
ariicles du comité. 

M. Deverhoult , après avoir fait sentir l'urgence des circons* 
tances dans lesqueiles 1'assembftée avoit à délibérer sur lea 
moyens de défendre la patrie menacée, et de porter avec 
euccès au dehors une guerre qui serojt désastreuse si elle 
étoit faite au dedans , a examiné si l'armée devoir être porté» 
eu complet de guerre. Plusieurs membres, a-t to il dit, onr com- 
battu la proposition du comité , parce qu'ils ont craint de 
laisser à la disposition du pouvoir exécuiif une armée trop 
forte et victorieuse , dont il poûxroit se servir pour opprimer 
fa liberté de la nation. Je sais que l'histoire nous fournit des 
exemples qtii peuvent justifier ces craintes. La même armé» 
qui servit a César pour faire la conquête des Gaules , devine 
ensuite dans ses mains l'instrument de l'asservissement de sa 
patrie. Mais à ^cette époque liome étoit corrompue , et 
plusieurs causes secrètes 1 av oient insensiblement amenée au 
point où la perte 4 de sa liberté étoit inévitable. Mais nous , 
dans ce moment , nous n'aurons pas à craindre le même dan- 
ger ; et ces craintes font encore chimériques. Nous sommes 
menacés , il faut donc prendre les moyens d'opposer une résis- 
tance utile... 

Nous aurons à combattre des armées disciplinées , il fane 
leur oppos.er une armée disciplinée et exercée. Je sais bien que 
les gardes nationales ont du patriotisme, du sèle et du cou- 
rage: c'est pour cela même qu'il faut les guider f et diriger 
leur courage par l'exemple de troupes plus anciennes et ma- 
rieuvrières. Si nous consultons l'histoire ancienne et moderne 
nous verrons que ce n-est pas le nombre , mais la discipline 
et la manœuvre qui décident toujours du sort des batailles., 
11 est donc indispensable de compléter l'infanterie. 

Je dis qu'il est plus nécessaire encore de compléter la cava- 
lerie. L'histoire moderne nous fournît une infinité d'exemples 
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faut du temps pour exercer la cavalerie ; car, autrement , nom 
aurons beaucoup d'hommes à cheval , mais point de cavaliers. 

Quant à l'artillerie, je ne pense pas comme la plupart des 
préopinans .* il faut trop de ternes pour bien exercer un ar- 
tilleur, pour que nous puissions espérer de jouir encore du 
succès des mesures proposées. Je pensa donc qu'il faudroit in- 
corporer dans l'artillerie , des bataillons de gardes nationales 
•qui s'y fonneroient avec le temps. 

M. Daverhoult a conclu par proposer de diminuer le temps 
des engagemens , d'en augmenter le j rix , et d'accorder des ré- 
compenses civiques à ceux qui, s'étant engagés, auroient été 
employés à la défense de la pa'trie ; il a demandé en outre le- 
renvoi au comité militaire pour le mode du recrutement. 

Un membre a fait une motion d'ordre. 11 a dit que l'assem- 
blée , en décrétant les bases du recrutement, avoit implicite- 
ment décrété qu'on auroit recours au recrutement , et qu'ainsi 
il n'étoit plus question de discuter sur cet objet. En consé- 
quence , il a proposé de fermer la discussion sur la question 
du recrutement, et de discuter le projet du comité ariicle par 
article. Cette proposition a été décrétée. 

Avant de rendre un décret sur la forme des enrôlemens , a 
dit M. Ronyer, il faut rendre un décret de justice. Je de- 
mande le ranpel des soldats qui ont été congédiés par l'aristo- 
cratie des officiers. ( Les tribunes ont applaudi. ) Si , parmi eux, 
il s'en trouve qui ayent manqué au service , il faut qu'ils soient 
jugés; mais je demande que leur jugement soit rendu par les 
soldats des compagnies dont ils étoient membres. < 11 s'est élevé 
des murmures dans l'assemblée, et les tribunes ont applaudi.) 
X.e rappel de ces soldats vous fournira v^ngt mille hommes qui 
renforceront votre armée : ces soldats sont disciplinés . ils sont 
patriotes, et ils ne demandent pas mieux que d'aller se battre 
contre les officiers qui les ont chassés , et qui sont à Coblentz ; 
je suis sûr qu'ils ne se rencontreront pas impunément : ceux-là . 
ne vous trahiront point, et ils instruiront avec zèle les soldats 
que vous leur donnerez pour compagnons. < Les tribunes ont 
applaudi.) 

M. Lacuée a dit : il n'est pas douteux que parmi les soldats 
renvoyés , i) y en a dont le patriotisme a été le seul crime ; 
suais il y en a un plus grand nombre qui ont commis des délits 
militaires ;il seroit impoliticme et dangereux de rendre une loi 
pour les rappeler à leurs drapeaux. Je dis dangereux, parce 
cnie vous y feriez rentrer des hommes que vous devriez en 
laire sortir s'ils y étoient encore. 

Votre comité militaire vous proposera des moyens de faire 
rendre une prompte justice à tous les militaires <jui ont é»é 
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-renvoyas injustement. Ainsi, je demande là question préalable 

sur la motion de M. Rouyer. 

M. Lecoinf re-Puiravcau a demandé que la motion de M. Rou- 
yer, modifiée, fût proposée comme article additionnel au projet 
du ccniii* . 

Plusieurs membres ont fait diverses propositions à ce sujet.' 
J.l. L*cro : x a demandé la révocation du décret qui donnôît aux 
conseils tL? discipline le pouvoir de donner des cartouches aux 
soldats srïj* un jugement préalable ; il en a proposé le renvoi au. 
comité militaire. 

Un membre a dit que le comité militaire s'occupoit d'nn mode 
de formation de dix légions , dans lesquelles tous les soldats ren- 
voyés des régim^ns pour roi ent être utilement, employés ; et il a 
demandé le i envoi de toutes ces propositions au comité. 

J'appni* , a dit M. Dumas , la proposition de révoquer les 
conseils de .discif line, parce qu'il existe maintenant des loix pé- « 
nales ; j'appuie ensuite la proposition de lever des légions ; mais, 
pour le rappel des soldats renvoyés , j'observe qu'aujourd'hui il 
n'y a pas la moindre difficulté pour un soldat patriote de ren- 
trer dans son corps, à moins qu'il n'ait été l'objet d'un juge- 
ment blâmable , et encore peut-il revenir. —On les refuse. : — §i 
on les refuse et qu'ils ayent été renvoyés r/guJièrement f ils ont 
leur retour régulier et peuvent exiger qu'on les juge de nouveau. 
J'appuie le renvoi des trois propositions. 

La discussion a été fermée par un décret. M. le président a 
rappelé l'état de la délibération. M. Rouyer vouloit parler. L'as- 
semblée a décidé qu'il ne seroit pas entendu. Le renvoi des trois 
propositions au comité a été décrété. 

La discussion article par article s'est ouverte ; elle a été inter- 
rompue par l'annonce d'une députaiion composée de'citoyena 
du faubourg Saint - JVJarceau , accompagnés de beaucoup de 
femmes. La députaiion demandoit à être admise à la barre à la 
fin de la séance , et à présenter une courte pétition, relative- 
ment aux troubles qui ont eu lieu dans ce faubourg. On a de- 
mandé l'admission à l'instant même. Û'autres vouloient que ce 
ne fût qu'a, rès la discussion. L'admission actuelle a été décidée. 

L'orateur de la députation a dit: représentans d'un peuple 
qui veut être libre, alarmés des dangers énormes qu'entraînent . 
les accaparemens de toute es] èce , les citoyens do la section des 
Gobelins viennent avec confiance dépossr dans votre sein les 
inquiétudes que fait naître la cause effroyable du nouveau fléau 
qui les menace et qui frappe plus .particulièrement sur lés ci- 
toyens les plus pauvres. N'aurions r.ous donc fait tant de sacri- 
fices que pour nous donner de nouveaux tyrans ? La masse 
des citoyens francois ne se seroit-eUc. armée que pour protéger 
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des accapareurs? Vainement rejetteroît-on la disette sur les 
ses très des Colonies : ce sont ies agioteurs qui Ja causent. Ce 
phantôme alarmant disparoîtra à vos ordres si vous faites ouvrir 
les magasins innombrables et clandestins qui existent. On en a 
établi dans les églises 4tt dans les jeux de paume , à Paris , à 
St. -Denis, au Pecq et à St.-Germairt. Poruz même vos regards 
jusqu'à Ilouen et au Havre. Vous vous assurerez ainsi qu'il y 
a des approvisionnemens faits pour quatre années. . Les ci- 
toyens du faubourg 8t. -M arceau ne se sont fait délivrer du 
sucre à aucun prix comme on Ta dit. On les a calomniés f 
ils se feront toujours un devoir d'obéir à la loi. Nous deman- 
dons que la municipalité surveille les magasins , et empêche 
que les marchandises qui y sont renfermée* ne soient disséminées 
d'une manière coupable, et au détriment du peuple sur qui 
porte depuis long temps la cherté des comestibles de toute 
espèce. 

M. le président a répondu : L' obéissance à la loi est le pre- 
mier devoir de tout bon citoyan. Elle est le gaiantdu bon-» 
heur de tous. L'assemblée aime à vous voir pénétrés de ces 
sentimens. Les ennemis du peuple ont fait bien des efforts 
poar le dégoûter de la liberté. Mais soyez plains de confiance 
£n vos représentans. Plus vos ennemis redoubleront d'efforts 
contre vous , et plus vos représentans mettront de vigueur à 
veus défendre. Dites à ceux qui vous envoient qu'ils se con- 
fient en nous , et qu'ils respectent la loi. L'assemblée prendra 
incessamment en considération votre demande. 

La pétition et la réponse ont reçu beaucoup d'applaudisse- 
mens. - 

M. Lasource a proposé de tenir , ce soir f une séance ex* 
traordinaire , pour entendre le rapport que le comité de com- 
merce a présenté à ce sujet. 

Un membre a demandé qu'avant d'entendre le comité de 
commerce , la municipalité de Paris fût chargée de rendre 
compte des mesures qu'elle a prises, soit pour prévenir et punir 
les accaparemens , soit aussi pour prévenir et punir les atteintes 
portées aux propriétés. 

M. Merlin a assuré que la municipalité de Paris ne deman- 
doit pas mieux que de rendre compte de l'état satisfaisant des 
aubsistances de Paris. Plusieurs membres ont parlé successive- 
ment pour et contre la proposition d'une séance extraordinaire 
pour ce soir. 

L'assemblée , consultée , a décrété qu'il n'y auroit pas de 
séance ce soir ; que le rapport du comité de Commerce seroît 
entendu demain à neuf heures , et que la municipalité de Pa- 
ji$ seroît invitée, à venir , avant le rapport , rendre compte très 

- 
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mesures qu'elle a prises contre les accaparemens r et contre les 
al tenues qu'on pourroit porter aux propriétés, 

On a repris la discussion des articles du. projet de décret sur 
le recrutement de l'armée. Divers articles ont été renvoyés au 
comité pour une nouvelle rédaction ; quelques - uns ont été 
écartés par la question préalable. 

Plusieurs membres ont proposé des articles additionnels dont 
on a ordonné le renvoi au comité. 

Nous transcrivons les six premiers articles tels qu'ils ont été • 
adoptés. 



~« ' L'atsemblée nationale, après avoir décrété l'urgence.,- 

t> Art. f, Le premier, dimanche après la publication du présent 
décret . les gardes nationales de chaque 'municipalité , et autres 
citoyens en état de poiter les armes, seront, à la diligence 1 
do procureur- syndic de district ,• rassemblés dans le chef lieu 
de leurs cantons respectifs; un commissaire pour chacun., et 
pris dans l'administration du district, ou tout autre citoyen" 
nommé par le directoire, se rendra au lieu du rassemblement. 
Le commissaire t a^rès avoir invité tous les citoyens à voler h 
la défense de la patrie et de la liberté , inscrira sur un regîstrô 
à ce destiné , tous ceux qui voudront contracter un engagement J 
pour servir dans les troupes de ligne. 

» Le registre ouvert par le commissaire sera déposé dans la 
municipalité , chef-lieu de canton , et y restera pour servir à 
l'inscription des citoyens qui voudront dans la suite servir dans 
les troupe* de ligne. 

» IL Tout François Agé de dix-huit ans , et au-dessous do 
cinquante, qui n'ayant aucune infirmité ou flétrissure ou dif- 
formité , se présentera pour s'engager dans l'infanterie , dans 
l'artillerie ou dans les troupes à clinval , sera invité d'abord , 
d'après les conditions dont il lui sera donné connoissance f à 
déclarer dans laquelle de ces armes il Veut servir. 

» III. La taille nécessaire pour servir dans l'infanterie sera 
au moins de cinq pieds , pieds nus. 

» Dans la cavalerie et l'artillerie au moins de cinq pieds' trois 
pouces et demi. 

» Celle pour les dragons , chasseurs et hussards , au moins 
de cinq pieds trois pouces. 

» IV. Le terme des engagemens sera de trois an» pour l'in- 
fa:it -,rie ^ et de quatre ans pour les troupes à cheval et l'ar- 
tillerie. 

»V. La paix, ou la réducûon de l'année au pied de paix,. 
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fcèra le terme des engagé mens contractés depuis le jour de la 
publication du présent décret , pour tous les citoyens dont le 
temps ne se trouveroit pas rempli à cette époque. 

» VI. Le prix de rengagement sera de 80 liv. pour l'infant 
terie, de tao liv. pour la cavalerie et l'artillerie ». 

La séance a été levée. 



AVIS. 

Discours de M. Brissot , sur la nécessite d'exiger une satis-j 
faction de l'empereur. Prix , 6 sols. 

Opinion de M. Vergniaud , concernant l'office de l'empereur. 
Prix, 4 »° ls - 

La cinquante -huitième livraison de la collection du sieur 
% Jabîn % rue de Rohan-Saint-Honoré , n*. 17, contient les por- 
traits de MM. Folleville, député de Péronne ; Tévéque d'Agen, 
député d'Agen; Bégouen, député de Caux ; Raux, député de 
Reims ; l'abbé de Varicourt, député de Gex ; Girod de Chevri, 
député de Gex; Bengy de Puy-Vallée, député du Berry ; l'abbé 
le fiouvillois , député de Coutance. 



; 




A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE, 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



• < 



Du Mardi x+ Janvier 1793 , neuf heures du matin; 

* 4 m • * 1 1 

M. Amelot a envoyé les états remis par vingt ♦trais districts* 
cles biens nationaux vendus on à véndre. La somme totale point 
fces ving- trois districts s'élève à cent millions cinq cent-qnatre- 
Vingt -un mille cent soixante - huit livres ; cette somme ^ 
ajoutée a celle portée par les étals de quatre cent quarante? 
neuf districts , forme la somme totale de 2,008,460,000 liv. poar 
quatre cent soixante-douze districts. 

Une lettre du directoire du département de Reims , a rendu 
compte des mou vemens qui ont eu lieu dans cette ville, h l'oc- 
casion d'une rixe entre un caporal d'un des bataillons qui y 
sont cantonnés , et un volontaire du bataillon du département 
de la Côte- d'Or. Le zèle et le civisme des commandans et of- 
ficiers des bataillons ont prévenu les suites fâcheuses que cett* 
rixe pouvoit entraîner ; le Caporal , comme agretseur , a été 
sévèrement puni ; et les deux bataillons assemblés , ayant a leur 
\$f leurs officiers , ont renouvelé , en présence des corps ad- 
ministratifs , et de tous les citoyens de Reims , le serment de» 
né combattre que pour la défense de la patrie; et ils se sont 
donné réciproquement les assurances les plus touchantes d'union 
et de fraternité, L'assembleé a décrété qu'il sera fait mention 
honorable âu procès-verbal , de la conduite des corps adminis- 
tratifs , des commandans et officiers des bataillons qui sont à 
Reims. On a applaudi. , 

L'assemblée avoit décrété hier que les noms des membres 
qui s'étoient trouvés présens à l'appel nominal , seroient inscrits 
dans le procès-verbal. Aujourd'hui quelques membres ont ex- 
posé que l'assemblée n'étoit pas en nombre lorsqu'elle avoit 
rendu ce décret , e( ils ont demandé que l'inscription des nome 
au procès-verbal {ut révoquée. L'assemblée l'a décrété. 
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On a la une lettre de Villeneuve-sur-Lot. Elle est relative U 
ïa perception des impôts. Elle renferme des traits nombreux 
de patriotisme. Des citoyens se sont offerts à payer pour leurs 
voisins; et lorsque le collecteur est vanu, on a vu une femme 
vendre , malgré tout ce qu'on a pu faire, un pain pour faire 
croiser son article sur la liste des contribuables. L'assemblée a 
décrété qu'il en seroit fait une mention honorable au procès- 
verbal. 

Une seconde lettre lue à rassemblée lui a dénoncé les incon- 
véniens de la suppression des passe-ports. On a demandé le ren- 
voi au comité de législation» pour présenter un mode de réta- 
blissement des passe-ports. Un membre a dit que c'était d'au-, 
tant plus nécessaire , qu'il y a voit dans ce moment à Paris , 
dans des hôtels garnis , un grand nombre de personnes avec 
des noms supposes. 

M. Thuriot , en appuyant le renvoi au comité, a demandé 
que l'on décrétât actuellement le principe. 11 a été très- applaudi. 
M. Bigot vouloit que l'on attendit le rapport. M. Lacroix s'y 
est opposé. La discussion a été fermée. On a demandé à M. 
Thuriot d'énoncer ce qu'il entendoit par le principe. Il a pro- 
posé cette rédaction: Nul citoyen ne pourra sortir du royaume, 
ni voyager dans l'intérieur , sans un passe-port où il sera signalé. 
Inverses rédactions ent été proposées. Le principe et le renvoi 
du mode ont été décrétés. , 

M. Lflcuéc étoit à la tribune pour lire une lettre. IVT. Caminet 
a dit qu'elle avoit rapport aux accaparemens ; qu'il falloit la lire 
evant d'entendre la municipalité. M. le président a dit que les 
officiers municipaux éi oient près d'entrer. Us sont entrés eii 
effet. Nous allons rappeler les principaux traits du compte rendu 
par M. Pétion, 

M. le président* dit : Messieurs, plusieurs citoyens de Paris 
seront plaints à rassemblée de ce qu'il se laisoit des accapare- 
mens sur les denrées nécessaires à la vie: l'assemblée vous a 
invités à venir lui faire part de ce que vous saviei à cet égard , 
et sur les troubles qui ont agité la capitale. 

En nous conformant aux ordres de l'assemblée nationale , a 
répondu M. le Maire de Paris , nous venons lui rendre compte 
de la situation actuelle de Paris. Depuis quelques jours un mou- 
vement sourd se faisoit sentir» Le peuple témolgnoit hautement 
aon mécontentement sur la hausse des sucres et autres denrée* , 
qui les met presque hors de la portée des citoyens pauvres. 
Vendredi dernier les murmures alloient croissant. Plusieurs 
commissaires réclamoient même la force publique. Dans la nuit 
du vendredi au samedi le feu qui se manifesta à la Force fit 
mitre une grande alarme. L'on ne peut trop faire l'éloge des 
pompiers et des gardes nationales , qui ont montré le xèle le 
jjIus ardent pour arrêter les progrès du feu , pour contenir 
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les prisonniers ; et maintenir le bon ordre» On ne sait encore si 
le feu * pris par hasard , ou s'il a été mis de dessein prémé- 
dité. On soupçonne seulement qu'il a pris d'abord dans la cham- 
bre de M. l'abbé Bardy.. 

Les officiers municipaux s* y sont rendus ; ils ont mis le plus 
prand soin à maintenir le plus grand ordre possible. 11 est 
impossible d'exprimer l'activité incroyable qu a mise M. le « 
commandant général de la garde nationale dans l'exercice de 
ses fonctions , ainsi que M. ie directeur- général des pompes 
dans les siennes. Nous devons vous instruire que nul autre bâti- 
ment n'a été la proie des flammes ; et il n'y avoit point m 
comme on l'a prétendu , des magasins de sucre. 

Dans ce même moment on semoit des bruits alarmans ; on 
annonçait que le même événement se développoit à la con- 
ciergerie , au châtelct et à bicêire. M. le commandant-général 
prit aussi-tôt des mesures dont les effets ont prouvé la sagesse 
et l'efficacité. Ce qui étoit plus réel , c'est que de nombreux at4 
troupemens se formoient au fauxbourg St. -Marceau. M. le maire 
et M. le procureur- général-syndic s'y rendirent. Ils engagèrent 
les citoyens rassemblés à nommer deux d'tntr'eux pour Tenir 
instruire les magistrats de leurs griefs. Nous devons dire ici 
en l'honneur de ces citoyens, qu'ils nous ont déclaré qu'ils 
n'étoient pas venus pour piller , mais que le sucre et les autres 
denrées étoient à un tel prix, qu'il falloit les faire diminuer. 
Après leur avoir fait sentir que tel étoit l'effet du commerce , 

Î[ueles mouvemens populaires faisoient hausser plutôt que baisser 
•S prix , nous leur répondîmes que ce n'étoit point à nous da 
faire baisser les denrées ; qu'ils pouvoient s'assembler paisible*-' 
ment , et présenter des pétitions. Ils se sont retirés . et ne se 
sont point fait délivrer de sucre comme on vous l'a dit. Les 
prisonniers* de la Force furent transférés. Le lendemain , di- 
manche , ne se passa- point sans inquiétude ; cependant les 
bonnes dispositions faites par AI. Je commandant ont rendu 
cette journée plus paisible. 11 y eut seulement un épicier dans 
la rue du fauxbourg St.-Denis , qui , effrayé d'att roupemens 
nombreux qui environnoient son magasin , distribua du sucre 
à 24 ou 26 sols la livre. 

Nous croyions que tout étoit appaisé , lorsqu'hier à onze 
heures nous reçûmes différentes lettres qui annonçaient de nom- 
breux rasseinbiemens. 11 arriva de la section des Gravilliers , 
un groupe considérable de citoyens qui sui voient un cavalier 
portant une Jettre du commissaire de cette section. M. le maire 
leur fit entendre le langage de la raison. 11 leur dit que ues 
mal intentionnés les portoient évidemment à exciter d*s trou- 
bles. Ils se retirèrent satisfaits , et promirent de porter la paix 
au milieu de ceux qui les en vo voient. Cependant M. Je maire 
et M, le commandant de la garde naibuaic se réunirent pour 

Aa 2 

- ■ » 



Digitized by Google 



concerter les mesures nécessaires dans ces .circonstances. Le) 
corps municipal fut convoqué extraordinairement. Le départe- 
ment le fut aussi , et l'on discuta pendant deux heures sans 
apprendre de fâcheuses nouvelles ; on . croyoitie calme rétabli. 
Mais bientôt des officiers de la garde nationale se présentè- 
rent, et annoncèrent qu'il y avoit de nombreux rassemblement 
dans les rues St.-'Martin , celle des Gravilliers, et d'autres ; que* 
des vitres a voient été cassées chez divers particuliers ; que la 
garde nationale avoit été forcée ; qu'un commandant de ba- 
taillon avoit même été pris au collet. Les officiers municipaux 
se rendirent aux lieux des atfroupemens. Ils parlèrent au nos* 
de la lou Ils se sraasportèrent sur-tout chez deux épiciers où 
le$ vitres avoient été cassées. Les magasins n'ont point été 
pillés. Un épicier , dans le cul-de-sac de Home a fait donner 
de la cassonade à 10 sols la livre. -En nous retirant,, nous ne 
vîmes plus rien dans la rue des Lombards. On viat avertir 
qu'il y avoit un rassemblement devant la maison d'an épicier 
dans Je fauxbourg St. -Antoine. M. le commandant y a envoyé 
de la garde, et l'a fait monter pendant toute la nuit. 

Le cor^>s municipal n'a négligé , et ne négligera aucun de» 
moyens de maintenir le respect dû aux propriétés. Il a arrêté 
que ses séances tieudroient sans désemparer, jusqu'à ce que le» 
calme fût rétabli. Mais il sent le danger d'exagérer au dehors 
ces troubles ; et c'est peur cela sur-tout qu'il entre dans les 

S lus grands détails. Il vous appartient maintenant , Messieurs , 
e peser dans votre sagesse ce qui peut remédier aux troubles 
qui agitent la capitale » et d'assurer le salut de cette grande 
çité. Ce sera un nouveau bienfait dont la vdle de Paris vous 
sera redevable. ( On a vivement applaudi. ) 
M. le président a répondu : 

L'assemblée a entendu avec intérêt et satisfaction les détails 
que vous venez de lui présenter. Magistrats du peuple, rien 
n'égale l'étendue de votre devoir , que le zèle avec lequel vous 
ie remplissez. Continuez d'agir comme vous l'avez fait jusqu'à- 
ce moment. Vous avec la confiance du peuple ; et la confiance 
est la plus sûre garantie du respect et de l'obéissance, ( On a 
applaudi . Les membres de la municipalité ont reçu les boui- 
lleurs de 2a séance. 

M. Thuriot a demandé l'impression du rapnort de la muni- 
cipalité , avec mention honorable de sa conduite et du eôle> 
< Qu'elle a employé pour faire exécuter la loii M. Bréard a de- 
mandé l'envoi de ce rapport dans les départemens. Ces di- 
verses propositions ont été décrétées, 

M. le président a annoncé qu'un citoyen de Paris avoit en- 
voyé une lettre qu'il jugeoit nécessaire de communiquer à 
l'assemblée ; un de MM. les secrétaires est monté à la tribun» 
pour en faire lecture. £lle est conçue en ces termes ; 
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» 

~jf M. le président de rassemblée nationale. 

« » ■ 

«M. le Président, 

» Au nom du droit sacré de pétition * je vous conjure de 
lire à rassemblée nationale la lettre que j'ai l'honneur de vous 
adresser , et je vous supplie de mettre en délibération 1 objet 
qui y est contenu. > 

» Hier matin , une section de la capitale admise à la barre , 
est venue, les droits de l'homme à la main , réclamer une 
loi contre tous les accaparemens , et singulièrement contre 
ceux des denrées coloniales dont la rareté commence à se 
faire sentir. 

«Aujourd'hui , citoyen domicilié, père de famille , je viens, 
me dénoncer moi«nême comme un de ces hommes que l'on 
cherche à rendre odieux , parce qu'ils croient pouvoir dis* 
poser librement d'une propriété légitime. 

a» Je sus, M. le président, un ci-devant propriétaire d'habU 
tations considérables dans cette ile malheureuse qui n'existe 
peut-être plus. 

» Mes propriétés sont dévastées, mes habita rions brûlées; mais 
mes dernières récoltes embarquée? avant le désastre , me sont 
heureusement parvenues. 

. » Je plains fort » M. le président f ceux qui honorent assea 
peu les redrésentans du peuple pour solliciter des décrets 
attentatoires au droit sacré de la propriété ; mais je leur ren- 
drai un hommage plus pur , en mettant la mienne sous la 
sauve- garde des principes. 

. » Je déclare donc à l'assemblée nationale qui me lit , et à 
l'£urope entière qui entend la lecture dé cette adresse , que 
ma volonté bien expresse est de ne vendre actuellement à 
aucun prix des denrées dont j« suis le propriétaire : ellea 
sont à moi ; elles représentent lès sommes que j'ai versée* 
dans un antre hémisphère , les terres que je possédois , et 
qne je n'ai plus ; en un mot , ma fortune entière et celle de 
mes enlàns. 11 me conviendra peut-être de les doter un jour 
en sucre ou en café. . . . Toujours esuil que je ne veux vendre 
à aucun prix ; et je le répète bien haut , pour que qui que 
ce soit n'en doute. 

; » Mais en même- temps il ne me convient pas, après avoir 
été incendié en Amérique < d'être pillé en France; et c'est 
pour frire un noble essai de la constitution , c'est pour con- 
noitre jusqu'à quel point elle peut garantir la propriété , que 
j'adjure ici la force publique de protéger un citoyen qui ne 
contraint personne à lui donner son bien , mais qui proteste 
vouloir garder en nature celui qu'il a récolté. 

Aa 3 
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» Veuillez donc , M. le président , donner des ordres à M. le 
mair^ dViuourer mes magasins d'une garde suffisante dont il 
est juste ijuc je supporte les frais. Je demande sur-tout que 
cet ordre soit donné avant d'ouvrir la discusion sur la demande 
de la section des Gobelins , qui prétendoit hier fixer le prix 
des denrées sans avoir eu l'intention d'indiquer aux législateurs 
le point délicat où la propriété finit , et où l'accaparement 
commence. 

» Signé , Jean- François j/Elbé, américain , citoyen actif 
de la section de Popincourt , grenadier-volontaire dans 
le bataillon de cette section , rue de Charonne , 
No. i5S bis ». 

La lecture de cette lettre a été interrompue ; quelques mem- 
bres ont réclamé l'ordre du jour. M. le président a observé 
que plusieurs membres a voient reçu , à l'ouverture de la séance , 
une copie de cette lettre , et qu'en la lui remettant, on lui 
avoit remis une note par laquelle on lui disoit que l'assemblée 
ne craindroit pas, sans doute , d'en entendre la lecture; d'a- 
près cela , il a invité tous les membres de l'assemblée à l'écou- 
ter avec silence. 

. Après la lecture de cette lettre , plusieurs membres ont ré- 
clamé de nouveau l'ordre du jour ; 1 assemblée a décrété qu'elle 
allnit y passer. 

M Augustin Monneron, au nom du comité de commerce, 
a dit : 

Vous avec chargé votre comité de vous proposer des moyens 
de tenir le» denrées coloniales a un prix modéré , pour l'avan- 
tage de la partie indigente, de la nation , à qui l'usage de ces 
denrées est devenu un besoin presque de première nécessité. 
!Le comité a cherché à se procurer toutes les lumières possi- 
bles p U4- écla rerl* question dont l'examen lui a été renvoyé. 
11 a vu <jue les dév^s «lions des colonies n'étoient pas la seule 
cause du renchérissement des .denrées coloniales : la suspension 
des ateliers «'es habitations non-d< vastées ;. la cessation presque 
totaie des expéditions des navires François qui sont dans les 
divers ports des colonies , et la sécheresse qui a ruiné en par- 
tie les récolles de Sdiui Domingue., sont de nouvelles causes 
de la rareté de ces denrées , et du renchérissement qui en est 
la suite naturelle. 

Toutes ces causes réunies feront que Saint - Domingue ne 
fournira pas de long temps à l'Europe une provision suffisante 
pour sa consommation ; je dis à 1 Europe ; car toutes les colo- 
nies étrangères ne fournissent pas à leurs puissances respec- 
tives la moitié de ce que la colonie de Saint-Domingue fournit 
elle seule ; car les ports étrangers , bien loin de fournir à la 
France des sucres et cafés, viennent, au contraire, chercher. 

« 
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dans les nôtres de quoi fournir et approvisionner tout le» 
marchés de l'Europe. 

L'augmentation dans le prix de ces denrées a suivi , dansr 
.les divers ports de l'Europe , le sur-haussement qu'elles ont 
éprouvé en France ; ainsi il n'est pas permis d'espérer que les 
négocians étrangers puissent nous en envoyer de'manière à en 
faire baisser le prix. La suppression du droit d'entrée pour 
les sucres bruts , seroit , à raison de sa modicité , un moyen 
presqu'illusoire. La suppression proposée des droits imposés 
sur l'importation des sucres rafinés , seroit dangereuse et fu- 
neste au commerce et à l'industrie des ouvriers employés à 
nos rafineries , et ne tendroit qu'à les ruiner pour procurer à 
quelques individus la faculté de prendre du sucre à un prix 
peut-être un peu moins onéreux. 

Le comité a regardé que la prohibition d'exporter ces denv 
rées .de nos ports y seroit ruineuse pour la nation • et que la 
proposition en étoit inadmissible. La France reçoit annuelle- 
ment pour environ deux cents millions de productions ou mar- 
chandises des divers états de l'Europe : elle ne pei\t se libérer 
envers eux qu'en argent ou en marchandises. L'exportation des? 
denrées coloniales entre dans cet échange en notre faveur , 
' pour une somme de plus de quatre-vingts millions. Si on sus- 
pend ce moyen de nous libérer , il faudra nécessairement que/ 
nous fassions à l'étranger nos remises en argent ou en papier ? 
ce qui seroit pour la nation un malheur incalculable. 

On a proposé de faire une loi contre les accaparemens ; mai» 
une semblable loi est presque impossible. S'il existe un moyen 
de réprimer ces sortes de commerce sur les malheurs et la mi- 
sère publies , c'est dans l'opinion , et non dans la loi , qu'on 
doit espérer de le trouver. Il faut vouer à la honte et a l'op - 
probre ces hommes avides qui cherchent à s'enrichir à la fa- 
veur de la misère publique qu'ils ont provoquée. Tout autre- 
moyen seroit une atteinte portée à la liberté du commerce, et 
seroit injuste, parce qu'il envelopperoit dans la même peine 
et l'infâme monopoleur et l'honnête négociant. 

Dans ce moment les denrées coloniales sont moins chères 
Paris que par-tout ailleurs. Ne- nous laissons donc pas égarer 
par l'opinion publique ; c'est h nous de lui faire la loi, et non 
de la recevoir. N'abandonnons pas le vaisseau de l'état a tous 
les mouvemens qui l'agitent, et faisons respecter la liberté^et 
la propriété* 

Le, comité ne' voyant pas la possibilité de trouver de mesurer 
raisonnable propre à diminues la cherté des denrées coloniales^ 
a pensé, qu'il n'y avoit pas Heu -de-délibérer sur la question" que 
vous lui avez renvoyée, et c'est ce que je suis chargé de vous 

proposer... . 

, M. Afcssoy a eu Je premier la paroi*. Il a- examiné lés causes. 
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du su rehaussement du prix des denrées coloniales : la première, 
est prise des malheurs do Saint-Domingue ; la seconde est tirée 
dp Ja circulation active de notre monnoie en papier; et la troi- 
sième , des accaparemens de ces denrées. A la première nouvelle 
des troubles des colonies, les négocians, par un effet bien 
naturel, ont converu tout leur papier en ces sortes de den- 
rées, dont iu prévoyoient le sur-haussement. L'émission des 
billet* patriotiques t en augmentant la circulation du papier- 
monnoie, a facilité les moyens d'accaparement , parce que les 
assignats représentatifs de' la valeur de ces billets de caisse , ont 
été convertis en marchandises, il a dit que toute taxe sur ces 
denrées seioit attentatoire aux droits de la propriété, et que la 
proposition d on faire venir de l'étranger étoit inadmissible » 
attendu que les étrangers venaient cux-nfêmes s'approvisionner 
4ans nos ports. 

Il a propose , comme le seul moyen admissible . d'ordonner 
une surveillance sévère sur les caisses patriotiques , décharger 
les corps administratifs de s'assurer de l'état de ces caisses , de 
l'existence des assignats représentatifs des billets mis 'en circu- 
lation ; et il a lu un projet de décret qui n'étpit que le résultat 
de ces diverses propositions. 

JM. le président a fdit lire une lettre que M. Boscary, membre 
de rassemblée , venoit de lui écrire. M. Dorizy en a fait la 
lecture; elle est conçue à peu près en ces termes : .M. le 
président, — le peuple, égaré par des mal-intentionnés, s'est 
porté hier en foule chea moi au moment où j'allois à l'assemblée : 
on lui a insinué que ma maison de commerce avoit fait acca- 
parer des denrées coloniales. Cette assertion est aussi fausse* 
que calomnieuse. On a tenté d'entrer dans ma maison , on a 
cassé toutes les vitres du, premier étage ( il s'est élevé des 
murmures ; M. le président a rappelé l'assemblée à l'ordre ) , 
avant que la force publique ah pu m'accorder sa protection. Je 
suis tncore menacé ; et , malgré la garde qu'on m'a donnée , on 
jette des. pierres contre mes fenêtres. Ma fortune , celle de 
mes amis est ea danger. J'invoque la force de la loi , non- 
seulement pour moi , mais pour tous les négocians de Paris « 
dont la fortune est également menacée ( il s'est élevé des mur- 
mures ). M. Dorizy s est plaint de cette interruption ; il â re- 
présenté que çes malheurs publies dévoient affliger l'assemblée : 
il s'est élevé des rins dans un c> es, ç6tés t de la salle et dans les 
tribunes. M. Pigeon s'e&t écrié que lorsque l'assemblée consti- 
tuante , avoit cédé sa place à. U législature , elle n avoit pas 
pensé eam doute qu'ils seroient entourés des. Juiées d'une troupe 
de vampires , et il a demandé «Ate/rles tribunes fussent rappelées 
à l'ordre. Une, jartie de l'a .^se moi v e s' eu soulevée , et a demandé 
que M, le présidant h<s rappelât à l'ordre ( les tribnnes 'on| 
jpoussé des, huées )r ■C'esjL.ja^hozité de là nation ,, Vest écrié 

f t! . - 
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M. Lacretelîe: ce sont,- a dh M. Gentil, des întftrafnèns dan# 
les mains des factieux qui les égarent. Le calme s'est rétabli. 

M. Dorizy a continué la lecture....;.. Je ne m'attendois pas 
d'être jamais l'objet des fureurs du peuple. . Jamais je n'ai Fait' 
de mal à personne. J'ai fait du bien quand je l'ai pu ; j'ai servi 
la patrie; j'ai défendu les propriétés d'autrui : je demande pour- 
moi la protection que j'ai accordée aux autres. Je vous prie da 
mettre sous les yeux de l'assemblée cette lettre importante pouc; 

moi ( les tribunes ont éclaté de rire ). . * 

- • ■ . - 

Plusieurs membres ont demandé le renvoi de cette lettre k 
la municipalité ; d'autres ont demandé qu'elle fût renvoyée au 
pouvoir exécutif, parce qué l'assemblée ne pouvoit pas corres- 
pondre directement avec les municipalités et corps administratifs. 
Un membre a demandé Tordre du jour ; plusieurs membres 
se sont élevés contre cette proposition ; M. Emmery , M. Tarbé 
et autres ont demandé à la combattre. Après de longs et tu- 
multueux débats , le renvoi au pouvoir exécutif a été mis aux 
voix et décrété. , % 

On a demandé aussi le renvoi de la lettre de M. d'Elbé. Je 
demande, a dit M. JDorizy , qu'avant de délibérer sur cette 
proposition , le membre de l'assemblée jjui connoît M. d'Elbé v 
dise si c'est un être existant ; pour moi, je crois que c'est un 
être imaginaire. On a réclamé Tordre du jour il a été décrété. , 

M. Ducastel a demandé la parole pour une motion d'ordre. 
Il existe, a-t-il dit , uu décret. de l'assemblée constituante en 
date du 21 juin dernier , qui défend aux tribunes de donner , 
des marques d'approbation ou d'improbatioa. Ici M. Ducastel 
a été interrompu par les buées des tribunes , et la demande de 
Tordre du jour faite par plusieurs membres. 

Au milieu du tumulte , M. Vergniaud s^sj; écrié: je vous 
prie , M. le président , au nom du bien puplic, de faire cesser 
ce désordre et les motions qui y donnent lieu , afin que Tas- r 
semblée puisse s'occuper d'autres objets importans. f * t 

M. Ducastel a voulu parler. Plusieurs voix Tont rappelé a 
Tordre. On a réclamé de nouveau Tordre du jour. C'est une- 
tactique criminelle i s'est écrié un membre , qu'on emploie, 
toujours. pour troublor. les, délibérations. 

Ma motion, a dit M, Ducastel au milieu du tumulte * a. 
pour £ objet de saveur si les. représentai de . la nation entière 
doivent obéir et céder à une section du peuple. 

M. le Président» est parvenu à, rétablir le calme; il a annoncé 
que M. Ducastel avoit la parole; qu'il la lui maintiendront; 
et il a rappelé l'assemblée-, au calmé et an silence. 

M. Ducastel a fait lecture du décret du ai juin; et il a 
fait ,1a motion qu'il fàx loua les- jouxa là' Couverture des 
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séances de l'assemblée. Cette motion a . été suivie des mur- 
mures d'une partie de l'assemblée , et des rires des tribunes. 

L'ordre du jour a été invoqué. C'est honteux , on* crié 
plusieurs membres , de passer à l'ordre du jour sur l'exécution 
\a'un décret ! si cela est, nous n'avons d'autre parti que de noua 
retirer dans nos départeniens. 

M. • Calvet a demandé que la motion de M. Ducastel fût 
mise aux voix. 

M. Vergniaud a réclamé Tordre du jour f et M. Lacroix m 
demandé à le motiver. 

Lorsqu'il y a une loi existante , a-t-il dit , il est inutile 
d'en faire une seconde pour en Ordonner l'exécution. M. le 
président est chargé de faire exécuter la loi que M. Ducastel 
a lue ; et si M. le président ne la fait pas exécuter ; il doit 
èlre rappelé à l'ordre. L'intention de M. Ducastel est , sans 
doute, d'apprendre aux citoyens îles tiibunes qu'ils ne peu- 
Vent ni applaudir ni improuver ; mais tous ces citoyens oe 
Tiennent pas en même-temps à la séance, et la lecture de 
ce décret seroit inutile. Et nous aussi , nous manquons à notre, 
règlement , car il nous défend d'applaudir et d'improuver ; et 
tous les jours nous applaudissons ou nous murmurons. Don- 
nons aux tribunes l'exemple de l'obéissance à la loi. Les tri- 
bunes -ont applaudi. 

M. Vaublanc a fait la motion que le décret du 21 juin fût 
imprimé et affiché aux portes de la salle et aux tribunes. Cette 
motion a été mise aux voix et décrétée. 

J^espère , a dit M. le président , que je n'aurai pas besoin 
de rappeler l'exécution de cette loi à des citoyens qui savent 
Ja respecter. On a applaudi, 

r 'M. Caminet a reptis la discussion sur le projet du comité 
Ae commerce ; il a examiné les causes du renchérissement 
des denrées coloniales ; il a pensé que parmi ces causes,* on 
devoit compter les accaparemens faits par les actionnaires des 
fisses patriotiques; et il a conclu en faveur de la proposition 
fttitepar M. Massey, tendante à une surveillance sévère des 
caisses patriotiques. 

M. JDucos a parlé ensuite. 11 a combattu successivement les 
divers moyens que le public jugeoit propres à faire baisser le 
prix des denrées coloniales. L'importation des ports étrangers est 
impossible , ou du moins un moyen tires-insuffisant. Il a avancé 
qu'aucune nation de l'Europe , à l'exception de l'Angleterre 
qui retiroit de ses; colonies assez de denrées pour fournir à 
sa consommation ; que Y Angleterre même n'en retiroit pas 
beaucoup ; au-d«kc denses -besoins j.qu'ainsi 1*9 navires des di- 
vers marchés de /J'Eiuope» venant se charger en France , il 
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n'étôît pas possible d'espérer qu'ils pussent les rapporter dans 
nos ports avec quelque avantage pour nous. 11 a rappelé que 
lorsque le sucre ne sé vendoit que 2 liv. 2 sols à Paris, il étoit 
monté à 5 liv. dans le port même de Bordeaux. 

Il a réclamé vivement l'exécution des loix qui assurent la 
liberté entière du commerce ; il a combatu ensuite la demande 
faite de prohiber l'exportation des denrées coloniales. . . . La 
France ne consomme que la huitième partie de celles qu'elle 
reçoit de ses diverses colonies ; les sept huitièmes servent à 
acquitter a l'étranger le prix de l'importation qui nous est 
faite des productions de diverses parties de l'Europe ; et en 
défendre l'exportation , ce seroit ôter à la, France un des 
grands moyens de solder ses dettes. D'ailleurs le commerce 
seroit entièrement paralysé par une semblable mesure ; parc» 
que les négocians, armateurs ne voudroient plus faire des ex- 
péditions pour nos colonies , si les denrées qu'ils en rappor- 
teraient en échange dévoient être à leur arrivée en France con- 
signées pour être vendues à un prix taxé arbitrairement. 

M. Ducot a conclu à ce que le comité de législation se 
réunit au comité de commerce pour présenter incessamment 
un projet de loi dirigé principalement eontre les accapareurs. 

La discussion a été fermée ; la motion de M. Ducos a été 
décrétée! 

M. Guadet a cédé le fauteuil à M. Lemontey , et il est 
monté à la tribune pour commuer son rapport sur l'affaire» 
de Caen. Il nons est impossible d'entrer dans tous les détails 
qu'a développés M. le rapporteur. On y a remarqué par-tout 
les principes de justice et d'humanité conciliés avec la sévéritt* 
qu'exige l'intérêt important qui Hxoit les regards de l'assem- 
blée. M. Guadet a lu le projet de décret. 

Un membre a posé en piincipo qu'iL devoit y avoir entre 
le jugement définitif et le décret d'accusation , la même dif- 
férence qu'entre la certitude et le soupçon. C'est d'après ce 
principe qu'il a conclu au décret d'accusation contre plusieurs 
autres détenus. 

Un membre est monté à la tribune , et a dit : 

Si vous desirez , messieurs , savoir maintenant ce qui se 
dans la rue du Cimetière Saint-Nicolas , je peux vous le 



dire , car j'en arrive. La rue est bloquée dans ses deux extré- 
mités par de nombreux attroupemens : il y a tout au plus 
trente hommes pour s'opposer aux voies de fuit qui pourroient 
être commises ; cependant il ne s'en commet point. (On a 
murmuré ; une voix a demandé l'ordre du jour). J'ai été ad- 
mis chez M. Boscary, l'un de nos collègues, et député du 
département de Paris. ( Un membre a demandé Fordre du 
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jour ; une improbation universelle lui a imposé silence); je 
l'ai trouvé , ainsi que sa famille , clans la plus grande désola- 
lion. L'assemblée croira-t-elle indigne de son humanité d'en- 
voyer vers M. Boscary quelques-uns de ses membres ? , 

j II n'est point douteux , a dit M. Boizot , que nos commet- 
tans ne nous ayent envoyés ici pour donner des loix à la 
France ; aucun de nous ne peut donc être retenu ; et ceux 
qui f dans ce moment , environnent M. Boscary , sont crimn 
nels. 

M* Basire a dit : Je viens de la commune avec MM. Merlin ,• 
Àlontaut et Jagot, membres du comité de surveillance. Nous 
t avons trouvé dans la place de grève une force publique très- 
imposante. Il est bien arrivé quelques troubles dans différens 
quartiers de la ville , mais ils ont été dissipés à l'instant même 
par la sagesse de la municipalité. „ 

On a demandé de. passer à l'ordre du jour. Un de nos col- 
lègues, a dit M*. Jaucourt , est appelé à son poste par la loi 
-constitutionnelle de l'Etat. Il en est empêché par des obstacles 
quelconques , mais il est sous la sauve-garde de la municipalité 
«t du département ; il est tout entier sous la responsabilité du 
maire de Paris et du directoire du département. 

L'assemblée a passé à l'ordre du jour. 

On a lu la lettre suivante ; 

« Occupé , M. le président , des moyens de concilier avec 
l'intérêt du trésor public l'intérêt des troupes ; que le paiement 
d'une partie de leur solde en assignats jette dans un véritable 
««barras , j'ai chargé le ministre de la guerre de mettre -sous 
les yeux de l'assemblée nationale , un moyen qui pourroit , en 
attendant l'émission des petits assignats au-dessous de 5 liv. , 
parer aux besoins du moment. 

» Je dois aussi , M. le président , appeler l'attention de 
rassemblée sur deux objets jugés par tous les généraux, égale- 
ment iraportans au succès de nos armes. Ces deux objets sont : 
i®. La création de huit légions , composées d'infanterie et de 
cavalerie, pour former une avant- garde, et assurer les flancs 
de nos armées dans les marches sur le tèrrein de l'ennemi. 

L'établissement d'un corps d'artillèrie à cheval . suseeptible 
de fournir à riotre cavalerie la force qu'a déjà acquise celle des 
puissances qui ont adopté ce nouveau moyen d'attaque et de 
défense. 

» Je vous prie , M. le président , de communiquer , etc. 

Signé , LOUIS. 
»■„ ;. Et plus bas , de Narbonite. 

€ette lettre a été renvoyée au comité militaire. M. Nar- 
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bonne a îu divers développemens rie la lettre dd roi j ils ont 

été aussi renvoyés au corut Lé. » - •> » 

A1. Haussy a parlé' en faveur fie M". La vigne ; jl sVst efforcé 
de le faire regarder comme ,un jeune étourdi , qui n'avoit lenu^ 
de propos' et fait dé "dé ri arches inconssdéfjées que 'pour ser 
donner l'air important. .'L'esse m!>lt'e a fermé la discussion. Le.' 
décret ci accusation a eto rendu. 

Ou a proposé par amc dément de décréter qu'il n'y a voit 
pas lieu à accusaiion, qu.jni à présent , contre les autres détenus î 
la raison qui en a vu donnée, est qujl ne se r. suit pas il©, c^' 
que l'on n'a pas dt« preuves pour décreTer leur coupa biii,(é7<p*«/ 
Ton puisse uVcréier leur innocence. AI. Becquev a rappel^ 
contre cet ain«u(lr.nieitt , Ja loi du juré, qui lui défend^ de 
créter qu'il n'y a pas lieu à ' accusation quant à présent, ^ 
parce qu'elle Jui réserve la faculté de prendre une nouvelle^ 
<;çmnpissance de l'affaire , si elle se reprqduisoit. 

Rassemblée a décrété qu'il n'y avoit pas lieu à délibérée «4MB 
l'amendement proposé. 

Al. Guadet a proposé de rendre un décret particulier jx>ui; 
chacun des détenus ; l'assemblée a rejeté cette proposition. 

Nous transcrivons les décrets rendus. 

««L'assemblée nationale décrète qu'il y a lieu à accusation, 
contre François Km eri Gouet de la Bigne , actuellement dé- 
tenu au châtenu de Caen , comme prévenu d'avoir pris part 
à une conjuration formée dans la ville Caen contre la sû- 
reté générale de l'État. L'assemblée rrationaie ordonne , en 
conséquence, que le pouvoir exécutif fera traduire ledit la 
Bigne , sous bonne et sûre garde , dans les prisons de la haute- 
cour- nationale à Orléans. 

» L'assemblée nationale décrète que le sieur Manneville , ha- 
bitant de sa maison de Manneville t près la ville de Caen , 
sera amené à la barre , pour y être interrogé sur les faits 
résultans contre lui de diverses pièces saisies a Caen dans la 
journée du 5 novembre dernier , et notamment sur une lettre 
signée Manneville , en date du 5i décembre 1791 , et adres* 
sée à M. le marquis d'Héricy , lieutenant-général des armées 
du roi, dans son châreau de Vaussieux. Le pouvoir exécutif 
demeure , en conséquence , chargé de faire traduire ledit sieur 
jManneville , sous bonne et sûre garde , à la barre de l'assem- 
blée nationale. 

» L'assemblée nationale décrète qu'il n'y a lieu à accusation 
contre les sieurs d'Héricy- Vaussieux t de Sourdeval , Jeanne» 
de Bamonj, deux frères; Toustaint , Blancmônt, Caignon des 
4 "> du Fay , cle Barbares de Càiron , d'Âuinont, de Long- 
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Champs ; Gafrat , Ddmesnil de St. •Denis , de Maurey f Rous- 
sel , de Marescot f Jolivet de Coloraby , quatre frères ; de la 
Badière , Dagain , le Moine , Vanembras , de la Boderie , 
deux frères ; Guilbert f du Perré de Lisle , deux frères ; 
Fresnay , Dubois, deux frères; de Gonidec , Midi, Achard 
de Saint - Manvieu , Marie Greville , Achard de Vaco- 
gne , Lëveillé, Brebisson, Bonvoust - d'Aunay, Paysant, do 
Faydit de Ternac , de la Tour, Bauval, de Try , ancien dé- 
puté à l'assemblée nationale; Varignac , de Saffray , Vimont , 
père et fils ; de Sainte-Marie , Chan lugué , de Labbaye % père 
et fils ; du Rocher, deçx frères; Besn rd , de Vaucouleurs, 
lYvonnet , Vauquelin de Sassy , du Tailly, Lanjeaslay , père 
et deux fils ; Leziard de Keriolet , Bayeux , le Harivel de 
Fiagy , Bataille, de Lignery , père et fils; de la Pallu , Billet , 
du Jardin, le Vaillant, le Maur , père et fils; du Vivier f " 
2e Febvre , du Haussey , d'Alechamps , l'abbé Blinière , Mar* 
snemars , Caligny , Godefroy , de Roisjugan , Blanchard do 
Seville ». 

La séance' a été levée* 



i 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE -LEGISLATIVE. 

JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Mardi 24 Janvier 1792 , six heure* du soir; 
et du Mercredi z5 , neuf heures du matin. 

Du Mardi 24 Janvier 1792, six heures du soir. 

M. Labebof.rie a fait une première lecturo d'un projet de 
loi , concernant les écoles vétérinaires. L'ajournement à jeudi 
prochain a été décrété. 

Un pétitionnaire s'est présenté à la barre : il a fait part a ras- 
semblée nationale du projet qu'il avoit conçu d'élever un mo- 
nument à la révolurion françoise. Il en a recueilli les principaux 
traits, rt les a multipliés par la gravure. Il a déposé sur le bu- 
reau un exemplaire de son ouvrage. L'assemblée l'a reçu en 
applaudissant au zèle et au talent de l'auteur. Elle a décrété 
qu'il seroit fait, dans son procès-verbal, une mention honorable 
de cette offrande. 

Des membres de la ci-devant garde de Paris, réunie mainte- 
nant à celle des ports, ont été admis à la barre. Ils se sont plaints 
de ce que leurs officiers avoient négligé de leur rendre des 
comptes. Ils ont demandé que l'assemblée voulut bien statuer 
à cet égard, et prendre en considération la demande que lui 
faisoient les premiers soldats de la liberté,' et qui par leur zèle 
avoient seuls protégé le commerce de Parjs, en veillant rigou- 
reusement sur tous les ports de la Seine. M. le président a ré- 
pondu que l'assemblée s'occuperoit de cette pétition avec la plus 
grande attention. Les pétitionnaires ont reçu les honneurs de 
la séance. 

Des citoyens d'Arles , se disant mandataires de 800 fami los 
de cette ville , se sont plaints vivement des troubles qui afïli- 
geoient leur patrie. lh se sont plaints de M. Antonelie, ci- 
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devant maîre d'Arles , actuellement membre du corps législatif, 
dont ils disent n'avoir pu tirer aucune réponse depuis qu'il est 
venu à Paris. Us se Sont plaints du comité des pétitions, dont 
ils prétendent qu'ils n'ont pu se faire entendre. Nous avons 
trouvé , a dit leur orateur , le comité des pétitions aussi sourd 
jgue M. Antonelle étoit muet. Us ont déclaré enfin que leur 
ville étoit un foyer d'aristocratie ; et ils ont demandé que le 
détachement de dragons de Penthièvre, en garnison à ^rles , 
en fut retiré ; qu'il fut remplacé par la garde nationale , et que 
les commissaires envoyés par le pouvoir exécutif fussent rap- 
pelés et mandés a la barra pour rendre compte de leur con- 

M. le président a répondu. Les pétitionnaires ont reçu les 
honneurs de la séance. 

M. Delpierre a dit. : Messieurs , les députés d'Arles que vous 
venez d'entendre se plaignent de ce que le rapport de leur af- 
faire n'est pas fait : c'est moi qui suis chargé de ce rapport ; et 
je ne l'ai pas fait, parce qu'il n'étoû pas faisable. Je n'ai eu en- 
core pour toutes pièces dans cette affaire que les injures que 
se sont dites deux partis opposés. Quand bien m-eme j 'au rois 
mis au creuset ees élémens contradictoires , je n'en aurois jamais 
fait sortir la vérité ; j'ai donc dû me taire ; et jusqu'à ce que 
j'aye des pièces justificatives , je déclare que je continuerai de 
garder le silence. ( On a applaudi. ) 

M. Mulot a dit qu'en effet pendant son séjour a Arles et aux 
environs, il s'étoit convaincu qu'il y avoit dans cette ville, à 
Càrpentras , et dans le voisinage , un véritable foyer d'aristo- 
cratie. Il a demandé à l'assemblée de ne point négliger de porter 
ses regards sur cette portion de l'empire. M. Pieyre a déve- 
loppé divers faits relatifs aux troubles méridionaux. 11 en ré- 
sulte que Nîmes n'est point exempte d'agitations, et sur-tout 
de fanatisme. 

On a dit que cette affaire-là étoit une dépendance de celle 
d'Avignon , et l'on a demandé le rapport de cette dernière. 
M. Basire soutenoit que cela n 'étoit pas possible. 

M. Bréard , rapperteur , a offer* de faire son rapport ven- 
dredi soir ; cette proposition a été reçue. 

Des chasseurs de la garde nationale de Paris se plaignent de 
ce qu'au mépris du décret du 10 octobre dernier, deux com- 
pagnies de chasseurs ont été incorporées dans la garde natio- 
nale. Us ont demandé que rassemblée voulût bien prononcer 
incessamment sur leur sqrt. 

M. le président a répondu que cet objet étoit à Tordre du 
jour , et a accordé aux pétitionnaires les honneurs de la séance. 

Une dépuration du deuxième bataillon de Seine et Oise est 
venue porter plainte à l'assemblée , de l'assassinat de cinq volon- 
taires de ce bataillon. Les assassins sont en liberté à cause de 
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l'organisation des jurés , et parce qtie le ftf ge de paix n'a pu £ 
de son autorité , la leur enlever. Pour faire connoître a ras- 
semblée les faits , la députation a déposé sur le bureau l'extrait 
des procès-verbaux qui ont été dressas, et ils se sont contentés 
d'en faire à l'assemblée un récit naïf et fidelle. 

Le curé de la paroisse de Maurepas , qui avoit révoqué son 
ferment , continuoit d'en desservir l'église ; il étoit uni d'ami- 
tié avec une famille dont les principes étoient justement sus- 
pects. Celte famille et k curé é: oient parvenus à former un 
arti ennemi, qui voulott élever à la place de maire un M. 
'Assonviliiers , membre de la famille dont nous avons déjà, v 
parlé. Les patriotes de Maurepas craignirent l'influence d'un 
premier magistrat du peuple dont les s<ntimens ne seraient pas 
très - patriotes. Quelques troubles survinrent ; on appela un© 
compagnie du deuxième bataillon de Seine et Oise, et la paix: 
fut rétablie ; les volontaires firent même chanter un Te Dctim 
en l'honneur de cette réunion : ils apperçurent au fond do 
l'église un drapeau féodal suspendu ; ils en témoignèrent du 
mécontentement , et la municipalité le* fit enlever. On le re- 

Îdaça quelque temps après au même endroit ; lés volontaires 
e prirent alors et le brûlèrent , aveç le consentement de la 
municipalité , au milieu d'une place 'publique f aux acclima- 
tions de tous les patriotes , qui chantoient ça ira , en dansant 
autour du feu. 

Au mois de janvier dernier la faction redevint puissante ; 
huit volontaires , sans armes, se rendirent chez le curé pour 
l'engager à abandonner des prétentions qui causoient évidem- 
ment du trouble, et qui pouvoient être la source de très-grands 
maux. Le curé ne se trouva pas chez lui ; en l'attendant , on 
alla se raffraichir dans une auberge prochaine, d'où l'on voyoit 
entrer et sortir perpétuellement de la maison du curé des 
hommes armés. Enfin nos camarades revinrent à la maison ; 
ils frappèrent , on les menaça : ils entendoient parler de bâ- 
tons , de fusils , et on leur disoit beaucoup d'injures, ils frap- 
pèrent de nouveau , la porte s'ouvrit , et ils furent accueillis 
d'une fusillade. Un volontaire fut tué , et qu. tre autres griè- 
vement blessés ; ils s'enfainmt , et en sortant du village ils 
recevoient encore des injures de k part des dévotes , ei des 
coups de fusils dont on les poursuivoit. 

La troupe en reçut la nouvelle , et y vint en armes : chacun 
étoit aigri , soit par le souvenir de son camarade , soit par le 
voisinage des blessés qui étoient dans les rangs ; cependant le 
commandant n'eut besoin que de rappeler aux citoyens armés 
qu'il comraandoit , qu'ils étoient les soldats de la patrie , et 
que tous les françois étoient leurs concitoyens , pour arrêter 
l'impulsion quauroit pu donner la vengeance. Tout se passa 
en paix ; on s'empare de tous les postes ; les portes furent 
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gardées h vue , et bientôt la troupe fut maîtresse du village.- 
Dt'ux des premiers coupables furent arrêtés a la pointe du jour : 
l'un de nous en reconnut un autre h des signes certains ; il 
fut mis entre les mains du juge de paix, qui le relâcha mal- 

eié les preuves de conviction qu'on avoit contre lui ; et sa lib- 
erté fut respectée par les volontaires , qui , au même instant 9i 
emportaient le cadavre de leur camarade. 

Chaque phrase de ce récit , qui présente des faits dignes des 
héros de l'antiquité , a reçu de l'assemblée les applaudissemens 
les plus vifs. --L'assemblée , a dit M. Xemôntey , qui présidoit , 
l'assemblée a entendu avec douceur le récit que \ous venez de 
lui faire. Elle approuve la conduite sage et / patriotique que 
vous ayez tenue dans celte circonstance malheureuse. Quels 
citoyens ont des droits plus sacrés à la protection des loix , que 
ceux qui ont juré sur leurs armes de. mourir pour elles. 

On a applaudi dé nouveau. Diverses motions se sont succé- 
dées. On vouloit s'assurer sur-tout de la poursuite de cette 
affaire. L'assemblée a décrété qu'il seroit fait mention hono- 
rable de la conduite d» deuxième bataillon de Seine et Oise , 
et que le ministre de la justice rendroit compte incessamment 
de l'exercice, de la loi sur les coupables. 

Le directoire du département de la Seine inférieure a ins- 
truit M Albite que le deuxième bataillon , dont quatre com- 
pagnies étoient déjà sur les fiontières avoit été entièrement 
formé en quatre jours ; et M. Albite fa appris à l'assemblée 
qui a donné des applaudissemens *u sèle du départemeut , et 
en a ordonné mention honorable dans son procès-verbal. 

M. Dumas a relu le décret sur le recrutement du complé- 
ment de l'armée, il y avoit quelques articles additionnels : le 
^out a été adopté , ainsi qu'il suit : 

« L'assemblée nationale , considérant que pour maintenir 
l'unité, la force et la bonne harmonie de l'armée frmçoîse , 
composée des baiaillons de volontaires naiionaux et des troupes 
de hgne , il est nécessaire de conserver à chaque arme et à 
chaque trou,»e Tintégïité de sa composition et de sa formation; 
voulant , après avoir assuré les moyens de maintenir au com- 
plet les baiaillons «.le volontaires nationaux , hâter aussi le progrès 
du recrutem nt dos troupes de ligne , et maintenir :ous les 
corps au pied de guerre , sous un lai qui corresponde à la 
célérité des préparai ifs ordonnés , d crête qu il y a urgence. 

(Nous avons inséré les six premier articie> dans le n5. ) 

» VU. Le prix de l'engagement sera de 80 liv. pour l'in- 
fanterie, de 120 liv. pour fanillerie et pour les troupes à 
cheval. 

» VIII. Les sous-officiers et soldats des troupes de ligne, 
flui , n'ayant plus que six mois à servir , voudront contracter 

♦ 
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im nouvel engagement, pourront s'enrôler pour deux, trofc 

ou quatre années, et ils recevront, dans l'infanterie, 26 liv, 
i3 sols 4 deniers pour chaque année, et3<> liv. dans l'artillerie 
et les troupes à cheval , aussi pour chaque arnëe. 

» IX. A l'époque de la réduction de l'armée au pied de paîx^ 
les termes «l'engagement, pour tous ceux qui auront été engagés 
antér eurement au présent décret, seront réduits à la moitié 
du temps qui leur resteroit à faire à cette époque. 

»X. La loi relative aux recrutemens, engagemens et congé*, 
du i5 mars 1791, qui règle toutes ces formes de véi ifications et 
de ratifications à suivre par les recruteurs et municipalités t 
continuera d'être exécutée pour tout ce qui n'est pas abrogé 
par le présent xlécret. 

» XI. Indépendamment des mesures prescrites par le pré- 
sent décret pour porter l'armée de ligne au pied de guerre , 
tous les corps militaires continueront le travail de leur recru- 
tement , et redoubleront d'activité et de soin pour en hâter le* 
progrès , en se conformant à la loi du a5 mars dernier , en 
tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions ci-dessus. 

» Xll. Tout citoyen qui , ayant servi pendant trois ans con- 
sécutifs dans quelque arme que ce soit , et qui étant porteur 
.d'un congé absolu obtenu avant la publication du présent 
dt'cr: t , voudra se vouer de nouveau à la défense de la patrie 
en entrant dan3 l'infanterie, s'il a servi dans l'infanterie ; dans 
.l'artillerie , s'il a servi dans l'artillerie ; dans l*s troupes a 
cheval, s'il a servi dans les troupes à cheval, recevra pour 
prix de son engagement une somme plus forte d'un tiers qua 
celle qui est fixée par le présent décret. 

» Xill. Il sera compté à chaque citoyen , au moment do 
son engagement , la moitié 'du prix de son engagement ; et 
l'autre moitié lui sera payée au régiment sur le mandat qui 
lui en aura été remis. 

» XlVj. Le ministre de la guerre formera un tableau qui 
présentera l'état des départemens les plus particulièrement 
affectés au complément def quatre grandes divisions de 1 armée 
Françoise. Ce tableau sera adressé à toutes les municipalités 
des chefs-lieux de canton. 

» Les citoyens qui s'engageront , pourront choisir sar co 
tableau celui des régimens incomplets de l'armée , dans lequel 
ils voudront servir. * 

» XV. Les recrues recevront trois sols par lieue de poste , 
pour leur route du lieu où ils auront été engagés à celui où 
se trouvera le régiment dans lequel ois auront préféré servir ; 
ils deviont partir au plus tard huit jours après celui de leur 
engagement. 

» X VI. A l'instant ou un citoyen aura contracté son enga- 
gement , la municipalité qui l'aura reru lui en délivrera un 
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extrait; et stir la présentation dudit extrait an directoire du 
district", il sera remis au citoyen nouvellement engagé un pre- 
mier mandat sur Je receveur du district de la partie du prix 
de son engagement qui lui revient , et un second mandat sur 
le régiment auquel il est destiné pour l'autre partie. 

» XVJÏ. Il sera ajouté à la partie de l'engagement que doit 
toucher chaque homme de recrue le prix de sa route à raison 
de trois sols par lieue , ainsi qu'il a été dit ci-dessus, en y 
comprenant le chemin que le citoyen nouvellement engagé 
aura été obligé de faire pour se rendre d'abord au chef-lieu de 
district. 

» X'VIII. Tous les mandats des directoires de district seront 
reçus comme comptant parla trésorerie nationale, et donnés 
comme tels au ministre de la guerre , pour compléter les or- 
donnances qu'il tiFera en vertu des décrets sur les fonds des- 
tinés au recrutement en 1791. 

» XIX. Les loix de discipline et celles de délits militaires 
"étant maintenant en vigueur , immédiatement après la publica- 
tion du présent décret , les conseils de discipline de chaque 
régiment cesseront d'exercer le pouvoir qui leur avoit été pro- 
visoirement accordé par les décrets des 24 et z5 Juillet der- 
nier , d'ordonner le renvoi avec une cartouche pure et simple 
des sous-officiers et soldats dont la conduite seroit repréhen- 
sible. 

» XX. Les années de service des citoyens qui auront ob- 
tenu leur congé en bonne forme depuis l'époque du premier 
juillet 1789, et se seront fait inscrire sur le tableau des gardes 
nationales du lieu de leur domicile , s'ils s'engagent de nou- 
veau dans les troupes de ligne , leur seront comptés pour par- 
venir aux décorations et récompenses militaires accordées par la 
loi du 3 août 1790, counne s'ii n'y avoit aucune interruption 
dans leur service. 

» XXI. Le présent décret sera porté dans le jour à la sanc- 
tion du roi ». 

• 

Un membre du comité militaire a lu un projet de loi sur la 
formation des chasseurs en corps de troupes-légères natio- 
nales : c étoit la* seconde lecture. • 

M. Gouvion a demandé que l'on décrétât l'urgence. M. Merlin 
s'y est opposé. Il a dit que fce n'étoif point là accorder aux 
chasseurs ce qu'ils demandoient , puisqu'ils avoient proposé 
d'être attachés à chaque bataillon en qualité de chasseurs,' et 
que c'étoit leur accorder une distinction incompatible avec 
les principes de la constitution. Après quelques débats , la dis- 
cussion a été ajournée à huitaine. 

L'assemblée a rendu les décrets suivant , concernant le corps 
■des mines. 
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tt L'assemblée nationale , après avoir entendu le compte qui 
loi a été rendu par son comité d'agriculture, d'une pétition des 
officiers et élèves des mines , du 29 octobre 1791 » relative au 
paiement de leur traitement : considérant qu'aucun décret no 
les a supprimés ; qu'ils ont continué d'exercer leurs fonctions , 
malgré la suspension de leurs appointemens ; qu'ils n'ont encore, 
rien touché pour l'année 1791 ; et vu l'état peu fortuné où la 
plupart d'entre eux se trouvent réduits , décrète qu'il y a 
urgence. 

j> L'assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, dé- 
crète ce qui suit : 

» i°. Les appointemens dus aux officiers des mines pour 
l'année 1791 , et se montant à la somme de 40,800 liv. , seront, 
d'après l'état fourni par le ministre de l'intérieur , payés par la 
trésorerie nationale. 

» 2°. Les élèves des mines v au nombre de six , recevront 
chacun la somme de 4°° liv* . à raison de 200 liv. pour l'année; 
1790, et pareille somme pour l'année 1791* 

» 5°. Le même traitement sera continué provisoirement aux 
officiers et élèves des mines jusques a l'époque où il sera pror 
noncé définitivement sur l'organisation de ce corps. » 

La séance a été levée. 



Du Mercredi 25 Janvier 1792, neuf heures du matin. 

Après la lecture du procès-verbal , un membre a demandé 
qu'il fût fait mention honorable de la conduite que la munici- 
palité et les citoyens de Caen ont tenue dans la journée du 5 
novembre. M. Lacroix a appùyé cette motion , qui a été dé- 
crétée. 

On a fuit lecture d'un arrêté du département de la Meuse . 
et de deux adresses des départemens de Lille et Villaine , et du 
Morbihan. Les administrateurs de ces divers départemens féli- 
citent l'assemblée sur la séance du 14 janvier ; et ils protestent 
qu'il n'est personne parmi eux , et parmi les bons François , 
qui ne soit prêt à s'ensevelir plus tôt sous les ruines de la cons- 
titution , que de souffrir qu'il y soit porté aucune modification ; 
et ils vouent à l'exécration de la postérité tous ceux qui auroient 
la lâcheté d'en faire seulement la proposition. On a vivement 
applaudi. 

On a lu une autre adresse , souscrite d'un très- grand nombre 
de citoyens de la ville de Bordeaux. L'enthousiasme qui s'est 
manifesté dans la séance du 14 janvier , s'est communiqué ra- 
pidement , et a saisi lame de tous les François. Le patriotisme*. 
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des citoyens de cette ville importante ne s'est point ralenti t 
et ils sont toujours prêts à mourir plutôt que de souffrir qu'il 
soiti?ort( s la moindre atteinte a Ja constitution. On a vivement 
applaudi. L'a?seinblce a aussitôt décrété la mention honorable 

de cette, adresse. 

Vous voye? , Messieurs , a dit M. Dorizy , que de toutes les 
parties de la France on vous félicite sur 'a séance dfl 14 janvier. 
On a célébré celle du jeu de paume par une médaille, dont 
les frais ne furent pas pris sur les fonds publics. ( il s'est élevé 
quelques murmures. ) Vous avez été tous émus du mouvement 
spontané de l'assemblée entière et des spectateurs : je ne crains 
donc pas de proposer que la journée du 14 janvier soit con- 
sacrée rar une médaille. 

M. Thuriot a dit que ce qui s'étoit passé à la séance du 14 
janvier étoit consigné au procès-verbal , et qu'il ne pouvoit pas 
y avoir de monument pins beau et plus durable. En conséquence 
il a. réclamé l'ordre du jour. Cette motion a été appuyée , et 
l'ordre du jour a été décrété. 

M. le président -a demandé que l'assemblée entendit la lecture 
d'une lettre qu'il venoit de recevoir , contenant un assignat. 
Elle a été lue. Elle est conçue en ces termes : 

Arras , le 2,5 janvier 1791 , Van quatrième de la liberté. 
«M. jle Président, 

«Je viens d'atteindre quatorze ans, et je regrette tons les 
jours d'être trop foible encore pour voler sur les frontières.- 
J'ai dans le temps d 'posé mes boucles sur l'autel de la patrie ; 
je suis sur le rôle de la contribution patriotique pour un louis. • 
Aujourd'hui , M. le président , j'effre pour aider aux frais de 
la guerre , un' assignat de 5o liv. , fruit long de petites épar- 
gnes que ' je de<tiuois à l'achat d'une montre. Heureux de 
trouver l'occasion xie mieux placer mon argent ! Cet hom- 
mage est foible , M. le président : il paroît tel aussi aux yeux 
d'un jv i imr» c':to\en qui d ja donnoroit tout son sang pour 
assurer la liberté de sa patrie. Mais l'assemblée rie rejettera 
jias mon offre; et un jour viendra où je pourrai faire de 
plus grands sacrifices , tons ceux que mon cœur me dictera. 

» Signé , Constantin -Antoine Joseph Pieron ». 

On a vivement applaudi. 

Plusieurs m nu:res unt demandé qu'il en «fut fait mention 
honorable au procès-verbal ; et que rassemblée, pour témoigner 
à ce jeune citoyen' sa satisfaction de son zèie patriotique , 
lui envoyât une copie du procès- verbal. Celle moù ou a été 
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tribunes. " ue3 

1 



M. nutnolatd a obtenu la p« ro Ie pour rendre compte de 
a s. nation de a^ri le de Grenoble Depuis plusieurs k>ur« 
e-t-.l du , le bled d»paroi,,oit , et sa rareti comment î 
exciter les plaintes de, liab.tans de cette ville. Le, officiera 
municipaux cherchèrent la cau,e de cette disparution subit! 
et frayant. ; ,1 ne l.ur a pas été difficile de la ^couvrir 
Les habitai., de la campagne , effrayé, du discrédit des assenât, 
..ment mieux garder leur, denrées . que de le, por f" aà 
marché: à cela ,e joignent les manœuvre, de, accapareurs oui 
acheteat et refusent de vendra pour augmenter leur WnéSS 
par un renchénssement forcé. Mai, il %,t une autre cause 

M u^ P ° S,r ? C " tte V,ILi 0t 165 d*l»»rtëmeiu du midi si i'al 
semblée et le toi ne prennent des mesures très-sévère, poTr 
}a faire cesser. Notre voisinage de la Savoie rend la conC 
bande trè,.fac.la|. le, accapareur, y font transporter no, bled, . 
parce que le pnx leur en est payé en argenf. Mai, ne croye* 
pas qu ,l, rapportent ensuue ce numéraire dans leur patrfe s 
1s 1 échangent dans la Savoie . même avec des assignat/ aTeo 
les^els il, reviennent pour recommencer le même commercé 
Grenoble est à 1. veille de manquer de toute espèce T ™! 
vision,. Au moment où le, officier, municipaux nn? ZT, 

ÏZlT \ ,ed ' P<k T ,itaire T «voit m rpeTe afs" pou* 
tournir les. troupes pendant quelques jours. 

Je doi, cependant dire, » l'éloge de mes compatriote, , que . 
quelle quait été et que soit encore leur détresse . la lôi v 1 
été constamment exécutée et les propriétés respectées. & I 
messieurs, observez b.en qu'il n'est pas question d'une diseue 

êVZ'Jl A' Cflf i' mais / un l-i- noir arrosé des sueurs "î 
de, larmes d un père et d'une mère à qui des enfan, le de- 
mandent en vain. Je demande le renvoi de la Iruîe d. 1, 

™e' P ?'on ? aU C<miké d '"6»<=ulture et de com* 

snerce. ( On a applaudi ). ^ 

M. Cambon a représenté qu'il existoit des loix prohibitivea 
de 1 exportation ; q„ ,| „ étoil question q„ e de les faire exé- 
cuter. Il a demandé que le mmistre de l'intérieur rendit compte 

a é"é"dé C rété' eSUre ' i PriSM P ° Ur reXLiculio » <*« ce, loix. cela 

M Sebire a rappelé h l'rssemblée la demande qui a été faits 
par la ville de DoJ , qui a beaucoup souffert de. rav.ce, de E 

M. Granet a dit ; 
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Messieurs, 

Le ministre de la guerre vous s> dit à la séance d'hier , 'quo 
nos gér.eraui patriotes» se réunissent à penser que c'est une 
»< sute dangereuse de j a> er en assignats mêmes le quart du 
prêt . irt que le soldat est hors d état de supporter la perte que*' 
ce paiement lui fait éprouver ; ce que le ministre vous a dit 
du solfiât > je dois vous le dire , messieurs , de l'ouvrier dea 
ports et arsenaux de marine , qui souffrent depuis long-temps 
de ce paiement onéreux contre lequel fis ne cessent de réclamer. 
Porteur du vœu du district et de la municipalité de Toulon , 
je vous le présente avec confiance , en vous priant de vouloir 
bien renvoyer ma motion aux comités réunis de marine et de 
l'ordinaire des finances, pour concerter un moyen de faciliter 
le 'paiement des ouvriers des ports d'une manière équitable 9 
et qui concilie l'intérêt de la naiion avec leurs justes demandes t 
en chargeant vos comités de vous présenter incessamment un 
projet de décret a cet égard. 

Le renvoi proposé a étç décrété. 

L'assemblée s'est retirée dans les bureaux pour la nomination 
d'un vice-président. Dès qu'elle a été de retour , M. Ducheqpia 
a demande que Ton s'occupa; à l'instant de prendre une déter- 
mination sur le dernier office de l'empereur. M. Cambon a 
réclamé la priorité pour une affaire de finance que l'on ren- 
voie de jour en' jour. Pour faire la guerre , il faut avoir de 
l'argent. 

M. le président a mis aux voix la priorité. Elle a été accordée 
a la première proposition, > 

On a lu une lettre du ministre des contributions publiques , 
qui remet à l'assemblée l'état des chefs, sous-chefs et commis 
île ses bureaux , avec celui de leurs traitemens Cas états ont 
été renvoyés au comité de l'ordinaire des finances. 

M. Daverlioult a parlé sur, l'office de l'empereur. Avant 
de parler sur le fond , il a combattu la motion de M. Hérault 
reproduite par JVI. Vergniaud sur les cocardes blanches que l'on 
porte par delà nos frontières. 11 a pensé que rien n égaleroit 
Je ridicule de les porter , fcme celui de s'en occuper sérieuse- 
ment ; mais aiiant plus loin , il a considéré qu'un signe de ré- 
Wlion pour nous n'en étoit pas un pour lès puissances étran- 
gères , et que nous ne pouvions par conséquent pas requérir 
d'eux de les proscrire. Ce que nous devons demander , a-t-il 
dit , c'est que nos concitoyens voyageant dans l'empire n'y 
ëprouveut aucun désagrément, et que notre cocarde nationaie 
j s il respectée. 

Il a paru à .M. Daverlioult que Léopeld n'armoit pas tant 
contre la constitution française , que pour arrêter les progrès 
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3e la philosophie. D a voulu que Ton mît beaucoup de cir- 
conspection à regarder comme offensives telles ou telles dé- 
marches ; et en cela il a attaqué M. Brissot , qui regarde la 
France comme constituée en état d'hostilités. Il a repoussé cette 
vaine équivoque de la dignité nationale mise en opposition 
avec la dignité d'un seul homme couronné. Jusqu'à ce que les 
nations étrangères ayent changé leur constitution , toute leur 
dignité reposera sur le chef unique qu'elles reconnoissent ; et 
ce n'est poiift en bâtissant des châteaux en Espagne , que les 
François parviendront à assurer parmi eux le règne de la liberté 
et de l'égalité. M. Daverhoult a demandé la question préalable 
sur le projet de M. Brissot , comme reposant sur une fausse 
hypothèse , et comme confondant dans Léopold l'empereur et 
le chef de la maison d'Autriche. Il a demandé aussi là question 
préalable sur l'amendement de M. Isnard , parce que la France 
ne peut réclamer l'exécution * d'un traité dont l'effet est entiè- 
rement dirigé contr'efle , et qui a été abandonné par les parties 
Contractantes, Il a lu ensuite un projet de décret qui est celui 
du comité avec quelques amendemens. 

La majorité absolue pour là vice-présidence étoit de 107 voix. 
11. Condorcet en a réuni 176. Il a été proclamé vice-président. 

M. Loreau a demandé l'impression du discours de M. Daver- 
hoult ; elle a été décrétée. • . 

M. Condorcet a obtenu la parole. Le rapport du comité 
diplomatique avoit montré la France seule au milieu de l'Eu- 
rope , et en butte à une ligue de tous les rois de cette partie 
du globe. JU semble , a dit l'orateur , qu'un prince' ait perdu 
l'amitié de tous les autres depuis qu'il est devenu l'ami du 
peuple qui l'a reconnu pour son roi; il semble qu'on ait jugé 
eju'il n étoit plus libre , puisqu'il reconnoissoit la liberté de 
tous les citoyens françois. 

ty. . Condorcet s'est attaché à démontrer l'adhésion de tous 
les François à la constitution. Il l'a trouvée dans les adresses 
innombrables adressées au corps constituant , et dans la fédé- 
ration du 14 juillet. IL l'a trouvée dans l'élection des nouveaux 
députés qui ont formé le corps législatif. Il l'a trouvée dans l'éta- 
blissement fait dans toute la France de tous les corps consti- 
tués. - Ainsi, jamais une constitution ne fut plus le résultat de 
la volonté du peuple. Comment donc les rois de l'Europe ne 
voient-ils en France qu'un roi et point de nation ? Comment 
l'empereur , qui avoit jusqu'à ce jour été placé dans la liste 
des princes pacifiques ♦ nous roenace-t-il de troubles ? Il étoit 
lié par un traité dont toutes les dispositions étoient en sa 
faveur , et onéreuses à la France ; aujourd'hui il s'unit à nos 
ennemis > et oublie ce traité dans le seul moment où, depuis 
5p ans f il s'est présenté une occasion d'en faire usago. Sans 
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doute une caste a juré' une haine éternelfc k l*eiilplre ée lâ 

liberté et de légalité , mais la cause d «s courtisans est- elle tou- 
jours celle des maiires? et dans ces circonstances n'est-il au** 
cpne puissance dont la France puisse être' l'alliée ? 

M. ConJencet n'a point douté. qjue les stations qui Ont des 
â^onstitutions représentatives ne résistassent- au penchant de leure 4 
ruinistres , et quelles ne fussent empressées d'adopter et de 
consacrer les seuls fondemens desalbancea éternelles , la liberté 
et l'égalité. 11 a démontré qu'en elles seules éfoit Ja source 
de toutes les .prospérités nationales > et il a dit aux princes qui- 
veulent euipêcïier les idées fïançoises. de pénétrer jusque danat 
leurs, états; que s'ils veulent la guerre, ils doivent craindre d'y 
voir , entrer des soldats conciliant l'amour pour la discipline « 
nvep .un zèle argent pour la défense 'de leur patrie et la 1 
Laiae du despotisme , avec l'amour de la liberté. 11 leur a dit 
que la raison a desséché pour jamais les racines 1 de l'arbre du 
despotisme et de la. supersti-tion , et' qu'il ne leur re.te* plu* 
qu'à, ein. rendre la chute moins rapide et moins désastreuse, li 
leur a dit que la paix livre entièrement les' esprits U l'acti- 
vité du commerce et de l'industrie , et efface l'impression dej 
l'intérêt public par celle de l'intéréti personnel ; tandis que 1* 
«texxe qui suspend lea travaux particulière , rapporté toùtet 
les idées vers l'intérêt général , «et -donne aux peuples., aved 
le sentiment de leur-force , le désir de l'exercer 

Le re.te du discours de M. CbndArcw étoit difîg* sur un' 
projet d'alliance avec les- nations. L'Angleterre s'est présentée* 
à lui. la première. Le^Anglois t tes Américams et les Fraitfçoia* 
lui put p^ru unis par les mêmes sentimens * et par le mèWé 
langage , celui de la liberté. 11 a cru . ejnttt étbir pUssïbre, -$ë 
former avec eux une alliance , ainsi qu v avec la Pologne qui a* 
aussi ses émigrés, il est entré sur ces objets dans des consi- 
dérations politiques et morales auxquelles l'assemblée a sou- 
vent applaudi. 

Il a présenté un projet de loi tendant a inviter le roi à en- 
voyer, chez toutes les nations des hommes revêtus de la con- 
fiance nationale , chargés de recueillir leurs dispositions enverar 
la France , et de prendre tous les moyens d'assurer la paix 1 
générale qui peut seule convenir à le m pire de le raison. 

L'assemblée a décrète l'impression de ce discours et du projet 
fie .décret au milieu des plus vils applatidissemens. 

M. Hérault a discuté le projet du comité ; il a dit qu'il fa H oit 
entiu que l'empereur sût que o'étoit avec |a nation Françoise 1 
qu'il traitoit ; qu'il no, jajloit pas se borner à exiger de lui det 
explications toujours ; vagues et indéterminées , mars • exiger 
qu'il re nonçât formeliement à tont traité contraire à la nation 
Zrancoise, Al a pensé encore qu'il conveaoii que le comité diplo- 
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ïn&tîque fit un rapport sur le traité de 1756 , pour avoir s'il 

» convenoit à la nation de le maintenir ou d'y renoncer expressé- 
ment. lia proposé ensuite un projet de décret qui porte: 10. que 
le roi sera invité par un message à déclarer a l'empereur qu'il 
ne peut plus traiter avec lui que comme roi des François , au 
nom lie la nation et en vertu des pouvoirs à lui délégués par 
la constitution ; 2°. que le roi sera invité de d mander à l'em- 
pereur si , comme chef de la maison d'Autriche , il veut de- 
meurer allié de la France , et renoncer à tout traité contraire ; 
3°. qu'il sera pareillement invifé à demander les satisfactions 
dues à la nation ; et q .'a défaut de réponse positive de l 'em- 
pereur , d'ici au i5 février , son silence ou toute raison dila- 
toire sera regardée comme une déclaration de guerre ; 4 e * qu'il 
sera prié de faire continuer avec la plus grande activité les 
préparatifs de guerre , afin qu'au premier ordre , les troupes 
puissent être prêtes à agir ; 5°. que le comité, diplomatique sera 
chargé de faire incessamment* un rapport sur le traité de 1766,1 
On a vivement applaudi. 

Plusieurs membres ont demandé l'impression du discours et 
du projet de décret. D'autres ont demandé la division. 

M. Ronyer a eu la parole pour une motion d'ordre. Plusieura 
séances, a-t-il dit, ont été employés à la discussion sur l'of- 
fice de l'empereur. Pendant que nous passons notre temps à 
discuter, il remploie à rassembler ses trouoes. Il est temps do 
faire cesser cette discussion. M. Hérault vous a lu un projet 
de décret qui a été applaudi de l'assemblée ; je demande qu'au 
lieu d'en ordonner l'impression , on ferme la discussion , et 
qu'on le discute article par article. Cette motion a été appuyée. 

JVÏ. Lacroix , en l'appuyant , a demandé que l'assemblée en- 
tendit la lecture de tou, les projets de décret qui pourroient 
être proposés. 

Quelques autres propositions ont été -faites. La priorité a été 
accordée à celle de M. Lacroix , et elle a été décrétée. 

Plusieurs membres ont fait successivement lecture de divers 
projets de décret. 

M. Barenne a déclaré qu'il adoptoit le projet proposé par 
M. Hérault, et celui proposé par M. Condorcer. Je propo- 
serai seulement, a-t-il ajouté, un amendement qui m'est ins- 
piré par le souvenir d'un des plus beaux traits de i'histoire. 
Gelon , roi de Syracuse, est attaqué par les Carthaginois ; 
il remporte sur eux plusieurs victoires. Ils demandent la paix: 
elle leur est accordée ; et Gelon n'y met d'antre condition, 
que l'abolnion de l'usage barbare des Carthaginois , qui sacri- 
noient chez eux des victimes humaines. Et moi messieurs , 
à l'exemple de ce prince généreux , je demande que nous, 
annoncions à l'Europe que les François ?ont prendre les 



Digitized by Google 



fermes , et qu'ils ne les quitteront qu'après avoir stipulé la 
liberté de tous les peuples. Les tribunes ont applaudi. 

Après la lecture des divers projets , la priorité a été de- 
mandée et accordée à ceiui de M. Hérault. La discussion s'est 
ouverte article par article. 

M. le président a annoncé que M. Rochambeau demandoit 
à être admis à la barre. La salie a retenti d'applaudissemens , 
et M. Narbonne est allé le chercher. Il Ta introduit dans la 
barre , et l'y a. laissé pour aller prendre sa place. 

M. Rochambeau a parlé à-peu-près en cps termes : 

« Mon premier devoir est de renouveler à l'assemblée na- 
tionale les assurances de ma reconnoissance pour le décret 
qu'elle a rendu en ma faveur sur la proposition du roi. J'ai 
voué à la défense de ma patrie les restes d'une vie laborieuse v 
et je tiendrai ce vœu autant que mes forces physiques et 
morales me le permettront. 

. » Je profite aussi de cette occasion pour vous présenter avec 
la loyauté d'un soldat François , les difficultés que j'ai obser- 
vées sur notre position actuelle. J'ai laissé sur les frontières 
du nord , que j'ai quittées depuis cinq ou six. jours , tous les 
fleuves et jusqu'aux petits ruisseaux débordés. Ces inconvéniens 
ne nons sent point désavantageux , car ils nous donnent un tems 
précieux pour achever nos préparatifs ; et nous conservons 
en tout état de cause , l'avantage d'être les premiers prêts à 
entrer en campagne. 

» Je dois vous parler aussi des troupes de ligne et des 
gardes nationales. Je suis trop vieux pour être leur frère ; 
mais je suis leur père commun. L'armée de ligne est entiè- 
rement rentrée dans l'ordre et dans la discipline que prescrit 
la loi ; et il n'y a point de général qui puisse s'écarter de 
cette loi , sans compromettre le sort de la France. Les gardes 
nationales ont la plus grande ardeur et la meilleure volonté ; 
mais elles sont arrivées tard dans les villes frontières , et l'in- 
tempérie de la saison s'est opposée aux exercices et aux évo- 
lutions militaires , de sorte qu'elles sont moins instruites. 
J'en excepte cependant quelques bataillons qui sont arrivés 
lés premiers ; et certainement ils ne sont point oubliés par 
les généraux. 

»Le maréchal de Saxe laissoit trente mille hommes dans 
les places de guerre , j'en laisserai le moins qu'il sera possible. 
A l'égard du commandement en campagne , je pense qu'il de- 
vra être donné aux officiers des troupes de ligne. Un autre 
article me paroit de la dernière importance : il consiste à 
prendre des précautions pour que le soldat soit payé en argent. 
Je ne l'ai ramais aimé pour moi , j'en atteste mes anciens frères 
d'armes en Amérique , car nous étions toujours payés en pa- 
pier ou en lettres-de- change ; mais je comservois sur-tout pour 
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le soldat l'argent monnoyé. L'infatiguable ardear de M. le mi- 
nis're de la guerre me promet que rien ne manquera à cet 
égard. 

En vous assurant de ma bonne volonté et de mon zèle , je 
sens que je trahirois l'état et ma conscience , si je no vous 
avertissois rap du moment où je ne pourrois plus continuer 
mes services. J'espère que vous voudrez bien soutenir le zèle 
d'une vieillesse plus que sexagénaire , et d'une ame encore 
brûlante dans un corps débile. 

La salle a retenti d'applaudissemens. 

M. le président a répondu en ces termes : 

« M. le Maréchal, 

> 

a Les représentans du peuple François reçoivent votre ser- 
ment , et ils ne doutent pas de votre fidélité à le remplir 4 
Vous êtes accoutumé à combattre et a vaincre pour la liberté^ 
Vous avez aujourd'hui la même cause à défendre ; et vous la 
défendrez avec d'autant plus de succès , (juun père combattant 
eu milieu de ses enfans pour leur patrimoine , ne peut et n© 
doit avqftr rien a craindre. L'assemblée nationale vous ména- 



gera toujours les moyens de vaincre. La salle a retenti des 
applaudissemens de rassemblée et des tribunes. 

M Dumas a demandé l'insertion du discours de M. Rocham- 
beau , avec mention honorable au procès-verbal , ainsi que de 
la réponse du président , et l'envoi aux gardes ndtionales et 
troupes de ligne de l'armée qui doit entrer en campagne. Cette 
motion a été décrétée à l'unanimité. 

On a repris la discussion sur la suite des articles de M. Hé- 
rault. Sur le considérant , on a demandé la question préalable.! 
M. Brissot s'y est opposé ; mais comme ce considérant parloit 
du traité de Pilnitz et de la circulaire de Padoue , M. Brissot 
a demandé une autre fixation de date que celle indiquée par 
M. Hérault , parce que le comité diplomatique avoit été obligé 
d'apprendre à M. Delessart que ces pièces existoient. 

M. Ramond s'ets levé, et a nié ce que disoit M. Brissot , en 
invitant ceux des membres du comité diplomatique à dir^ ce 
qu'ils savoient à cet égard. M. Baert s'est levé , et a fait la 
même déclaration. 

M. Gensonné alloit parler. M. le président a annoncé que 
l'on demandoit la question préalable sur le considérant : elle a 
été mise aux voix et rejetée ; le considèraut a été adopté. 
Nous transcrivons le décret. 

« L'assemblée nationale considérant que l'empereur , par sa 
circulaire du 25 novembre 1791 ; par la conclusion d'un nou- 
veau traité entre lui et le roi de Prusse» le a5 juillet 1791 , et 
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notifié à la dîètc de Ratisbonne le 6 décembre ; par sa répons^ 
au roi des François sur la notification à lui laite de l'accepta- 
tion de l'acte constitutionnel , et par l'office de son chancelier 
de cour et d'état, en date du 21 décembre 1791, a enfreint 
le traité du premier mai \j5f) , a cherché à exciter, entre di- 
verses puissances , un co icerr. attentatoire* à la souveraineté do 
la nation Françoise ; considérant que la nation Françoise , après 
avoir manifesté sa résolution de ne s'immiscer dans le «ou ver- * 
nement d'aucune puissance étrangère , a le droit d'attendrq 
pour elle même un-: juste réciprocité à ïarjuoîi«î eiie ne souf- 
frira jamais qu'il soit porté aucune atteinte ; appî.iu. lissant à la 
fermeté avec laquelle le roi des François a, répondu â l'offioo 
de l'empereur; aprèi avoir entendu le rapport de son comité 
diplomatique , décrète co qui suit : 

» Art. I. Le roi sera invité , par un message , à déclarer à 
Fempereur qu'il ne peut désormais traiter av( c aucune puis- 
sance qu'au nom de la nation Françoise , et en vertu des pou- 
voirs qui lui sont délégués par la constitution. • 

» II. Le roi sera i.iviré à demander à l'empereur, si, comme 
chef de la maison d'Autriche, il entend vivre en paix et bonne 
intelligence avec la nation Françoise, et s'il renonc» à tout 
traité et convention dirigés contre la souveraineté , l'indépen- 
dance et la sûreté de la nation. 

» /II. Le roi sera invité à déclarer à l'empereur , qu'à défaut 
par lui de donner à la nation , avant le premier mars prochain , 
pleine et entière satisfaction sur les points ci-dessus rapportés 
sou silence, ainsi que toute réponse é/asive et dilatoire, se-» 
ront regardées comras une déclaration de guerre. 

» IV. Le roi sera inv.'té â continuer de prend r/; les mesures 
les plus promptes pour que les troupes françoises soient en 
élut d'entrer eu campagne au premier ordre qui leur en sera 
donné. 

» L'assemblée nationale charge son comité diplomatique de 
lui faire incessamment son rapport sur le traité du 17 mai îjôfî». 

On a lu une lettre de jVI. Amelot , qui a annoncé qu'il sera 
feriVé vendredi prochain , à la caisse de l'extraordinaire t six 
millions d'assignats provenant de la vente des domaines natio- 
naux ; lesquels , ajoutés aux 585' millions déjà brûlés , forment 
la somme de 091 million'. 

La séance a éLé levée. 

i » « « t • ' 
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Il nous est parvenu deux exemplaires d'adresses, Tune â Tas* 
semblée nationale , l'autre au roi. Nous transcrirons la première 
en entier , et nous donnerons un extrait de celle envoyée au 
roi. 

. « Le directoire du d-'partemcnt de la Creuse et celui du dis- 
trict de Guêret, reunis, à L'assemblée nationale. 

» Messieurs, vous avez notablement servi la chose publique , 
en provoquant des mesures vigoureuses contre ceux qui osent 
'depuis si iong-tunps insulter à la patience du peuple François. 
Recevez te témoignage de la reconnoissance qu'inspire à tous? 
les bons citoyens J'tnergie que vous avez développée; recevez 
l'assurance- de la disposition où ils sont de se dévouer tous , s'il le 
faut, au maintien de la dignité nationale. 

î> Messieurs, le sort de ia patrie est en vos mains : que la fer- 
meté que vous avez manifestée ne vous abandonne pas ; que le 
calmé de la sagesse règne dans vos délibérations ; car c'est à la 
sagesse qu'il appartient de dicter des loix aux nations, et de 
Jeur imprimer ce caraclèro respectable qui seul en rend l'exé- 
cution facile. Que la constitution soit scrupuleuiement res- 
pectée ; que de légères différences d'opinions ne vous divisent 
pas ; que le respect que la nation a pour ses législateurs , et la 
confiance qui les soutient , ne soient point aliénés par des débats 
tumultuaii es ; qu'une parfaite harmonie règne entre les pou- 
voirs constitués, et les vains projets des rebelles seront bientôt 
détruits; et l'Kurope entière se ligueroit en leur faveur» 
que tous ses efforts viendroient se briser contre l'autel de la 
liberté. 

Signé, les Administrateurs, etc. 

L'adresse au roi, «les mêmes administrateurs de la Creuse et 
du district de Guéret, est une réponse au discours du roi 
prononcé le 14 décembre. Ils promettent de seconder le roi 
pour assurer au-dedans le respect et 1 obéissance dus aux loix, 
tandis qu'il les fera respecter àu-dehors ; et voici les disposition» 
qu'ils manifestent : 

» Les impôts seront fidèlement acquittés ; les personnes et les 
propriétés seront respectées ; les factieux seront sévèrement 
réprimés, de quelque marque qu'ils se couvrent; Tordre et la 
paix régneront au- dedans pour que nous soyons puissans au- 
iehors ; la constitution sera maintenue dans; toute son inté- 
grité ; la souveraineté nationale ne recevra sur-tout aucune at- 
teinte, ou tous les bons citoyens périront ; et, si l'expérience, 
le plus habile de tous les maîtres , prouve jamais que les pos- 
tions, inséparables d'une grande révolution, ont quelquefois 
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égaré nos législateurs, le peuple françois saura réparer leurs 
fautes, lorsque ces passions seront entièrement calmées, par les 
moyens mêmes que la constitution indique , ect». 



Lettre au Rédacteur du journal des débats et décrets. 

L'assemblée nationale ne nT ayant pas permis hier, monsieur,- 
de lui exposer les raisons qui me faisoiént penser qu'elle ne 
devoit pas rendre un décret pour mander à la barre M. Manne- 
Ville, permettez que je me serve de la voie de votre journal 
-pour faire connoître en peu de mots, à mes collègues, les 
motifs sur lesquels e fondois mon opinion. 

L'arrestation de M. d'Hérici , le 5 novembre 17911 au mo- 
ment où il sortoit de Caen, sans qu'il y eût aucun ordre légal 
de l'arrêter, étant une violation manifeste de la liberté indivi- 
duelle, assurée à jous les citoyens par la constitution ; les papiers 
qui ont été saisis sur lui, l'ayant été au mépris des loix , qui, 
à diverses reprises, notamment le 10 Juillet 1791 , dans des 
circonstances infiniment plus critiques , ont consacré le prin- 
cipe de l'inviolabilité du secret des lettres, j'étois fermement 
persuadé que la lettre de M. Manneville , quelque coupables 
qu'en fussent ses intentions, ne pouvoit être un titre poux le 
mander à la barre. 

Je pensois que cette lettre , qui ne se trou voit au procès que 
par deux infractions de la loi , devoit être considérée comme 
n'existant pas ; et ne pouvoit cornéquemment donner lit u à 
un mandat d'amener à la barre M. Manneville, contre lequel 
il n'existoit d'ailleurs aucune autre charge dans les pièces de 
l'affaire de Caen. 

Voilà ce que je croyois de mon devoir d'observer à l'assem- 
blée nationale , et ce que peut être , en sa qualité de juré d'ac- 
cusation , il étoit de son devoir d'entendre , puisque personne 
navoit encore parlé pour M. Manneville. 

Robécourt , député du département 
de la Somme* 

Paris, ce 25 janvier 1792. 



Errata. 

Dans le n°. 100, page 79, nous avons dit que M, Blanchon- 
s* étoit cT2gagé de prouver que le meilleur moyen de cons. rver 
les forêts à la nation, c'est de les vendre. JV1. Bianchon nous 
assure qu'il n'a' pris d'autre engagement que celui de démontrer 
. l'insuffisance de la loi du 29 septembre dernier. 
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AVIS. 

Âlmanach général du service des diligences, messageries na- 
tionales , coches et voitures d'eau de France , volume in- 80. 
Prix , i liv. 4 sols. 

Panoptique sur un nouveau principe de construire des mai- 
sons de force , par M. Jérémie Bentham. Prix, îô sols. 

Pièces justificatives sur les Colonies, par M. Tarbé. Prix, 
a liv. 16 sols. 

9 

Coup -d'oeil politique sur les relations extérieures de la 
ïrance , par M. Depère. Prix , 3 sols. 

La cinquante -neuvième livraison de la collection du sieur 
Jabin y rue de Rohan-Saint-Honoré , n*. 17, contient les por- 
traits de MM. Faucigny-Lucinge , député de Bourg en Bresse ; 
Malide, évêque et député de Montpellier; Faydel, député du 
Quercy; Daubert, député d'Agen ; Gauthier deBiauzat, dé- 
puté de Clermont en Auvergne; l'abbé Aubert, député de 
Chaumont en Bassigny ; de Mura , député du Maine ; Mou- 
£eotte de Vignes, député de Chaumont en Bassigny. 



A PARI S, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE, 
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I*». ASSEMBLÉE NATIONALE LEGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Jeudi 26 Janvier 1792 , neuf heurts du matin. 

On a lu une lettre de la municipalité de Navarreins , dépar- 
teroeiu des Basses- Pyrénées. Elle annonce que presque tous 
les officiers du septième régiment, ci-devant Champagne , ont 
abandonné les drapeaux ; mais les soldais de ce régiment se 
sont toujours bien conduits depuis le moment de Jeur ai rivé© 
en' cette ville; et leur bonne conduite, ne s'est pa? démentie 
depuis le départ de leurs officiers. Le département des B tsses- 
Pyrénées est presque sans défense ; les neiges qui couvrent les 
montagnes les défendent bien , pour quelque temps , 6V toute • 
espèce d^t Laques ; mais à la fonte des neiges , le pays sera ou- 
vert , et n'aura aucun moyrn de résister aux" invasions dont il 
est menacé. Les habitans de ces contrées , toujours attachés à 
la révolution , espèrent beaucoup du zèle et de l'activité de M* 
Narbonne. La municipalité annonce en outre que M. Duchii- 
leau , commandant dans ce département , n'a pas la confiance 
publique. 

M. Mouysset a demandé qu'il fût fiit mention honorable au 
procès- ver bal, de la conduite de la municipalité de Navarreins , 
et des soldats du septième régiment. La mention honorable a 
été décrétée. 

Un membre a demandé le renvoi de cette lettre au comité de 
i urveillance , en ce qui concerne M. Duchiileau. 

J'appuie, a dit M. Dumolard , la demande du renvoi au co- 
mité de surveillance. M. Duchiileau peut être bon pp. 1 note ; 
mats il-n'en a jamais eu la réputation. Nous avons eu Ml Duchii- 
leau pour commandant dans la d d wmt province du iJau- 
phiné:maîs ses relations intimes avec les ennemis do la révo- 
lution, et notamment avec les émi^n s qui étoient à Turin f 
l'ont fait fortement suspecter. J'ajouterai que le jour de son 

- Ce 
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départ de Grenoble fut «ègardé comme un jour de triomphe 
pour les patriotes. Les tribunes ont applaudi. Le renvoi au co- 
mité de surveillance a été décrété. 

M. Cahier a écrit à rassemblée pour lui rendre compte de 
Y exécution du décret qui fut rendu avant-hier au sujet de 
M Boscarv. Le roi n'avoit pas attendu ce décret pour s'oc-i 
cuper de f état de la ville de Paris. Comme chef suprême de 
3 administration , il avoit déjà convoqué le directoire du dépar- 
tement et le maire de Paris , pour les inviter à prendre toutes 
les mesures propres à établir la sûreté des personnes et des 
propriétés. 

-On a -lu une lettre du président de la section des Thermes 
de Julien, qui a envoyé e;i même-temps le procès-verbal de la 
visite faite de l'église Saint-Benoît, qu'on avoit dit être pleine 
de sucre et de calé. Les commissaires chargés de faire la visite, 
n'oht trouvé aucune espèce de denrées coloniales , et il leur a 
môme paru quil n'y en avoit jamais eu. ^ 

M. Thuriot a dit : La ville de Paris est infestée d'une infi- 
nité de gens dont la présence est dangereuse, et l'existence est 
un problème. Plusieurs ci-devant nobles y sont venus , et ont 
amené avec eux des hommes qui fomentent des trouble» , et 
menacent la sûreté de la capitale. Je demande que le pouvoir 
exécutif soit chargé de surveiller ces mouveraens , et qu'il 
fasse procéder à un nouveau recensement de fous les habitans. 

Un membre a rappelé qu'un décret du 5 juillet avôit or- 
donné qu'il seroit fait un nouveau iecenscment. \ 

M. Bigot a demandé que" le pouvoir exécutif fût chargé de 
rendre compte de son exécution. Plusieurs membres onL parlé 
successivement : ils ont représenté que la forme usitée pour 
les tecensemens étoit très-fente et très- dispendieuse. M. La- 
marque , en appuyant ces observations , a proposé de charger 
le comité de législation de présenter des moyens moins Jents 
et moins dispendieux de procéder à un recensement général 
fies habitans de Paris. Cette mption a. été décrétée. 

Les citoyens de la ville de Saint-Hippolyte ^ département du 
Gard, ont lait une adresse dans laquelle , en 'dénonçant les 
agioteurs et les accapareurs des subsistances , ils protestent du 
patriotisme jje tous les habitans. des Cévenner. Leur coureg. est 
inébranlable comme les rochers des montagnes qu'ils habitent r 
<e£'.i!4 iSORt. prêts à fa'uVe vous les sacrifices -que pourra jexiger 
la défense de la liberté ', dussent - ils être réduits à brouter 
Èberbe des champs. a vivement applaudi. Là mention 
honorable en a été décrétée. 

On a lu ;une lettre de M. Raimondis , chef d'escadre. II m 
rappelé à> l'assemblée les services qu'il a rendus à la nation. 11 
a serti pendant 48 années ; il en a passé a5 en mer t dont 
37 «h guerre. Dans la dernière ? - il a perda lè bras droit dans 
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un combat contre les Ànglois sur le vaisseau le César t qu'il 
commandoit. Une pension de 3,6oo Iiv. en a été la récompense, 
et il a dit qu*il lacroyoit bien mcritéc. L'assemblée a jugé à 
propos de la supprimer , parcequVlle ne pon voit pas être payée» 
puisque le traitement de chef (l'escadre en activité lui étoit 
pavé ; mais elle lui aaccorde? une somme de 12,000 I. en indem- 
nité. Il a prié rassemblée de recevoir sa renonciation à cens 
indemnité ou gratification , bien inférieure à la récompense 
què le roi avoit cru lui être due. H a ajouté qu'il étoit de 
«on devoir de rendre aux états de Massachu-sct-Baie la justice 
qui leur étoit due. Pendant son séjour clans leurs états , ils lui 
ont donné les témoignages les plus flatteurs de leur recon- 
noissance. Us ont offert de linderonîser do toutes les pertes 
qu'il avoi^ essuyées , et des dépenses extraordinaires né- 
cessitées par la maladie qui avoit suivi la perle de son bras ; 
mais de routes les offres qu'ils lui ont faites, il n'a accepté^ 
que celle d'une é;>ée dont ils lui ont fait présent. 

Un membre a demandé le renvoi de cette lettre au comité ' 
des liquidations ; d'autres ont réclamé l'ordre du jour ; ras- 
semblée a décrété quel MF alloit y paiser. 

On a lu une lettre de MM. les grands -procurateurs. Ils an- 
noncent que le brigadier de- la gendarmerie nationale , chargé 
d*escorter les prisonniers de Strasbourg à , Orléans » a déclaré 
en y arrivant , à MM. les grands- juges , et ensuite à *eux , que 
\é% pièces relatives à ces divers accusés lui avoient été déro- 
bées dansj'.la route. Ils rappellent ensuite à l'assemblée Ja de- 
mande qu'ils lui onjt laite d'un nouveau local pour les scauces 
dn tribunal , et de l'envoi des pièces faisant la base de diverses 
accusations , et qui sont aux archives nationales. 

Un membre a demaudé le renvoi au comité de surveillance, 
de l'affaire dénoncée par les grands - procurateurs et qui re- 
carde l'officier! chargé de la condmto des prisonniers de Stra^ 
bourg. — - J'appuie cette proposition , a dit M. GoupiTeau r 
efc je l'appuie avec d'autant plus d'instances 9 c,ue le 
comité de surveillance a des : probabilités que le3 pièces ' 
due l'on dit avoir été perdues » ont été bnMées rue ot hôtel 
St. Martin. Nous avons eu conuoUsance qu« des femmes qui 
avoient suivi les prisonniers , ont f*vt boir« le brigadier » l'ont 
enivré avec du vin de (Jiampagno , ei oi.it rail brù-ler h;s jJècces 
dont il étoit porteur ; mais , messieurs , dans les affaires qu'ont 
à> poursuivre les grsnds-proeuiMeurs , je demande cu'ils don- 
nent la [préférence aux princes françois. 

M. le président >, a dit M. Calvet , je demande que vous 
rappeliez à, l'ordre M. GoupiUeau , qui veut rétablir les pri- 
vilèges. 7 ,: 4 * 

M. Goujon; «a'ç reposé que l'assemblée prit en considération 

Ce 2 
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tous les objets * énoncés dans la lettre , et qu'un comité en fit 
rapport demain matin. Le renvoi a été décrété. 
*Oa a lu une lettre du ministre de la marine. Elle annonce 

diverses radiations partielles. 

Un membre a fait la motion que tout marin qui ne seroit 
pas résidant d'ans les ports, ou qui ne ser it pas dans l'étran- 
ger pour les affaires du gouvernement , fut tenu de remettre 
à son département le certificat de la municipalité où il réside- 
rait , sous la peine d'être rayé de la liste des traitemens. Celte 
proposition a été appuyée ; cependant on proposoit de ren- 
voyer «ti comité de marine la lettre du ministre. 

M. Caufbon a pensé que l'approbation que cela donneroitaux 
radiations dont il faisolt part à l'assemblée, ne t^ii^roit qu'à 
détruire la responsabilité. Cette observation a été' appuyée par 
M. Sers , qui s*est engagé a démontrer combien le ministre 
étoit cou pai.' le de n'avoir pas exécuté la loi qui ordonne la ra- 
diation de tons les officiers absens. 

M. Grangeneuve a demandé que rassemblée passât à Tordre 
du jour, par cette considération, qu'il fallok que la loi déjà 
rendue fût exécutée. 

L'assemblée a passé à Tordre du jour. 

On a lu une liste dé décrits sanctionnés* II a communiqué 
ensuite à rassemblée l'extrait d'une lettre de la municipalité de 
Beaucaire ,* qui demande des armes pour sa garde nationale , 
et annonce qu'un curé sermenté a été assassiné. Cjpiede cette 
lettre a dû. être envoyée au pouvoir exécutif. 

Tvî. le secrétaire a annoncé qu'en lisant la liste des décrets 
sanctionnés, il avoit oublié de dire à l'assemblée que le rot 
examineront celui qui porte que les greffiers des tribunaux cri- . 
mhieis seront nommés par les officiers de chaque tribunal. 
M. Bigot a, dit qu'en effet le comité de législation n'avoit pas 
considéré qu'il existoit déjà sur cet objet une loi que Ton a déjà 
commencé à exécuter* 

L'orateur de la dépntatîon qui est allée hier chez le rot, a 
dit que sa majesté avoit répondu qu'elle prendroit le message 
de l'assemblée en grande considération. Un membre s'est 
plaint de ce que toute la députation n'étoit pas entrée chex 
le roi. 

On passoit à d'autres objets ; M* • • • • a dit : vous ne pouvez 
point passer sous silence le fait qui vient d'être avancé. Il est 
constant que la disposition du local où la députation i été 
reçue étoit telle, que nous étions très-pressés à la porte, dont 
un seul battant éLoit ouvert. 

Plusieurs voix ont demandé Tordre du jour. -L'orateur de la 
députation vouloit parler. — Sans ajoute, a dit VI. Lacroix, il 
faut passer à l'ordre du jour. Si la députation n/ est point entrée 
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en entier, c'est ta faute; elle ne devoît pas entrer que les 

deux battans ne fussent ouverts. 
L'assemblée a passé â Tordre du jour. 

U appeloit la suite de la discussion d'un projet de décret der 
comité de l'extraordinaire des finances, 

M. Gujthon a demandé l'exécution d'un décret qui ordon<* 
noit au comité des assignats de presser la fabrication des groe 
sous. On nous menace d'émeutes, a t~il dit, dans tout le 
royaume, pour la petite monnoie ; et il y a quatre cent mille . 
marcs prêts à être frappés I 

Le rapporteur du comué de l'extraordinaire des finances a 
obtenu la parole. Il a parlé sur le terme à accorder au* créan- 
ciers de l'état pour remettre leurs titres, et sur les exception» 
à faire. Après quelques débats , l'assemblée a ajourné cette 
discussion à samedi. 

Un membre du comité des assignats et monnoie* a fait un 
court rapport , et présenté un projet de loi pour hâter la 
fabrication des raonnoies , par 1 euvoi de moutont dans lea 
ateliers et flaons. Nous transcrivons les articles décrétés. 

« L'assemblée nationale désirant accélérer la fabrication de 
la monnoie jdc cuivre, et en rendre la circulation dans tout 
le royaume aussi prompte qu'abondante ; considérant que le 
transport des flaons, des villes où ils sont fabriqués , dans lea 
hôtels où ils doiveut être frappés , augmente ei retarde l'émis» 
sion ; considérant que l'établissement du mouton dans lea 
ateliers môme de flaons , doit rendre la fabrication plus active , 
et mettre dans uja plus court délai 9 à la disposition des ci*» 
toyens , la monnoie provenant du métal des cloches , décrète 
qu'il y a urgence ». 

Décret définitif. 

*l L'assemblée nationale , après avoir enteedu le rapport de 
son comité des assignats et monnoies , et décrété l'urgence » 
décrète ce qui suit : 

» Art. I. Les flaons provenant du métal des cloches , fabrU 

Saés dans les villes de Besançon, Clermont Ferrand , Arras » 
ijon a» Ssumur , y recevront sans déplacement l'empreinte 
monétaire au coin des nouvelles empreintes. Il sera placé 
dans chacun des établiss'mensjformés dans lesdites villes , une 
machine destinée à frapper les flaons suivant le procédé adopté 
pour la ville de Paris. 

» II. Le ministre des contributions publiques fera parvenir, 
dans le plus court délai , aux établissemens ci-dessus , les usten- 
siles qu il jugera nécessaires , et leur procurera le nombre 
c artistes et a ouvriers convenable. 
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iiu ministre des contributions publiques et sous sa surveillance 
îmifïèdiate , sous la surveillance des adjoints des commissaires 
d a roi près les hôtels des monnoies les plus voisins des ate^ 
L'ers ou Sera placé le mouton de Clermont , d'Arras , de Sauraur : 
SH^Je Dijon. 

» IV. Immédiatement après l'entière fabrication de la mou- 
note provenant du métal des, cloches * dans Tarrondisseméat 
©u sont placés les établissemens , ils demeureront supprimés ; 
les' coins et ustensiles seront, par l'adjoint du commissaire du 1 
*oî r envoyés aux administrations de département , (jui ks 
feront passer aux hôtels des monnoies , après en avoir pré- ' 
yfttiii le ministre des contributions publiques. 

x»,y. Le ministre des contributions publiques est autorisé à , 
envoyer dans les hôt^fs des monnoies , le nombre de mçn? 
tons nécessaire pour hâter le battage de lamonnoie de cuivre» 
en proportion de la quantité de flaons qui y seront, fabriqués 
ou envoyés », \ , 

f $o membre du comité des assignats et monnoies a propfcté 
projet de décret sur la question de savoir si les receveur» 
district seront remboursés des assignats faux qui pourroieat ; 
leur être donnas en paiement. 

c Api es i±pe longue discussion, l'assemblée en a décrété i'ajour- ; 
nem^nt jusqu'après le rapport du comité de la. caisse de ïqfr.* 
tXMQi dinaire , qui a été fv è à mardi. ». • ,: 

t JV^.. Hérault a fait ûn rapport au nom du comité de lêgis- > 
letton , sur le mode d'accélérer les travaux de rassemblée/, e»,j 
réglant l'ordre du jour. Il a proposé un projet de. décret* L'itiVr 
pression et l'ajournement en ont été décrétés, 

«.I^jgançe a. été levée. 

: ' ■ ■ ' ' ■ 'l : 



AVIS. 
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La soixantième livraison de la collection du-sieur Jabin, Ttie 
tîe Rohan-Saint-Honoré , n°. 17, contienf le*s portraits es* MM. 
Guillbun, député de Paris; de la Roque de Mons, député du 
Périgord ; l'abbé Laborde , député de Comlom ; Glaize de le, 
fila'nque , député de Béliers ; l'évéque de Perpignan, député 
du Koussillon ; Repoux, député d'Autun ; de Miss y , député 
£e 1*1 sle-de-France ; Bouiteville Dumetz, député de Péronne^ 
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I**. ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Jeudi 26 Janvier 1792 , six lieures du soir; 
et du Vendredi 27 , neuf lieures du matin. 

Du Jeudi 26 Janvier 1792 , six heures du soir. 

Un membre a rendn compte du don patriotique fait par M. 
Vigier , ci-devant président du département du Gard , élu pré- 
sident du tribunal criminel ; i! a fait remise à la nation d'une 
année de son traitement , pour être employée à l'entretien dea 
cardes nationales. L'assemblée a décrété qu'il en sera fait men* 
tion honorable. 

M Lejosne a lu à l'assemblée deux adresses des villes do' 
MarChiennes et Orchies , du département du Nord. Elles con* 
tiennent les expressions du plus pur patriotisme. Les citoyens/ 
au nom de qui elles ont /té faites, adhèrent au serment du 14 
janvier ; et ils jurent qu'ils verseront jusqu'à la dernière goutta* 
de leur sang , plutôt que de souffrir qu'il soit porté atteinte à N 
la constitution; 

M. Gossuin a rendu compte de quelques pétitions. Dsns La* 
nombre , il en est une de plusieurs citoyens de Bordeaux , qui* 
prie l'assemblée de s'occuper des moyens de faire rendrer* 
compte aux ci-devant "receveurs - généraux des finances,' de 
l'arriéré .des années 17$$ ; 178g et 1790. On en a" ordonné le 
renvoi au comité. de 1 examen des comptes. 

Un membre a proposé un projet de décret sur les secours k 
accorder à divers collèges. Plusieurs membre? l'ont' combattu, 
et rassemblée en a ordonné Fa jonrne ment jusqu'après le rapport 
qui doit être £iit .par le comité d'instruction publique , et par 
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celui des domaines , sur les revenus des biens dépèndans det 

maisons d'instruction. 

Le directoire du département du Bas-Rhin a fait une adresse , 
clans laquelle , en adhérant au serment du 14 Janvier, il de- 
mande quelques explications au sujet du décret sur le paiement 
dei pensions. 11 sera fait mention honorable de cette adresse; 
pour ce qui concerne les explications demandées , on a renvoyé 
à un comité. 

Plusieurs citoyens de Paris ont été admis à la barre, et avec 
«ux plusieurs soldats, ayant servi ci-devant dans le régiment 
des Gardes-Françoises. Ils Ont rappelé à rassemblée les services 
que ce régiment avoit rendus dans la révolution. Ils ont #xpo*é 
que la plupart cfentr'eux , opprimés depuis pour leur patrio- 
tisme , étoient dénués de toute ressource ; et iis ont réclamé 
en leur faveur l'exécution des décrets, et la juste reconnoise 
sance de la nation. 

Un des soldats présens a fait demander la parole : elle lui 
a été accordée. Il a renouvelé , au nom de ses camarades, 
le serment de vivre libre ou de mourir : il a demandé que 
tous les chefs des divers corps qui ont renvoyé des soldats , 
fussent mandés pour rendre compte des motifs pour lesquels 
ils avoient donné ces congés, ainsi que les capitaines qui par leurs 
rapports avoient déterminé ces congés, afin que rassemblée fut en 
état de juger ensuite lesquels des officiers ou des soldats méri- 
toient des reproches. Il a assuré , au nom de ses camarades , 
qu'ils étoient les mêmes hommes du 14 juillet 1789 , et plus 
décidés encore à combattre pour la liberté. 

Les pétitionnaires ont reçu les honneurs de la séance ; et 
ils sont entrés au milieu des appîaudissemens des tribunes e| 
«de plusieurs membres de l'assemblée. 

M. Lecointre-Pyraveaux a demandé le renvoi de cette péti- 
tion au comité militaire , pour le rapport en être fait inces- 
samment* afin que l'assemblée pût rendre une prompte justice 
Si des soldats dont les malheurs étoient un reproche fait à la 
nation. 

Un membre a observé que ces soldats étoient sans solde 
Hepuis le 1a janvier ; et if a dit qu'il étoit de la justice de 
l'assemblée de la leur faire payer en attendant le rapport du 
comité. On a applaudi. 

M. Fauchet a dit : Ces soldats qui sont venus se plaindre J 
ont été renvoyés; et on leur a donné des carthouches signées 
Jbailly , en date du îa janvier 1792» Ce fait a été dénoné au 
comité de surveillance. Je demande que M. Bailly, M. Lajard 
et autres officiers qui ont signé ces carthouches soient mandés 
à la barre. Les tribunes ont vivement applaudi. 

Je ne sais ». s'est écrié M. Rouyer, par quelle fatalité , quelle 
chose qu'oa juse, ou que l'on dise, il arrive que les aristocrates put 
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tettj ours les meilleures places. Un Briisac. qu'on dit lietltesa/ït* 
général , ( a murmuré ) est chef de la garde du soi * U % 
a refuse" d'y recevoir des soldais des gardes françoises- qui se 
sont présentés , en leur disant que l'obïissance étoit le premier 
devoir du soldat , sans penser que la justice étoit la premier 
devoir d'un général. J'ai vu des cartouches données à ces 
soldats : elles sont en date du 12 de ce mois, et signées Bw'U*-' ; 
comme si M. Bailly étoit maire de Paris. Heureusement pour 
cette ville » elle n'a pas pour maire un homme aussi modéré. 
C II s'est élevé des murmures. ) Je demande qu'il soit mande 
à la barre pour rendre compte pourquoi , le 12 janvier , il a 
signé des cartouches qu'il navoit plus le droit de signer. Je 
demande , en outre , le renvoi de la pétition au comité mili- 
taire , qui sera chargé de faire son rapport samedi ; et je 
demande que les gardes françoises soient réintégrés. On aura 
beau me dire que nos généraux sont patriotes , je ne croirai 
jamais à leur patriotisme. ( Les tribunes ont applaudi , et il 
s'est élevé des murmures dans l'assemblée. )^ Plusieurs voix 
ont réclamé l'ordre du jour. M, le président déclaré qu'il 
vuûntiendroit la parole à l'opinant. Le tumulte s'est >appaisé » 
•t M. Ronver a continué. 

Je dit que* je ne croirai jamais au patriotisme de nos généraux 
que lorsque je les verrai demander et rechercher les soldats de la 
révolution. Je demande donc de nouveau que la pétition soit 
renvoyée au comité militaire , et que M. Bailly soit mandé à la 
barre pour rendre compte de sa conduite , et notamment pour- 
quoi il a signé des earcouches le 12 janvier. ( Les tribunes on* 
vivement ajn.laud' >. 

M Basire a pensé qu'il n'y avoit pas lieu de mander M. Bailly 
a la barre 2 il a donné une explication bien simple pourquoi le 
nom de M. Bailly se trou voit au bas des cartouches. Il à dit , 
qu'étant maire de Paris il avoit signé sans doute , comme font 
tous les fonctionnaires publics . beaucoup de protocoles impri- 
més dont on s'étoit servi encore par mégarde. Il a ajouté qu'il 
n'étoit pas permis de supposer que M. Bailly eût voulu signer, 
le 12 janvier , comme Maire de Paris ; en conséquence , il a 
proposé la question préalable sur la motion de le mander à la 
barre. Quant aux soldats qui étoient privés de leur solde, il a 
demandé qu'il fut décrété sur-le-champ qu'elle leur seroit payée 
en attendant le rapport du comité militaire* 

M. Fauche t a insisté pour que du moins M, Lajard , et autres 
officiers qui avoient signé les cartouches , fussent mandés à la 
barre. Ils ont, at^il dit , commis un délit; il faut en avoir jus-» 
tice* < Plusieurs membres ont pris la parole en mérue-»ternp$. Le 
plus grand tumulte régnoit dans l'assemblée. 

Mewieurj w t'es t éejoé M. le président, ailes vainqueur» dt 
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la bastille «voient combattu dans nn pareil désordre , tous se^ 
xiea encore esclaves. Le calme s'est rétabli à l'instant. La dis- 
cussion a été fermée* 

Le président a établi l'état de la délibération. On a demandé 
la question préalable sur la proposition demander a la barre 
les officiers qui ont signé les cartouches. M. Basire a demandé 
le renvoi au comité militaire , qui seroit chargé de prendre 
des renseignemens à cet égard ; cela a décrété, 

La proposition tendante à ce que la solde fut payée ans 
gardes - françoiscs corgédiés , en attendant le rapport , a été 
renvoyée , sur la demande de M. Lacroix , au comité militaire. 

M. Latude a ét£ admis à la barre ; il a exposé d'une manière 
énergique et touchante sa triste position. L'histoire de ses 
malheurs est assez connne , nous ne la retracerons pas ; qua- 
rante-deux années de prison et de souffrances l'ont rendu trop 
célèbre. Agé de soixante-huit ans, sans moyens, dénué de 
toute ressource , ne subsistant que par les secours de la géné- 
reuse madame Legros , sa libératrice, il a prié l'assemblée de lui 
accorder quelque chose pour payer ses dettes, et pourvoir à ses 
besoins les plus pressans. 

M. le président lui a répondu, et l'a iavité aux honneurs de 
la séance. 

M. Lasource a demandé le renvoi de la pétition an comité, 
des pétitions. Il a observé que M Latude avoit obtenu, avec 
la liberté, une pension de 400 livres, qui, depuis quelques 
années, ne lui étoit pas payée; et il a demandé qu'il lui Ait 
accordé quelque chose en attendant le rapport du comité des 
pétitions. 

M. Quesnai a proposé d'ordonner que |îes arrérages de sa 
pension lui seroient payés en attendant le rapport. 

M. Lasource pensant que cela ne suffis oit pas, a demandé en 
sa faveur une indemnité de 5ooo liv. Plusieurs membres ont 
fait successivement diverses propositions. La discussion a été 
fermée ; mais elle s'est rouverte sur la priorité è accorder à 
l'une des diverses propositions. 

M. Dorizy est monté à la tribune, et a dit : Je ne viens pas 
ici pour m*op peser à ce qu'il soit accordé des secours à un 
malheureux ; mais je dis , et il est de mon devoir de dire à des 
législateurs: éclaire». vous , sachons pourquoi vous accordez des * 
secours, et, pour cela, renvoyez à votre comité des secours pu- 
blics, qui, demain, vous fera son ïapport. (On a applaudi. ) Le 
renvoi a été aussi-tôt mis aux voix, et décrété. 

Une députation des citoyens du fauxbourg St. -Antoine a été 
introduite. Nons rapportons les traita les plus marquans de 
l'adresse et pétition que l'un des députés a lue... Nous laissons, . 
a-t-U dit , les enfant pleurer pour du sucra j mai» las enfui* 
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de la |liberté , les citoyens du 14 juillet ne se battent pas pour 
des bonbons. Nos ennemis ont cherché à mettre en opposition 
et à diviser le peuple et la garde nationale , mais qu'ils sachent 

?rue les bataillons du fauxbourg St.- Antoine et le peuple no 
ont qu'un ; qu'ils sachent que le peuple souffre patiemment 
tous leurs manèges, mais /que sa patience est presque à bout. 
Législateurs ♦ nous vous dénonçons les accapareurs de toute 
espèce ; nous vouons à l'exécration ces marchands qui trafiquent 
de la misère publique. Nous jurons , au nom de 40 mille 
hommes bien armés , fraternité et assistance aux patriotes , et 
nous laissons végéter les hommes qui n'ont pas assez de cou- 
rage pour renoncer â de vils préjugés. Mais qu'ils apprennent 
quau moindre attentat porté aux droits du peuple, seul sou- 
verain, ils seront ané mus , ou la postérité dira : Ici fut jadis 
le fauxbourg S t.- Antoine. Dix mille citoyens légalement as- 
semblés nous ont chargés de vous prier d'étouffer le monstre 
dévorant de l'agiotage , et d'ordonner aux corps administratif 
de surveiller les caisses patriotiques, et de s'assurer du dépôt 
des assignats échangé;. Nous vous demandons une loi ré près-; 
sive , mais tellement jusie, qu'elle assure la propriété de l'hon- 
nête marchand , et réprime l'avidité de ces infâmes accapareurs 
qui accapareroient jusqu'aux os des patriotes pour les vendre 
aux aristocrates , et nous vous prions d'empêcher que les pou- 
vions qui vous sont présentées servent à allumer les bougies 
des commis de vos bureaux. 

La lecture de cette pétition a été souvent interrompue pa? 
des appîaudissemens. Lés pétitionnaires ont été admis aux hon- 
neurs de la séance. 

M. Caminet a renouvelle la motion qu'il a déjà faite pour 
assujétir les caisses patriotiques à une surveillance sévère de 
la part des corps administratifs. M. Ducos a appuyé cette mo- 
tien. M, Dorizy a observé que le comité des assignats s'étojt 
occupé de cet objet , et il a demandé que la, pétition lai fût 
renvoyée. Ls renvoi a été décrété. 

Sur la demande faite par plusieurs membres il a été .décrété 
qu'il seroit fait mention honorable au procès -verbal de la pén? 
tion des citoyens du fauxbourg St. -Antoine. 

M. Augustin Monneron a fait lecture de îa suite des articles 
ou projet de décret sur les subsistances. La discussion en a été 
renvoyée à demain. • : 

La séance a été levée. 
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î)u Vendredi £7 Janvier 1792 , neuf heures du matin. 

Ott a In tme lettre de MM. les grandi - procttrate urs f qui 
annoncent l'arrivée de différentes pièce* dorit ils envoient 
copie collationnce a l'assemblé* nationale. Dans leur nombre 
est une lettre dn directoire dn Bas-Rhin, qui fait part a las- 
fccmblée du refus fait par le geôlier qui gerdoit MM Loyauté, 

Silly , ect d'une somme de 7.400 liv. pour les laisser évader* 

Ce môme geôlier avoit encore 'refusé une somme considérable 
pour donner ïa liberté à M* Defréné. Dans une émeute de 
prisonniers il a reçu une blessure , dont il n'est pas guéri en- 
core ( et il est dans la misère. Le directoire sollicite pôur lai 
«ne récompense due à sa fidélité. — On a lu diverses autres 
pièces. 

Après quelques dcbats, rassemblée a décidé que le comité 
«3es décrets correspondront directement avec les grands- pro- 
curateurs, et qu'il seroit fait mention honorable dans son procès* 
verbal du désintéressement du geôlier de Strasbourg, 

On a lu une adresse de plusieurs citoyens formant la Société 
cles amis de la constitution à Besançon. Ils félicitent rassemblée 
•ur la fournée du 14 janvier. L assemblée en a ordonné la 
mention honorable. 

M , instituteur des sourds et muets à Bordeaux t « 

But hommage a l'assemblée de quelques* exemplaires d'un écrit 
sur les sourds et muets. 

M* Soart a adressé ttn écrit, par lequel H propose les moyent 
de rendre la cavalerie invincible. 

On a ordonné la mention honorable de ces deux offrandes, 
et le renvoi de l'écrit de M. Soart au comité militaire.' 

M. Coréens jrlu une lettre du directoire du département du 
Nord , qui rend compte des causes qui ont retardé la con- 
fection des étars approximatifs de la valeur des domaines na- 
tionaux. 

M. Duhemrn a demandé d'être entendu pour rendre compte 
d*un fait qui prouve que I empereur a commis des hostilités 
envers la France* Il a lu à cet effet un procès-verbal de la 
municipalité de Lille , contenant la déclaration de plusieurs 
citoyens de cette ville , qui onr déclaré que s'étant rendus â 
Tournai , pour vaquer fi leurs affaires , ils ont été arrêtés à la 
porte malgré leurs passe - ports , et conduits devant le coin-* 
mandant , qui a ordonné ou'ils se rotent mis hors de la ville y 
qu'ayant voulu réclamer contre cette vexation , le commandant 
leur a imposé silence* en leur disant qu'il ne faisoit qu'exécuter 
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les ordres qu'il avoit ieçus ; et qu'en conséquence il les avoit 
fait escorter jusqu'aux frontières de France*. 

M. Duhem a ajouté que cet exemple de vexations n'étoit pas 
le seul qu'on pou voit reprocher à l'emperear , dont les agens 
qui protégeoient les «migre s , cherchoient toutes les occasions 
de vexer les bons patriotes. Il a fait la motion de mander le 
ministre des affaires étrangères , pour rendre compte du procès- 
verbal qui constatoit ces vexations , et qui devoit lui avoir été 
envoyé * et de prendre des mesures promptes pour empêcher 
l'exportation du numéraire. 

M. Basire a appuyé. la motion , en ce qu'elle avoit de relatif 
à l'exportation du numéraire de toute espèce» parce que , a-t-il 
tlit, on convertit en France notre numéraire en piastres d'Es- 
pagne , pour les faire parvenir avec plus de facilité chez l'étran- 
ger. Le rapport du comité de législation sur cet objet , a été 
ajourné à quinzaine. 

M. Sorét, membre du comité de liquidation, a fait un rap- 
port relatif à la récompense à accorder aux sieur et dame Bar* 
-thelemi s pour avoir dénoncé , au mois fie février 1790 , le 
nommé Cnolat , fabricateur de faux billets de la caifse d'es* 
compte.* M. Soret a proposé d'accorder aux dénonciateurs une 
gratification de 3, 000 liv. L'assemblée a ajourné à huitaine la 
seconde lecture du projet de décret , et en a ordonné l'im-. 
pression. 

Un membre du comité de législation a fait vtn ttpport sut 
le rétablissement temporaire des passe-ports. Les circonstance» 
ont déterminé cette mesure. Le comité qui étoit chargé de 
présenter un projet de loi sur le mode de rétablissement le 
plus compatible avec les principes de lâ constitution , a trouvé 
de grandes ressources dans les décrets de l'assemblée- consti- 
tuante, sur cet objet. M. le rappofteur en a fait lecture à l'as- 
semblée. Il en a ensuite appliqué les bases aux intentions du> 
comité , et il a lu un projet de décret en 17 articles; 

On a demandé l'impression et l'ajournement à lundi. Quel- 
qu'un a demandé combien de temps dureroient les passe-ports. 
2ML le rapporteur a répondu que le comité n'y avoit vu qu'une 
mesure temporaire dont il n'a pu fixer la limite. 

M. Thuriot a représenté que les passe-ports étoîent rétablis" f 
qu'il ne s agissoit plus que d une loi de détail dont le moindre* 
retard pouvoit être dangereux. Il a proposé de décréter à l'ins- 
tant l'urgence et de passer à Ta discussion article par article. 
M. Mouvsset a jugé que le décret proposé gAnoit considéra- 
blement la lib*ué individuelle , et il a demandé qu'on eût le 
temps d'y rélléchif. On lui a répondu que chacun devoit se 
soumettre aux circonstances. M. Mouysset a insisté sur Tàprtkrt 
fcement. 

Dd 4 
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M. Girafon a combattu aussi M. Thurîot : Il ma semble ; 
a-t-il dit , que nous n'aurons pas trop de temps d'ici à lundi 
pour méditer sur la loi inquisitoriale qui nous est présentée. 
.Une révolution qui a commencé par la destruction des passe- 
ports , doit assurer une assez grande liberté de voyager, même 
dans les temps de crise. 

M. Vaublanc a dit : L'assemblée nationale iroit peut-être contre 
3e but qu'elle se propose , si elle délibéroit sur-le-champ sur 
une loi qui , au lieu de renfermer une mesure simple , ne 
présente que des mesures compliquées , propres à faire de la 
France un grand couvent où la liberté seroit entièrement mé- 
connue. L'assemblée a voulu rétablir les passe-ports , mais elle 
veut aussi que l'exécution en soit facile car si l'exécution 
étoit presquimpossible t l'assemblée n'atteindrait point son 
but ; 4^ heures suffisent à peine pour méditer. J'appuie la 
demande en ajournement. 

La discussion a été fermée. M. Rouyer a proposé la question 
préalable sur -la demande de l'ajournement. Elle a été rejetée ; 
l'impression du projet de décréta été décrétée, et l'ajourne- 
ment a été fixé à lundi. 

On a lu une lettre de M. le maréchal de Rochambeau qui 
priç l'assemblée de lui accorder trois de ses membres pour 
être employés dans l'armée , chacun dans le grade qu'il a. Ces 
trois membres sont, MM. Dumas , maréchal-de-camp ; Opterre, 
lieutenant- colonel du génie , dont les talens sont connus d'après 
les services qu'ils ont rendus dans la guerre de l'Amérique; et 
M. Davërhoult, patriote qui s'est distingué dans la Hollande. 
Ces trois militaires lui sont nécessaires pour former son état- 
major , et il prie l'assemblée de lui accorder le plus prompte- 
ment sa demande. 

M. Bt ngnot a dit : Tous les membres de cette assemblée 
ont reçu une mission de leurs commettans , et il n'est pas au 
pouvoir de l'assemblée de les dispenser de la remplir. Si les 
membres que JVÎ. Rochambeau demande veulent aller servir 
dans l'armée , ils ont un moyen indépendant de la volonté de 
l'assemblée : c'est de donner leur démission , et de se faire 
remplacer par lrurs snppléans ; encore en cela l'assemblée doit 
bien prendre garde de trop faciliter le succès de semblables 
demandes de la part des chefs de l'armée , parce que l'assem- 
blée ne doit pas être nn moyen de fortune. Je demande donc 
que M. le président soit chargé d'écrire à M. Rochambeau , 
qu'il n'est pas au pouvoir de l'assemblée de lui accorder sa 
demande. 

Plusieurs membres ont réclamé l'ordre du jour. 
M. Crublier-Opterre a dit: N'ayant conservé aucune relation 
particulière avec M. le maréchal de fiochambeau depuis la 



Digitized by Google 



36 f 




loix qui doivent affermir la constitution au-dedans , et à pou- 
rvoir fa défendre sur nos frontières contre les ennemis du 
dehors , je n'ai d'autre voeu à exprimer ici que celui que 
votre sagesse voudra bien me dicter. 
On a demandé Tordre du jour. 

Les membres du corps législatif , a dit MT. Lacuée , ne pour- 
ront quitter leur poste sans Un déeret du corps législatif. Le 
corps constituant avoit donc prévu qu'il y auroit des circons*- 
tances où il seroit avantageux à l'état que des citoyens appelés 
à sa défense pussent se rendre au poste qui leur seroit indi~ 
qué. Je suppose que MM. Rochambeau et Luckner fussent 
assis parmis nous , ils seroient sans doute bien utiles à la tête 
de nos armées. Une grande question se présenteroit alors à 
l'assemblée , celle de savoir à quel poste MM, Luckner et Ro- 
chambeau seroient plus utiles : je pense que M. Rochambeau 
l'a résolue cette question , h l'égard des trois membres du 
corps législatif, qu'il réclame. Vous devez donc J'examiner 
aussi ; et je vous demande , messieurs , si voua n'auriez pas 
des reproches très grands à vous faire dans le cas où MM. Da- 
mas , Crublier-Opterre et Daverhoult seroient mal remplacés? 
Je demande le renvoi au comité , pour examiner cette ques- 
tion. 

M. Dubayet a déclaré d'abord qu'il avoit connu MM. Du- 
mas et Crubh'er en Amérique , et que cela l'enhardisso't à s'ex- 
pliquer franchement. J'ai cru voir , a-t-il dit , un grand dan- 
ger dans la proposition de M. Rochambeau , si elle pouvoit 
avoir queîqu'effet ; c'est que si les mili.aires pouvoient avoir 
ici une autre ambition que celle de donner de bonnes loix à 
la France , alors je craindrois que dans d'autres circonstances 
il n'y eût Connivence entre les généraux et ces militaires : je 
déclare cependant que toute application est loin de ma pensée 
et de mpn cœur. Après avoir exposé ce motif politique, très- 
important srlon moi , je dois vous en donner un autre : je 
pense que si l'ennemi nous meneçoit tellement, par exemple, 
que les armées fussent en présence , vous ne refuseriez pas à 
tous les militaires qui sont parmi vous d'aller occuper leura 
postes. Pour moi , messieurs , vous mé verriez à vos genoux 
vous demander la permission d'aller verser mon sang pour ma 
patrie. D'après l'espoir que nous avons tous , messieurs * que 
vous ne nous refuserez point cette grâce f je demande que l'on 
passe à l'ordre du jour. «• • • > 

M. Lacombe Saint-Michel a dit, en d'autres mots , la même 
chose que M. Dubayet, On a demandé Tordre du jour. 
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M. Dumas a obtenu la parole. 

Egalement certain de trouver des occasions de servir ma pa* 
trie , soit dans le stin du corps législatif eù m* ont placé mes 
eommettans , soit devant 1* ennemi en combattant sous les or- 
dres de M. Rochambeau » je reçonnois la juste rigidité dea 
principes de M • Beugnot. Je ,ne croie pas que , sous aucun 
prétexte $ dans les circonstances oà, nous sommes , aucun de 
nous puisse donner sa démission ; mais comme je ne crois pas 
que mon service ici puisse être d'une aussi grande importance 
que celle qu'attache à mon zèle l'un de nos généraux ; et ne 
choisissant point entre mes devoirs , je crois répondre égale- 
ment à la confiance dont j'ai été revêtu , en faisant la demande 
expresse d'un congé pour aller servir dans l'armée du nord : 
et je la fais. 

M. A'bite a fait la motion, que Ton ne pût pas être militaire 
«t député tout-a-ia-fois. On a demandé de nouveau l'ordre du 
jour. 

Ce n'est que de ce matin , a dit M. Daverhoult, » que j*ài 
connoissance des intentions de M. le maréchal de Rochambeau. 
Envoyé ici 
mon poste 

je puisse être plus utile ailleurs a ma patrie, 
ment sur la proposition de M. Beugnot , qu'il n'est pas ques- 
tion ponr nous d aucun avancement dans Tannée. Je suis désigné 
pour servir dans un grade qui équivaut à celui de colonel, et 
Il y a quatre ans que je le suis. Au reste , l'assemblée décidera 
ce qu'elle jitgeta à propos, cela m'est parfaitement égal ; je ferai 
toujours ce qu'elle désirera. 

Plusieurs membres ont réclamé l'ordre du jour. M. Lecointre 
Pnirayeau a cru trouver dans la constitution , des disposition» 
qui rcartoisnt absolument Ja demande de M. Rochambeau. 

M. Lacroix a combattu l'opinion du préopinant. Les officiers, 
•-t-il dit , membres de cette assemblée , que M. Rochambeau 
demande, ne sont pas désignés pour un nouveau poste , ma^s 
pour servir dans celui qu'ils ont déjà. L'assemblée ne peut pas 
passer à l'ordre du jour sur la demande qui lui est faite ; car 
la loi du ji juin permet aux; militaires, membres de la Jégis-' 
lature, de conserver leur poste, et .4 y servir sous l'agrément 
de l'assemblée. Si vous n'aviez rien à prononcer que sur la de- 
mande de M. Rochambeau , vous pourriez passer à l'ordre du 
jour; mais M. Dumas a demandé un congé ; il est en droit de 
le demander, et il faut que l'assemblée délibère si elle le lui 
accordera ou non. v Quant à moi* je pense que l'assembléé 
doit refuser à ces officiers la permission d'aller servir à l'armée; 
suais je demande le renvoi de cette question au comité mi- 
litaire. . 



- 
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Plusieurs membres ont parlé et fidt diverses proposition* % 
après quelques débats, le renvoi a été décrété, et le comité 
militaire a été chargé de faire demain son rapport. 

Al. Lacroix a lii une seconde fois le projet de décret sur 
l'augmentation d'officiers - généraux demandée par le roi, sous 
la responsabilité du ministre de la guerre. 

M. Saladin a parlé lè premier , et il a parlé contre le projet 
du comité. Il a vu dans cette mesure, un moyen de corrup- 
tion entre les mains du pouvoir exécutif, un objet de dé- 
pense de plus , et des dépenses très -considérables. Comparant 
ensuite le nombre des soldats françois , l'état-major que Ton 
voudroit augmenter, M. Saladin a trouvé qu'il n'y auroit plui 
de proportion. 11 a conclu à la question préalable. 

M. Dubayet s'est proposé de combattre par des moyen* 
militaires , un projet de loi qui y avoit rapport. Il a fait conn 
sidérer qu'une des principales causes de la destruction da 
l'armée avoit toujours été que rien n'y étoit à sa place. Des 
adoiescens obtenoient des placés érninentes ; ils commandoient 
despotiquement et sans connoissances sous des hommes qui 
les commandoient de la même manière : de - là les dégoûts, 
fet de-là ce grand nombre de chevaliers de Saint-Louis ré- 
pandus sur la surface de l'empire, et sans emploi. Ils ont été 
découragés de bonne heure, soit par leurs commandans, soit 
par le désespoir d'avancer en grade. 

M- Dubayet s'est occupé ensuite à organiser nne armée dé 
soixante mille hommes et de trois corps pareils ; il a formé 
une armée de cent quatre-vingt mille hommes ; et il a fini en 
invoquant la question préalable sur le projet du comité , dont 
le moindre défaut , selon lui , étoit d*étre inutile. 

M. Carnand jeune a combattu le projet du comité». Il a vu 
que si rassemblée accordoit an pouvoir exécutif la demanda 
qu'il avoit faite aujourd'hui de douze officiers- généraux , dans 

Î>eu de jours il viendroit demander une nouvelle augmentation. 
1 a représenté ce que cette condescendance auroit d'abusif et 
de dangereux ; et il a proposé un projet de décret entière- 
'inent opposé à celui du comité. Où a applaudi. 

Plusieurs membres ont demandé l'impression du discours et 
du projet de décret. L'assemblée a décrété qu*il ne seroit paa 
imprimé. 

M. Lacuée , en reconnoissant que la promotion de beaucoup 
d'officiers -généraux n*é toit 1 'pas' toujours un moyen de vaincre • 
a dit que le comiré avoit p'ense' que les circonstances faisoient 
une loi impérieuse d'augmenter le nombre des officiers*g^néraux : 
il a réfuté les objections faites par les divers préopinans ; il 
a justifié pleinëment les intentions 'du comité , qui né s'étoit 
déterminé à proposer cette augmentation »--qa après en avoir 
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bien pesé ioutes lei conséquences ; et sur.tout après avoît 1 

bien considéré qu'elle étoit devenue rigoureusement néces- 
saire. Il a conclu à ce que le projet de décret fût adopté» 

M. Carnaud ainé a présenté plusieurs considération» impor^ 
tantes ; il a appuyé le projet du comité , et il a exposé la 
la nécessité d'accorder au roi la demande d'une augmentation 
de vingt officiers-généraux qui étoit aujourd'hui nécessaires 
pour le service , parce que la plupart de ceux déjà nommés 
étoient , ou hors d'état de servir , ou étoient passés à Coblentz ; 
et il a proposé de décréter que l'organisation de l'armée , 
telle qu'elle a été décrétée par l'assemblée constituante , seroit 
réformée, et que le ministre de la guerre seroit chargé de 
présenter les moyens de réduire le nombre' total d'officier!-: 
généraux de l'armée. 

M. Crublier-Opterre f en convenant de l'utilité d'une nou- 
valle organisation de l'armée , a fait voir que ce né toit pas 
au moment, où on alloit être dans la nécessité de déployer 
toute la force publique , qu'il falloit penser à la désorganiser. 1 
Il a défendu le projet du comité ; il a répondu aux diverseï 
objections déjà proposées , et il a demandé que l'augmentation 
proposée^ fût incessamment décrétée, sauf quelques amende- 
mens qu'il s'est réservé de proposer sur quelques articles du 
projet du comité. 

M. Bruche a parlé également en faveur du projet du 
,comité. . „ 

, M - Lacroix a combattu successivement les opinions deJ 
divers membres qui ont parlé contre le projet du comité : il 

\ V ° ir C]Ue le * raesures proposées par le comité étoient 
absolument indispensables, à moins qu'on ne voulût s'exposer 
a voir à la tête de l'année des ofHciers dont les intentions 
étoient . tout au moins suspectes ; il a dit que puisque l'as- 
semblée vouloit la guerre , il falloit bien qu'elle donnât au 
pouvoir exécutif les mjyens de la faire avec suct.ès ; que ces 
inoyens étoient ceux proposés par le comité ; que si elle na 
les adoptait pas , la responsabilité du mauvais succès repose- 
rait sur elle , et non sur les agens du pouvoir exécutif. Il a 
demandé en conséquence que le projet du comité fut dans 
I instant mis aux voix. 

v discussion a été fermée Plusieurs membre? ont demandé 
j'ajournement: d'autres ont proposé la question préalable sur 
le projet de décret. La question préalable a été rejetée. 

M. ^Jbite a demandé l'ajournement. Il a été écarté par la 
question préalable. 

Le projet de décret a été mis aux voix article par article.! 
Nous les transcrivons tels qu'ils ont été adoptés. 

m L'assemblée nationale , après avoir entendu h rapport d# 
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ton comité mîlîtaïre slxr une augmentation de huit lieutenant* 
généraux et de douze maréchaux de-camp ; considérant que lès 
circonstances actuelles exigent que les officiers - généraux en 
activité puissent être remplacés sans retard , lorsque , par cause 
tTabsence légitime ou de maladie , ils ne peuvent remplir leurs ' 
fonctions , et toutes les fois que le bien du service militaire* 
et la sûreté" des Frontières l'exigent ; que jamais ces emplois 
importans ne doivent rester vacans , décrète qu'il y a urgence. 

Décret définitif, 

: * 

» L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport d« 
son comité militaire et déclaré l'urgence, délibérant sur la 
pro position du roi , contenue en sa lettre du 17 de ce mois tw 
contre-s i gnée par le ministre de la guerre, d'augmenter les 
officiers généraux employés, de huit lieutenans-géneraux et de 
douze m iréchaux-de*camp , décrète ce qui suit : 

» Art. I. Le nom>re des officiers - gén iaux actuellement 
emnloyéssera augnenté de huit lieutenans-généraux et de douze» 
marée ha ux-de-ca m p . 

» IL De c îs vingt officiera-généraux , la moitié sera nommée 
par le roi , aux termes de la loi du 23 septembre 1790 , et 
l'autre moitié à l'ancienneté. 

» III. Jusqu'à ce que les ofiîciers généraux soient réduits 
au nombre fixé par le décret du 1S août 1790, il ne sera 
nommé aux places de lieutenans - généraux et maréchoux-de- 
camr» qui viendront à vaquer , qu'en vertu d'un nouveau dé- 
cret sanctionné par le roi. 

» IV. Si , a l'époque où. la sûreté de l'empire permettra 
de remettre l'armée sur le pied de paix , le nombre des 
officiers : généraux excède celui fixé par le décret du 18 août 
1700 , il y sera réduit ; et les officiers - généraux qui seront 
réformés conserveront leur activité de service , et jouiront de 
la moitié du traitement jusqu'à leur remplacement. 

» V. Tout officier-général qui aura émigré ,• quan*î m*me il 
seroit rentré dans le royaume , qui aura protesta contre les 
décrets de l'assemblée nationale , refusé les sermons prescrits 
par elle , bu donné sa démission, ne pourra tire remis en 
activité de service ». 

M. Ducos a pris la parole pour rendre comp'c d'une pré- 
Yâricatioa grave d'un fonctionnaire public j il a dii : 

Je suis allé ce matin à la trésorerie nationale pour affaires ; 
ffti ta sur la bureau premier oemtnvs iwe-prec» portant 1**- 
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paye d'honneur do colonel- général des suisses et grisons ; f al 
demandé comment il arrivoit qu'on donnât une payo d'hon- 
neur à un officier supprimé : j'ai lu cette pièce , elle est signée 
de M. d'Affry. J'ai averti M. Cambon , comme commissaire 
de la trésorerie nationale ; il est allé vérifier les pièces , il les 

• en main , et il vous en rendra compte. 

F M. Cambon a dit qu'il s'étoit rendu a la trésorerie , et qu'il 

• étoit fait représenter les pièces indiquées par M. Ducos. il y 
en avoit 22 t dont onze pour la charge de colonel-général , et 
onze pour celle de secrétaire - général. , M. Cambon a rendu 
compte de cette partie de la comptabilité ; il a annoncé que 
les commissaires de la trésorerie avoient arrêté le paiement 
de ces rescriptions , et a proposé le renvoi aux comités mili- 
taire et diplomatique. Le renvoi aux comités militaire , diplo- 
matique et de l'ordinaire des finances a été décrété* 

La séance a été ^vée. 
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DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 




Bu Samedi 28 Janvier 1792 , neuf heures du matin» 

M . Goupilleàtt , au nom du comité de surveillance , a lu une 
lettre écrite d'Espagne , par un soldat du vingtième régiment 
à un grenadier du même régiment. Elle est connue à peu-prèsea 
ces termes : ' 

« Je vous écris ces deux lignes , mon "cher *Valet , de Figuières 
en Espagne, où je suis arrivé en bonne santé. J'ai rejoint no» 
officiers. Nous avons été accueillis par ers messieurs , qui nous 
ont sauté au cou en nous voyant arriver. Quel plaisir pour dea 
hommes de cœur , tlVtre ainsi carcssds par ce qu'il y a de mieux; 
©n France! II n'y a pins d'honneur à servir sons les drapeaux du 
vingtième régiment. Nou< ne manquons de rien , et nous 
eommes heureux ici comme des rois. Venei nous joindre: vous 
Xie pouvez faire mieux ». 

La réponse du grenadier est ainsi conçue : 

a Je réponds à la votre, en date du 2 du courant , par laquelle 
vous m'annoncez voire ai rivée en Espagne ; vous pouvez y 
rester , puisque vous ^tes avec des traîtres qui ont abandonné 
la patrie. Vous vous trouvez content, puisqu'il ne vous manque 
xien : tant pis pour vous! Sachez que pour de braves gens, un 
seul souffle de la patrie vaut mieux que F existence la plus 
agréable arec dès brigands comme vous tous. Dans le moment 
où je vous écris, vos infâmes camarades sont conduits a Or- 
léans , pour y recevoir le prix dû h leur trahison. Vous dites 
qu'il n'y a plus d'honneur à servir sous les drapeaux du 
vingtième régiment ; c'est bon à dire pour des lâches et des 
traîtres. Mais nous , hommes d'honneur , qui avons juré fidé- 
lité à la nation , nous voulons vivre libres ou mourir pour 1* 
défense de 1& çwtitutio^u Si eljç est attachée 4 nous la défen^ 
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tirons; et si elle doit périr, il faudra qu'on dise un jour: lei 
fut jadis le vingtième régiment d'infanterie. Tu peux montrer 
ma lettre a ta bande de brigands : je suis leur ennemi et le tien , 
puisque vous êtes ennemis de la patrie. 

Signé , Valet, grenadier du vingtième* régiment» . 

M. GoupiUeau, après la lecture de ces lettres , a demandé 
^u'il fût fait mention honorable de la conduite, de ce grenadier. 
IJji membre a demandé que la lettre et la' réponse fussent im- 
primées et envoyées à tous les régimens de l'armée. Un autre a 
demandé qu'nn extrait du procès-verbal fût envoyé à ce grena- 
dier. O s diverses propositions Ont été décrétées. 

M. Mouvssot , au nom du comité des décrets , a proposé la 
projet de décret suivant , qui a été adopté. 

« L'assem&lée nationale , après avoir entendu le rapport de 

«on comité des décrets , décrète : 

»Art. I. L'archiviste sera tenu de remettre au comité des dé- 
crets , sous le récépissé du président et des secrétaires , toutes 
les pièces relatives aux diverses accusations qu'elle a décrétées 
jusqu'à ce jo^r. » 

3)11. Le comité des décrets est autorisé à faire parvenir, ip.^ 
«essamment ces mêmes pièces , et les actes d'accusation déjà 
rédigés , aux grands-procurateurs de la nation, par la voie de 
4a correspondance-de la gendarmerie nationale. 
. j> Iil. Le comité présentera sans délai à l'assemblée nationale 
Jes actes d "accusation qui n'ont pas encore été rédigés , et les 
fera parvenir de même aux grands-procurateurs de Ta nation , 
«près que la rédaction aura été approuvée. 

» l'Y., .Le ministre de la justice sera tenu de rendre compte 
demain, h rassemblée nationale, des démarches qu'il a faites 
pour faire remettre, soit aux archives de l'assemblée ,1e procès- 
verbal de l'assemblée électorale de la Haute- Loire , portant 
nomination des hauts- jurés de ce département t soit aux grands- 
juges , le procès-verbal de l'assemblée nationale , contenant leur 
élection par la voie du sort ». . 

Un membre , au nom du comité de l'extraordinaire dos 
finances , a fait la seconde lecture du projet de décret sur les 
6ecours à accorder aux carrières de l'extérieur de Paris. I,à 
troisième lecture a été ajournée à huitaine. 

Un membre a donné connaissance d'un testament fait en 
faveur delà nation, au préjudice des héritiers naturels qui se 
xrouvoient réduits â la misère ; il a demandé qu'à l'exemple 
de l'assemblée constituante , l'assemblée législative répudiât cette 
-hérédité* lf> , 

&L Choron vouloit qu'avant de prononcer 1* répudiation , on 
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renvoyât l'examen des pièces au comité des domaines, ^prèa 
quelques débats ,~ l'assemblée a décrété quelle n'àccepteroit pas 
l'hérédité qui lui étôit déférée. 

On a lu une lettre du second bataillon du département da 
Gard ; il demande d'être employé contre les ennemis du dehors P 
et proteste de son tèle à repousser* les ennemis , s'ils se présen- 
taient pour attaquer nos frontières du côté de l'Espagne. On 
a applaudi. La mention honorable en a été ordonnée, avec le 
renvoi au pouvoir exécutif. 

M. Amelot a écrit à rassemblée. Il loi a présenté quelques 
observations en faveur des receveurs de district qui soiliciient 
un traitement pour le recouvrement des fonds provenais de 
la vente des domaines nationaux. La responsabilité à laquelle 
ils sont tenus .pour cet objet , et pour les faux assignats qui 
pourroient leur être donnés en paiement , en a tellement ef- 
frayé quelques-uns , qu'ils ont donné leur démission. On a ré - 
clamé l'ordre du joiir. M. Dorizy s'y est opposé , et a démodé 
Te renvoi au comité de l'extraordinaire des finances. Plusieurs- 
membres ont corubattu cette proposition ; elle a été néanmoins 
décrétée. 

M. le ministre de l'intérieur a fait parvenir à l'assemblée 
Une lettre du procureur-général du département du Gard , en 
date du 17 Janvier. 11 annonce que les soupçons d'enrôlemens 
oour la ville d'Arles ont été éclaircis de manière à ne plus 
Taissér de doute.' Le 16, un des enrôleijrs a été pris en flagrant- 
"délit ; on a trouvé sur lui plusieurs, engagement signés ; il' a» 
été mis en état d'arrestation : l'instruction qui en a été 
^oite , à donné liéu à plusieurs décrets d'amener, dont on attend 
les, pîtrs grandes lumières. Il paroît certain , dit le procureur- 
général-syndic , aue les ennemis du bien public travaillent par- 
tout à fomenter des troubles. 

Le ministre de la marine a rappelé à l'assemblée la demande 
qu'il lui a faite le 2S novembre dernier, au sujet de l'équipage 
. de la frégate ÏE'mbuscade , il a rendu compte des mesures qu'il 
a cru devoir prendre à l'égard de ceux des officiers ou mate- 
lots de l'équipage, que leur mauvaise santé empéeboit de rester 
à bord , et il a prié l'assemblée de donner une prompte déci- 
sion. La lettre du ministre a été renvoyée au comité de ma- 
rine. 

M. Forfait a dit que le rapport du comité de marine et des 
colonies étoit prêt depuis un mois, et il a demandé qu»il fût 
mis à l'ordre du jour pour la séance de ce soir. Cela a été 

ecrete. 

Une lettre des officiers municipaux de la vHIè d'Amiens a 
A rendu compte des inouveniens populaires qui ont eu lieu dans 
cette ville pour .cause de renchérissement de plusieurs objets 
de première nécessité , et des denrées coloniales. Lé corps 

Le a 
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municipal a pris toutes les mesurés possibles pour rétablir ' 1# 
calme. Le peuple a nommé des députés qui ont fait des pro- 
positions qui tendoient à violer les propriétés. Les officiers 
municipaux ont promis de s'adresser a >1 assemblée nationale , 
pour la prier de diminuer ou de supprimer les droits d'im- 
portaii jn sur les matières premières , et autres objets de pre- 
mière nécessité , et d'augmenter les droits sur l'exportation. 

M. Lagrevolle a annoncé qu'il avoit reçu de Dunkerque un© 
lettre conselante sur les troubles des colonies. L'auteur de cette 
lettre s'étonne de la hausse des denrées coloniales ; et d'autant 
plus, qu'un navire arrivé le 23 de ce mois , annonce la paci- 
fication de St. Domingue. Ce n'est dons plus évidemment qu'un 
effet de l'agiotage. 

Quelques drLats ont suivi sur le renvoi de ces lettres à un 
Comité. L'assemblée a décrété le renvoi au comité de com- 
merce. 

On a lu une leiire du commissaire de îa section de Popirt- 
court,, qui annonce qu'après la recherche la plus exacte, on 
n'a pu découvrir dans toute la section le M. Delhé qui parut 
dernièrement écrire à l'assemblée nationale. 

Une h tire de M. Sillery demande à ,1'assemblée de décider 
de son activité ou de son inactivité dans le service ; il donne 
à cet égard des détails , et montre le désir de combattre les 
ennemis de l'état sur les frontières , comme il a combattu les 
ennemis de la chose pcbltque dans le sein de l'assemblée çona- 
. tituame. Le renvoi au comité militaire a été décrété. 

M. Cambon a demandé que les ministres de la guerre et do 
la n'urine remissent incessa mm. nt les étals de radiation des 
officiers absetis , en exécution du décret du mois de décembre. 
M*. Lacroix a représenté que cela ne seroit possible que. quand 
les commissaires de guerre auroient envoyé tous les états des 
revues passées : il a rappelé les décrets rendus a l'égard de ces 
revues. 

M. Delmas a appuyé la demande de la remise ; elle a été 

décrété . 

Jl a été proposé un décret sur la poursuite des fabricateurs 
de fuax assignais. 

M Regiiii'uît s'est opposé à ce que l'assemblée nationale ren- 
voyât à- na. seul tribunal les différentes affaires pendantes dans 
les six tribunaux criminels provisoires de Paris, relativement 
aux* &4>ne<\ Tours Je faux assignats. 11 a prétendu que ce seroit 
une attribution, une vraie commission ; mesure que rejette la 
conspLiaion mesure dont le despotisme a si souvent abusé. 
Selon lui ; on ne proposent cette mesure que pour légitimer la 
la lenteur inexcusable de ces tribunaux. 11 a dit qu'il vaudroit 
[ mieux que nos. changés , notre crédit, nos transactions les plus 
chères fussent anéantis, que de laisser échapper un principe 
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duquel dépend la liberté. Enfin , M. Regnault a demandé que 
l'on enjoignit au ministre de la justice de tenir la main à ce 
que les six tribunaux de Paris jugeassent, dans le plus court 
délai, les prévenus, et de rendre compte au corps législatif» 
chaque semaine, de la suite et de l'état des procédures dont il 
•'agit. 

JNous transcrirons dans un prochain N°. le décret rendu, 

M. le président a annoncé l'arrivée d'un message du Roi , 
porté par les ministres. Ils ont été admis. MM. Duport, Ber- 
trand , Delessart et Narbonne , sont entrés. 

«Le Toi » a dit le ministre de la justice , nous a chargés de 
remettre cette lettre à l'assemblée nationale , et de prier M. le 
président d'en faire faire la lecture. 

M. le président ailoit lire la lettre du roi : on a demandé 
que ce fut un secrétaire ; M. Lacroix est allé vers la tribune f 
et a lu : v 

Paris , ce 28 janvier 1792, 

«e J'ai examiné, messieurs, l'invitation en forme de décret 
que vous m'avez fait présenter le 25 de ce mois. Vous savez 
que , par la constitution , c'est à moi seul qu'il appartient d'en- 
tretenir les relations politiques au-dehors , de conduire les né- 
gociations, et que le corps législatif ne peut délibérer sur la 
guerre que sur ma proposition formelle et nécessaire. Sana 
doute vous pouvez me demander de prendre en considération, 
tout ce qui intéresse la sûreté et la dignité nationale ; mais la 
forme que vous avez adoptée est susceptible d'observations im- 
portantes : je ne les développerai point aujourd'hui. La gravité 
des circonstances exige que je m'occupe encore plus de main- 
tenir l'accord de nos sentiinens , que de discuter constitution- 
nellement mes droits. 

» Je dois donc vous faire connoitre que j'ai demandé à l'em- 
pereur , depuis plus de quinze jours, une explication positiva 
sur les principaux articles qui font l'objet de votre invitation : 
j'ai conservé avec lui les égards que se doivent respectivement 
les puissances. Si nous avons la guerre , n'ayons à nous reprocher 
aucun tort qui l'eût provoquée : celte certitude peut seule aider 
à soutenir les maux inévitables qu'elle entraîne. 

» Je sens qu'il est glorieux pour moi de parler au nom d'une 
nation qui montre nu si grand courage , et je sais faire valoir 
cet incalcu'able moyen de force î mais quelle preuve plus sin- 
cère puis- je donner de mon attachement à la constitution, que 
de mettre autant de mesure dans les négociations qui tendent à 
la paix , que de célérité dans les préparatifs qui permettront, 
s'il le faut, d'entrer en campagne avant six semaines? La plus 
inquiète défiance ne peut trouver dans cette conduite que la 
conciliation de tous mes devoirs ; je le rappelle a l'assemblée fj 
Xs T o. îao. - Ee 3 
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l'humanité défend de mêler aucun mouvement d'enthousiasme 
à la décision de la guerre ; une telle détermination doit être, 
l'acte le plus mûrement réfléchi : car c'est prononcer pu nom 
de la patrie , que son intérêt exige d'elle le sacrifice d'un 
grand nombre de ses en fans. Je veille cependant à l'honneur 
et à la sûreté de la nation , et je hâterai de tout mon pouvoir 
le moment de faire connoitre à l'assemblée nationale si elle 
peut compter sur la paix, ou si je dois lui proposer la guerre. 

Signé y LOUIS. 

Et plus bas : M. L. F. Duport. 

» 

On a décrété l'impression et l'ajournement à huitaine d'un 
projet de décret sur la récompense à accorder à un dénoncia- 
teur de fabricateurs de faux assignats. 

M. Narbonne a demandé à l'assemblée de vouloir bien ad- 
mettre à sa barre les officiers des nouveaux corps organisés. 
L'assemblée a décrété qu'ils seroient admis ; ils l'ont été. 

Je vous présente , a dit le ministre de la guerre , los officiers 
des nouveaux corps organisés : tous ces corps sont composés 
de patriotes ; ils viennent promettre dé mourir pour la liberté 
dont ils ont les premiers déployer l'étendart sur le territoire 
franrois. Leur courage modeste réclame le souvenir du passé , 
et ne rougira point de la comparaison que vous en ferez 
avec l'avenir. 

M. le président a réponlu : Le roi donne une nouvelle 
marque de son attachement à la constitution , en faisant pré- 
senter aux représentai du peuple françois ceux qui sont chargés 
de la défendre. Le sentiment de la liberté .est un garant de 
la victoire. 'Les peuples, qui voulurent être libres, ne furent 
jamais vaincus : c'est l'exemple que vous avez à suivre , et vous 
surparsserez vos modèles. 

Les officiers des troupes de ligne » de la garde nationale v 
de la gendarmerie nationale, et de la garde nationale à cheval , 
sont entrés au milieu des applaudissemens et des acclamations : 
ils se sont*;assis parmi nos législateurs. 

M. Pasrbret a dit : l'assemblée nationale avoit fixé à la 
séance extraordinaire d'hier soir le rapport de son comité 
sur les récompenses militaires. Je demande la permission 
que la lecture en soit faite à l'instant. ( On a vivement ap- 
plaudi ). 

Dans le nombre de ces citoyens soldats , a dit M. Ramond , 
oui ont été consacrés à la liberté par le service qu'ils ont 
/ait depuis le 14 juillet t et auxquels toute la France peut 
reridre le témoignage de leur epurage et de leur civisme , 
T'en remarque un dont la pétition a excité dans le sein de 
l'assemblée nationale les applaudissemens les plus vifs comme 
les plus mérités : c'est M. Caries. Sa pétition est restée ense 

■» 
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velie jusqu'à ce jour dftns les archives du comité miïiîa're: elle . 
doit enfin en sortir. Je demande que, le rapport - n soit fait 
au premier jour. 

On a annoucé qu'il étoit prêt , et que M. le président Tavoit 
mis à Tordre du jour. 

Le ministre de la guerre a obtenu la parole , et a dit : 
Lorsque les officiers de la garde nationale vous ont été pré- 
sentés , vous avez accueilli leur serment : vous accueillerez 
sans doute également celui des. officiers de ligne qui n'ont 
qu'un même vœu et un même sentiment. M. de Boissier, officier- 
général . demande à le prêter en leur nom. (On a applaudi). 

Tous les officiers étoient debout , et les membres de l'as- 
blée découverts. M. de Boissier a prononcé le serment de 
fidélité, à la nation, à la loi et au roi , et d'obéissance au* loix 
de la discipline militaire. Tous les officiers ont crié en même- 
temps -.nous le jurons , et la salle a retenti d'applaudissemens, 

M. le président a dit : l'assemblée nationale reçoit vcs sermens; 
elle est assurée de votre fidélité à le maintenir au péril de 
votre vie ; et si quelqu'un de vous pouvoit jamais oublier la} 
sainteté de ce serment , il n'auroit pas de juges plus sévères 
que ses frères d'armes. L'assemblée fera retentir votre ser- 
ment dans la France entière. ( On a applaudi ). 

Sur la motion qui en a été faîte par un membre , l'assem- 
blée a décrété qu'un extrait du procès-verbal de la séance de 
ce jour sera envoyé a tous les régimens de Tannée. 

Un membre de l'assemblée a pris la parole, et a dit • 
M. l'officier- général a oublié un serment qui sûrement est 
dans son coeur, celui de vivre libre ou mourir. Aussitôt tous 
les officiers se sont levés , et ils ont crié : nous le jurons. 
On a vivement applaudi. 

Le ministre de la guerre a eu encore la parole : il a soumis 
a l'assemblée des observations sur divers objets de son dépar- 
tement. L'assemblée en a ordonné le renvoi au comité mili- 
taire , pour en faire son rapport dans lu Fc :nce de ce soir. 

M. Vaublanc étoit à la tribune pour fa»re son rapport, au 
nom du comité d'instruction publique , sur les récompenses 
militaires. 

M. Fauchet s'est présenté pour faire une demande au nom 
du comité de surveillance, et rendre compte d'un fait. Plu- 
sieurs membres demandoicut que M. Fauchot ne fût entendu 
qu'après le rapport de M. Vaublanc. L'assemblée a été consultée, 
et la parole a été accordée à M. Fauchet. 

Vous savez, a-t-il dit , comment on persécute les François 
qui sont en Espagne , et qui ne veulent pas abjurer les prin- 
cipes de la constitution. Des nouvelles de Bordeaux nous ont 
annoncé que dans le mois de novembre dernier , douze Fran- 
çois ont été pendus pendant la nuit, dans une des places de 
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Madrid ; que le lendemain leurs cadavres ont été* exposes tout 
défigurés de manière à n'être pas reconnus. Deux, écrivains 
patriotes viennent de découvrir un complot qui tendoit à ex- 
poser à la mort d'autres patriotes françois qui sont en Espagne. 

Un homme résident à Paris écrivoit à la reine d'Espagne « 
pour lui dénoncer ces patriotes f en lui indiquant leur de- 
meure en Espagne. Cette lettre a été remise à deux traduc- 
teurs pour être traduite en espagnol ; ces citoyens l'ont remise 
au comité de surveillance. L'auteur a été arrêté : il est au 
comité de surveillance. Le rapport de cette affaire ne pouvant 
être fait ce matin , je demande que l'assemblée décide si ce 
citoyen peut être gardé encore au-delà de 24 heures , en vertu 
du mandat d'amener. 

M. Lacroix a dit que rassemblée ne pouvoit décider cette 
question qu'après avoir entendu le rapport de M. Fauchet , et 
il a fuit la motion qu'il fût entendu après le rapport du comité 
d'instruction publique. Cette proposition a été décrétée. 

M. Vaublanc a eu la parole. Il est , a t-il dit , une vérité 
reconnue de tout le monde : c'est qu'une institution ne peut 
être durable qu'autant qu'elle est conforme aux mœurs et au 
caractère de la nation pour laquelle elle est faite. S'il arriva 
donc qu'une nation corrompue passe rapidement de l'état d'es- 
clavage à la liberté , il faut nécessairement changer ses mœurs; 
tout chez elle doit prendre un caractère nouveau ; il faut chan- 
ger ses jeux y ses spectacles , toutes les parties de son éducation. 
C'est dans ces vues que vousa^ez chargé votre comité d'ins- 
truction publique de vous proposer des récompenses à décer- 
ner aux militaires qui auront bien mérité de la patrie. Vous 
en donnerez sans doute à tous les citoyens qui l'auront servie 
utilement dans les différentes carrières qu'ils parcourront ; mais 
elles ne peuvent [pas être les mêmes que celles qui seront dues 
aux guerriers qui se rassemblent déjà pour voler à la défense 
de la patrie. Pour trouver des moyens de récompense qui 
puissent convenir à une nation libre , il faut nous éloigner du 
siècle ou nous vivons , et nous reporter aux siècles. reculés , à 
ces temps ou les hommes , plus près de la nature , embras- 
soient le guerrier victorieux qui retournoit dans le sein de sa 
patrie , et lui accordoient des récompenses simples comme leur» 
mœurs. 

C'est à vous , messieurs , de faire de l'amour de la patrie 
le premier des sent miens , et du désir de la gloire la passion 
la plus active ; c'e!>t par les fêtes nationales sur- tout, que vous 
pourrez parvenir à changer les mœurs de la nation. Qui de 
nous, dans ces fêtes publiques, dans ces fédérations patrio- 
tiques , n'a pas ressenti cet enthousiasme qui a fait éprouver 
k tout citoyen un sentiment autrefois inconnu ? Chacun a 
senti qu'il avoit une patrie : tous se sont trouvés glorieux d'être 
nés françois. 
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(5e feu sàcré n'est donc pas éteint dans les coeurs ; il ne 
faut crue le ranimer. Qu'au lieu des statues isolées des Rois, 
on voye celles des grands-hommes qui auront bie* mérité do 
la patrie ; que le général qui aura 1 glorieusement défendu la 
patrie , paroisse, dans nos fêtes publiques / entouré des guerriers 
qui auront partagé ses périls et ses succès. 

Que les citoyens témoins de ces triomphes se sen- 
tent annimés du désir de les mériter : quel effet ne produira 
pas sur des ames ardentes, faciles à s'émouvoir, le spectacle 
imposant de tous les citoyens s' empressant d'honorer le cou- 
rage et la vertu ! Quel Tessort puissant , quel moyen heureux 
de former à Ja patrie des citoyens vertueux , et vraiment di- 
gnes de la liberté ? 

Vainement la France penseroit conserver long - temps la. 
sienne , si elle ne s'empressoit de donner à ses enfans un ca- 
ractère vraiment na nouai. C'est vers cet objet que devront se 
diriger tous les différens éiémens de l'éducation et de l'ins- 
truction publique. 

Parmi les récompenses que les Romains accordoient k leurs 
généraux , vous rejeieres sans doute comme incompatible avec 
l'égalité qui fait la base de notre constitution , «elle qui "per- 
mettoit au vainqueur d'ajouter à son nom celui de ia ville 
^ou de la province qu'il avoit conquise. Des recompenses sim- 
ples , des couronnes de laurier ou de chêne , conviennent seu- 
les à des hommes libres, qui mettent au-dessus de toute ré- 
compense l'amour et l'estime de leurs concitoyens. Ce seroit 
faire un outrage à la vertu , que d'employer pour l'honorer 
For ou les richesses. Des médailles, des couronnes civiques 
"décernées par la patrie , qui ne pourront être portées que 
dans les fêtes publiques, distingueront avec assez d'éclat ceux 
qui les auront obtenues. Dans la dernière guerre , on a vu un 
matelot se précipiter du haut du grand mât pour sauver un 
de ses camarades tombé dans la mer et près de périr. 11 le 
1 sauve , et tous deux soni conservés à la patrie. Si ce géné- 
reux citoyen avoit obtenu une couronne civique , avec quel 
intérêt on l'auroit vu dans une fête nationale recevoir de ses 
citoyens les témoignages flatteurs de la reconnoissance due 4 
son dévouement î 

Le comité a pensé que pour les généraux qui auroient heu- 
reusement combattu pour la pairie , il Fullo'n leur accorder des 
honneurs tels qu'ils étoient décernés aux généraux Romains* 
Des distinctions particulières ètoient réservées pour ceux des 
généraux qui a voient ménagé le sanç des citoyeiïs. Le plus 
grand mérite d'un général est en effet d'éparguer le san# de 
ses soldats , sur-tout chez une nation libre qui ne voit dan* 
ses guerriers que des défenseurs, et non des esclaves et de* 
gladiateurs. - . . ..a 
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L'usagé dei triomphes fat aboli che* les Romains -sous !# 
despotisme des empereurs , .parce qu'alors ils ne combattirent 
plus pour la patrie , mais pour un maître. La France libre doit 
a 'empresser d'adopter lesinstitutions qui , dans les beaux jours 
'de la république de Rome, produisirent tant d'actions héroï- 
ques. « 

Mais , dira-t-on 9 des récompenses si brillantes pourront 
faire craindre le crédit et l'autorité d'un général , par l'in- 
Huence qui suit toujours le mérite trop distingué. Ces crain- 
tes pourroient avoir quelque fondement , si la France de voit 
Avoir toujours des armées nombreuses et puissantes qu'un pouvoir 
ennemi de la liberté pourroit employer pour asservir sa patrie.. 

11 est certain que la France ne pourroit pas conserver long- 
temps sa liberté avec une armée trop puissante ; et une saine 
politique fera à vos successeurs une loi sévère de diminuer 
le nombre des troupes soldées. Tous les citoyens étant soldats , 
chaque district pourra exercer à des évolutions militaires , for- 
mer à tous Eies exercices qui fortifient le corps et entretiennent 
le courage , une certain nombre de jeunes citoyens , et à tout 
moment la France pourra opposer a ses ennemis des armées 
nombreuses , dont tous les soldats porteront gravés dans le 
cœur , les devoirs de citoyen , et un amour inaltérable de la 
patrie. 

Qu'on ne craigne point qu'une éducation militaire inspire 
l'ambition des conquêtes : la France a juré qu'elle y renonçott 
entièrement ; et ce serment » que ne fit jamais aucune nation,, 
sera religieusement observé ; ce serment , qui prépare à l'Bu- 
rope l'exécution du noble projet de la paix universelle • doit 
suaire pour rassurer nos voisins que la puissance de la France 
pourroit effrayer. 

Rappelons - nous donc que la liberté fait éclore les vertus 
politiques ; que la licence les détruit ; que la liberté seule 
produit de grandes actions , et que la licence ne produit que 
de grands crimes : occupons-nous dpnc d'inspirer aux François 
le noble , le véritable amour de la liberté ; c'est par de belles 
institutions que nous y parviendrons, et alors nous verrons se 
reproduire ces exemples fréquens de vertus héroïques qui ont 
honoré l'antiquité ; alors seulement la liberté françoise repo- 
sera sur des bases que tous les efforts des tyrans ne sauroient 
ébranler. 

Et vous, braves guerriers , qui sentez combien il est beau 
do combattre pour lit liberté , vous triompherez des ennemis 
de la patrie , ou vous mourrez sur le champ de bataille ; le 
corps législatif aura peut-êire bientôt à vous décerner des ré- 
compenses militaires. Pour nous , législateurs de la France , 
.nous périrons jusqu'au dernier, ou nous transmettrons à no* 
successeurs le dépôt précieux que la nation nous a confié. 
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M. Vaublanc a la un projet de décret* Au milieu clef pîut 
Tifs applaudissemens , rassemblée a ordonné l'impression du 
tapport et du projet de décret , et l'ajournement à une épo* 
que prochaine. 

M. Faucher a obtenu la parole pour faire son rapport au 
nom du comité de surveillance. Nous allons en rapporter les 
principaux faits. 

Le 26 janvier à onze heures du soir , . se présentèrent au 
comité de surveillance MM. Telluco et Sala , traducteurs des 
décrets en langues 'étrangères. Ils lui communiquèrent, une 
lettre qui leur avoit été remise par M. Lemoine , demeurant 
rue Quinquampoix , n°. 81 , pour la traduire en langue espa-? 

Énole. Ils en déposèrent une copie en françois et en espagnol, 
'eux copies de la traduction espagnole dévoient être faites; 
l'une pour être envoyée à la reine d'Espagne , et l'autre à 
M. Florida Blanca. 

Cette lettre a été lue par M. Fauchet ; elle, renferme en> 
substance une dénonciation à la cour d'Espagne de plusieurs 
citoyens actuellement à Madrid , et dont les lettres initiales 
«ont seulement dans la lettre , parce qu'on vouloit cacher les 
noms aux traducteurs. La dénonciation porte particulièrement 
sur des laits de contrebande , et sur l'introduction de papiers 
françois propres à propager les principes de la révolution 
françoise. 

» Le comité de surveillance , pour prévenir le sort fatal des 
personnes dénoncées , se transporta chez M. le maire de Paris 
à une heure après minuit , et lui remit une note contenant 
les faits dont nous avons déjà rendu compte. M. le xnair* 
donna en effet un ordre à M. Laborde, juge-de-paix, de se 
rendre à la mairie pour une affaire qui devoit être terminée 
à 7 heures et demie. M. Laborde s'y rendit ; il reçut Tordra 
de s'emparer de M. Lemoine , et il le fit exécuter au moment 
où M. Lemoine recevoit de l'un des traducteurs la traduction 
qui lui avoit été promise , et qu'il venok chercher. 

M. Fauchet a 1 lu le procès-verbal dressé par le juge-de-paix/ 
Il en résulte que M. Lemoine est né à Bar-le-Duc près Chiu 
tillon ; qu'il est domicilié à Paris depuis 1752 , après douze- 
ans de service ; que depuis son service il a fait la commission 
des pays étrangers jusqu'en 1784 ; qu'il correspond en Espagne 
avec M. Jean Burlet ; que ce M. Jean Burlet est son créancier, 
d'une somme de 40,000 liv. , et que, quoiqu'il ne soit point 
*n faillite ouverte ,- il ne le paye pas , parce que , dit - il , il 
veut auparavant se venger de plusieurs de ses créanciers , ita- 
liens , qui lui ont enlevé des fonds ; qu'en conséquence • il a 
envoyé à M. Lemoine l'original de la lettre dont il s'agit , pour 
la faire traduire en espagnol , et en envoyer une copie à la 
reine d'Espagne f et une autre à M. Florida Bianca. Le juge -de* 



Digitizeci by Google 



58o 

pane a témoigné sa' surprise de ce qu'un Espagnol résidant a 
Madrid , envoyoit faire une traduction espagnole à Paris , et 
de ce que M. Lemoine s'étoit prêté a cela. 

11 a répondu qu'il ne croyoit nuire à personne, puisqu'il 
s'agissoit d'italiens, et qu'il n'avoit eu en vue que de se pro- 
curer un prompt remboursement de ce qui lui étoit dû. Il 
n'étoit point joint de lettre d'envoi a la lettre principale» et il 
j>aroît que M. Lemoine ne connoissoit pas ceux dont il s'agis* 
soit dans la lettre. 

Après cet interrogatoire , le juge-de-paix vint au comité de 
surveillance. N'y ayant trouvé personne, il revint chez M. Fau- 
chet, président , qutlui dit qu'il ne pouvoit rien prendre sur 
lui sans avoir consulté le comité , et l'engagea ' à retenir 
M. Lemoine jusqu'au lendemain midi , heure à laquelle le 
comité se rassemblent t. En conséquence , à midi on s'est 
rendu au comité avec le sieur Lemoine. Plusieurs personnes 4 
après avoir réfléchi sur les faits , ont pensé qu'il y alloit def 
la sûreté de la constitution , et qu'une tolérance de pareils 
traitemens ne tendroit qu'à exciter des haines entre la nation 
françoise et la nation espagnole. D'autres ( ils composoient la 
majorité ) n'ont vu , en cela qu'une complicité d'assassinats 
pour exercer une vengeance particulière ; et clest d'après cette» 
dernière vue que je suis chargé de vous présenter un projet 
de décret. L 

Il étoit composé de trois articles. Le 'premier déclaroit que 9 
tK>mme il s'agissoit d'un assassinat , l'assemblée renvoyoit aux 
tribunaux ordinaires. Cette déclaration d'assassinat a fait nakrjf 
de longs murmures. On a demandé Tordre du jour, et quq 
le comité de surveillance fût surveillé jusqu'à un très* 
prochain changement. 

Si nous y aviens mis la même indifférence que vous , a dit 
M. flauchet , ces malheureux auroient péri dans huit jours à 
^ladrid. 

Quelques débals ont suivi. . . . , ; ^ 

M. Fauchet a lu d«*ux autres articles , dont l'objet étoit de 
faire donner à l'assemblée > par les minières ♦ des renseigne** 
tiiènS sur les traitemens qu'éprouvent le,? François en iispagne^ 
' Sur le premier article , l'assemblée, a passé h Tordre du jour,' 
Attendu que l'affaire qui lui étoit soumùe ne pouvoit donnes; 
lieu à un décret d'accusation. Quant aux deux autres , Tas-» 
«emblée les a ajournas jusqu'à ce qu'elle, ait statué sur .un 
rapport que le comité diplomatique lui fera ce soir. ^ 

La séance a été levée. >• 7 *■ 

-, 

A PARIS, DE L'IMPRlMEllIÈ : NATJONALE t : 
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I**. ASSEMBLÉE NATIONALE- LÉGISLATIVE. 



J O U R N A L 

■ ■ . . ' . j . x . 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Samedi 28 Janvier ,i7Q2 , six heures du soir X 

Dimanche 29 , zié/i/ heures du jnaci/i. 



Du Samedi 28 Janvier 1792 , j& heures Su soir. 



r 

M. ÀNTQNEtXB * la «ne lettre -de Nîmes , qui enfoncé le* r 
preuves bien précises d'un complot contre l'état. MM- iiousfcani. 
cadet, et André Refabien y sont prévenus d'avoir i?nr6J «S contrai 
leur patrie. Celui qui écrit fait sentir la nécessité* »d' un dé* » 
«armement général , si Ton veut évitetvde grands. malheurs; et 
Cela, ajoâte*-t-il > est d'autant plus nécessaire , que l'on veut»* 
faire renaître le camp de J aies. Il «teuiaride aussi un envoi dë. 
nouvelles troupes de ligne. :; i 

On a demandé lè renvoi aux •- comité* de surveillance et der» 
pétitions , réunis. Un membre Ta appuyé, en annonçant qu'il 
a aussi dans le département de l'Ardèche une coalition des 



'j 



ennemis de la chose publique.' 

En effet, a dit M. Rouyer , il y a une coalition .qui tienfe 
depuis Perpignan jusqu'à Avignon» Elle est composée d'aristo- 
1 crates calotins et d'aristocrates parcheminés ( céda ;a beaucoup 
fait rire les tribunes publiques) /ainsi tandis que vous Vous oc- 
C&pez à composer une grande armée , vous 1 ne pouvez vous dis-*;, 
•iinuler que Vos ennemis travaillent a la dissoudre et htÊii* 
détacher des soldats par toutes les frontières du royaume 2 je. 
fais la motion que toutes les municipalités du royaume soient 
ténues de faire un recensement général , et de s'informer de 
toutes les familles qui ont eu la lâcheté d'envoyer des enfana; 
ou* des neveux à Coblentat , afin que si jamais nous avons lai 
guerre civile , les municipalités puissent connoirre ces ramilles! 
£t les surveiller pour éviter qu'elles nuisent è la bonne .pause** 

JJû membre a démontré que Fon avoit déj^ajonsidécabl^ 

F f 
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aient ii vague 1 . H a ramené la question à son véritable ohjet i 
et il a conclu au renvoi aux deux comités qui feront incas- 
sammont leur rapport. 

L'assemblée a décrété aussi que, mardi , le ministre de l'inté- 
rieur i endroit compte de ce qu'il sait sur les départemens du 
midi. 

On a lu une^adresse des' ciroyens de Bon 1 ogn e-snr-me r , qui 
ont pour épigraphe : la constitution toute entière ou la mort. 
LUe est toute consacrée à développer ce seixtiuu-nr, et à féli- 
citer l'assemblée de sa séance» du janvier.* VJ" 

M. Chéron en a demandé la mention honorable ; M. Gos- 
suin ne s'y est point opposé- 1 i»ais il a. réclamé le renvoi de> 
toutes le*s Adresses au comité des pétitions , alin de ne point 
faire de jaloux. 

M* Chéron , en insistant sur Sa première proposition , a ap- 
puyé la .demande de ne plus lire à l'assemblée que les adresses 
des directoires ou des conse.jls-généfaux de département. 

M. Merlin a proposé un profet de décret tendant è autori- 
ser le ministre de la guerre à faire vendre les vieux affûts , 
mortiers et canons qui se trouver oient dans les arsenaux. 

A3. Chéron a demandé la question préalable. M. llouyer l'a 
appuyée par cette considération ; qu'il 410. pQu voit. , pas avoir 
assez de confiance» dans les agons secondaires , ef, même dans , 
les premiers agens du pouvoir executif , pour- croire qu'ils yen- 
droient à 'de* mains pures» ^ i.iî'Dt 
: Quoique M. Merlan s'efforçât de défendre sa proposition, 
elle n'a point résisté' à la. iqueAtion.. préalable, qui; étoit , deman- 
dée de toutes «farts *t qui -a été adoptée. - : . t ; < 

M. Vincent a demandé un ajournement prochain , de la dis- £ 
eussions du* rapport sur' les ordres roy aux , hospitaliers, et mili- 
tairV? de tftotse-Dauie .du AlontnGarniei ef. Saint-Lazare de. Jéru*^ 
aalem: I^^o r:... :. >A . al. •■ « . r. i. h 

Un membre a f it la première .lecture d'ui* projet d$ dfcreçj 
slir diirer^'Ues: è^ri.ies de^a h'fcei;i$aon. , 5 

-dVJi • R'aiBèftdi'n fait» , a^gon^dç; comité diplomauque , Un;, 
rapport. dôat nous àUoiWsrâppele^îqueiques tr»iis. ' ^ 

J3ans le nom lare «lies deux tfnille, François au, moins . qni , A 
ayant ivfusé- d«« prêter, lo serine i*.? ;> cxigê par, la céjjule,du roi , y 
diisp^gne., «ont parjia pour ia France , deux sont arrivés juà*, 
qu'à vous, ils .-maiiqueiU: >i.e.rhsst>urc«îs : ils voiuiroient reiourner 
dans leur pays nat»ai-, ?et 'vçt^lwna^ilent dès se^çqrjs. ïïasseuwi 
fclée ayant, renvoyé Je.ur ,pêution r au comité aromatique , je t 
suis chargé de vous- en rendre sornptc,. ;.,.„ ,^V\ v r, *'*c: 
. Vous sayea quels François ovienn^nt. d'Espagne ; 4 ce sont des 
hommes laborieux ... ha IpitaUs des contrées SjérjleVdàJa. haut#\ 
Auvergne, ou^d'autres lieu? • >) q^p leurs trayanx, ijejpouvqient^ 
*a«ur<i è.rnême;V4e payer un im^t consid^b/e ^ ç^. spnt d# 
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petits marchands sur qui de grosse» taxes pesoietat , et qui 
remplaçoient , par leur industrie , ce qui leur manquoit en 
capitaux ; ce sont, enfin, -des artisans dont les talens produi- 
soient davantage pour eux en Espagne. 

Telle est cette partie de nos -concitoyens que l'Espagne re- 
pousse àJ'instant où tant de cVievanr grands , de propriétaires 
sans impôts, d'entans gâtés de la patrie, la fuient; c'est ?ans 
doute un touchant spectacle d-e voir se retourner ve>rs elle des 
hommes que l'infortune et les rigueurs n'ont pu en détacher ; 
des hommes dont les propriétés tu/fisc i ont à p^'ne à acquitter . 
leurs contributions , et qui allouent au loin puiser dans i'm lus- 
trie et le commerce ce qui étoifc^n<cessaire au paiement du 
collecteur. Et vous , messieurs , vous ne négligerez point les 
devoirs sacrés que vous impose une justice rigoureuse. Lors- 
que yous rappelez, en leur offrant les droits do cité , des ci- 
toyens égarés jusqu'à conspirer contre la France , vous devez 
accueillir avec reconnoissance et bonté ceux qui reviennent 
vous secourir de leurs bras et de leur patriotisme. 

C'est dans ces sentimenî que le comité diplomatique a jugé la 
pétition que vous lui aviez renvoyée. Deux citoyens ont refusé 
de prêter le serinent exigé par la cédufe espagnole. Us xie pou- 
voient , faute do secours , revenir dans leur patrie. Le consul de 
France a justifié leurs premières espérr.nces , par une disposition 
que la France a approuvée, et « laquelle vous avez'applâiidr. Il» 
ont débarqué au havre : arrivés h Paris , < t y attendant depuis 
long-temps, dans la pauvrrfé , que la patrie leur tende une main 
secourable ; l'un va dans la ci-devant Bourgogne , l'autre à Pau. 
Le premier se regarde comme récompensé par une somme de 
6q^|iv. ; l'autre se contente de celle ue 4°° liv. Nous vous pro- 
posons de les leur donner, 

<Sraindroit-on que cet exemple ne devint dispendieux pour la 
toation? On répondra que sur deux' mille , deux seulement 
présentent , et l'examen des certilîcats empêche que l'on ne 
donne à des vagabonds. On répondra enfin que s'il v a quarante 
mille Français industrieux • en 4 -Espagne , et que la' Fiance pût 
les obtenir au prix do 5oo iîv. pour" chacun , ectie spéculation 
saroit sûrement dignw d'une bonne administration. Il en coûte 
autant à 1 état pour chaque enfar:t-irouvc , avant de savoir s'il 
sera un bon ou un mauvais citoyen. 

Une autre question s^ présentoir : c'est au roi de faire la liste 
des pensions ou gratifications ; mais l'hypothèse extraordinaire 
qui s'offroit a déterminé le ministre à renvoyer k l'assemblée, 
et une loi statuera sur cet objet. 

M. Ramond a lu un projet de décret. Un membre l'a apppuvé. 
M. Basire s'est étonné que l'on accordât précisément 6co liv. à 
celui qui n'ailoit qu'en Bourgogne t tandis que l'on ne donnoit 
que 400 liv. à celui qui se reudoit à Tau. — « ils ont -té consultés 

rf* 
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tnr leurs besoins, a répondu M. RamonJ. Ils étaient en pré- 
sence l'un de l'autre ; et c'est après les avoir examinés paternel- 
lement avec eux , que Ton est convenu , d'un commun accord 
vec eux mêmes, de ce que votre comité vous présente. 
Yoiis en avez quarante mille qui vont vous tomber sur les 
bras, a dit un membre. On recpnnott bien le caractère fran- 
çois à l'eraj 'ressèment que vous montrez pour délibérer ; mais je 
demande lajournement. — L'impression a été décrétée, et le 
yrqjet adopte en ces termes : ; 

« jL'assemblée nationale, considérant que les sieurs Huguesv 
François Bernard et Jean Kiguès, François de naissance ; le pre- 
ttiier , contrôleur et ancien des hôpitaux h Cadix ; le second r 
maître perruquier en cette ville, ayant refusé le serment prescrit 
par la pédule du roi d'Espagne , en date du 20 juillet dernier » 
. ont été contraints d'abandonner précipitamment l'Espagne ; 

w Considérant que les certificats dont ils sont porteurs, déposent 
fie leur bonne conduite ; 

* Considérant qu'ayant été transportés en France aux frais de 
l'état , ils ont été débarqués à une grande distance de leur do- 
micile ; 

v Voulant leur donner les moyens de s'y rendre, et d'y 
exercer leur industrie, décrète qu'il y a urgence. 

m L'assemblée nationale , ayant décrété l'urgence , décrète 
qu'il sera délivré des fonds de la caisse de l'extraordinaire ; 
savoir , au sieur Jean Kiguès , la somme de 600 liv. , et au 
aieur rJugues r Frahçois-Bernard , celle de 400 liv. en forme de 
gratification une fois payée». 

M. Piamond a dit : Vous avez ordonné à votre comité djjpo- 
matique de vous rendre compte d'un naufrage de cent reetues 
qui ont été jetés, par la tempête, dans le département de$ 
Basses-Pyrénées. Quelque volumineuses que soient les pièces, 
les faits sont fort simples. Les voiei : 

Dans la nuit du ±5 au 26 décembre , un bâtiment naufragé a 
jeté à la côte une centaine de recrues qui venoient d'Ostènde, 
sous la conduite de AI. Debusse. Elles se sont aussitôt dispersées, 
dans le voisinage, et plusieurs d'entr'ell» s ont m£me témoigné 
l'intention de profiter de cette circonstance pour rompre leur 
engagement. Des soupçons se sont élevés sur cet événement que 
l'on n'a point attribué au hasard. Les corps administratifs des 
cantons voisins ont concouru à s'assurer de ces recrues et de 
leur çltcf ; tous ont été arrêtés et interrogés. Les soupçons 
n'oiU point été justifiés , et la sagacité des administrateurs n'a. 
pu découvrir ce que la méfiance a voit cherché à répandre : les 
défiances portaient sur. ce qu'on 3YPH entendu dire «jjue ces 

soldats venoiem scryir les aristocrates. Cependant ils ont été 

• ê 
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iréclflm^s par les officî^rs espagnols. Des papiers ont été trouvés sur 
M. Uebnsse, aucun n'étoit suspect. 11 ét<ut passé depuis Jong-tems 
nu service d'Kspagne, eu veaoit de faire pour elle des recrues 
dans le pays de Liège; toutes celles qui étoient du transport; 
étoient liégeoises. 

Dans cet état des choses, il n'y avoit lieu qu'à examiner les 
traités qui uuissent la nation françoise à la nation espagnole: 
les premiers Irais sont évidemment à la charge de l'Espagne ; 
mais les derniers peseroient sur lé trésor national. Le comité 
'vous propose donc de rendre leurs recrues aux Espagnols, 
d'autant qu'il faut leur donner une prompte leçon de fidélité 
aux traités, puisque nous serons bientôt à même d'en réclamer 
nous-mêmes l'exécution. 

M. Debusse , a dit un membre > n'est point un Espagnol ; ji 
est de l'Ile d'Ok'ron. Il passa à Bruxelles il y a plusieurs années: 
c'est un aristocrate décidé. — Qu'est-ce que cela fait , s'est-on 
écrié? 

On a demandé l'ajournement. — Je l'appuie, a dit M. 
Rouyer ; je m'oppose au décret d'urgence, et j'avoue que le 
comité diplomatique a une philosophie que je ne conçois pas. 
»— Je le crois bien, a dit quelqu'un. — Aux voix. — Je ne 
conçois pas comment le comité peut faire déroger.... Et atteii- 

dez , messieurs...... Pour faire décréter l'urgence , et rendre 

un décret pour rendre à l'Espagne des recrues, et peut êire 
des ennemis, tandis que les Espagnols ne cessent d'écraser les 
nôires. Le préopinant s'est fondé sur une indemnité à payer, 
et qui augmentoit tous les jours. C'est une raison' dilatoire ; 
car vous ne devez jamais d'indemnité lorsque vous avez vous- 
mêmes des réclamations à faire. — Aux voix l'urgence, M. le* 
président; je vous en prie 

Ces recrues , a dit un membre , sont toutes de la Flandre- 
Autrichienne et du pays de Uége ; je demande qu'on aille aux 
voix. Puisqu'on est si pressé, a dit M. • Basire , je demande la 
question préalable. L'ajournement a été* rejeté. L'urgence a été 
décrétée. Le décret a été rendu en ces termes : 

> 

«L'assemblée nationale , instruite qu'un convoi de recrues, 
jeté à la cote , au territoire de Tarnos , ayant d'abord été l'objet 
de la surveillance des officiers municipaux et administratifs paroîfc 
régulièrement fait pour le compte du roi d'Espagne, ei destiné 
au recrutement de régimens étrarigi?rs,à ^oa service ; décrètequ r il 
y a urgence. 

» L'assemblée nationale , après avoir décrété l'urgence , ap- 
plaudissantà la vigilance et au zèle des municipalités ue Rayonne 
et du Saint-Esprit , ainsi que des administrateurs du <!i*trict do 
Dax , et des départemens des Landes et des Ba?ses-Pyrenées , 
•décrète qu'il n'y a lie*- toutefois" à prolonger l'état d'arresta- 
N°. 121» F 3 
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lioa du sieur Deîuise et des recrues' qu'il commande , et 
renvoie au pouvoir exécutif à exécuter à son égard les traités et 
usages exisians entre la nation Françoise et la nation espagnole ». 

Al. Calvct a fait, au nom du comité militaire, une motion d'ordre, 
tendante à faire prolonger l'existence et le service de la garde 
des ports. On s'y est d'abord opposé. M. Dumas a annoncé que 
le comité ne faisoit cette proposition que sur celle du maire do 
Paris et de a commune. La prolongation demandée a été dé- 
crétée Nous donnerons le décret dans un N°. prochain. 

Al. Bronssonnet a rappellé les deux propositions qui ont él^é 
renvoyées ce matin et qui avoient été présentées par M. Fauche*. 
Il a rappelé qu'on n'avoit ajourné que parce qu'un membre du 
comité diplomatique avoit annoncé un rapport qui traiteroit d'un 
objet relatif. Le comité diplomatique a été entendu. Il n'a rien 
dit sur ce que vous attendiez. Un vaisseau françois , échoué à 
Tortose , a laissé des François sur la plage ; ils sont déienus dan» 
les prisons d'Espagne. Je demande que lundi le comité fasse un 
rapport sur les vexations que les François éprouvent en Espagne , 
et alors on discutera les deux articles proposés par M. Fauchet. 

Al. Ramond a annoncé que le comité a fait un rapport très- 
ëtendu sur cet objet , mais il ne peut le montrer; deux seuls fait» 
peuvent en être détachés , et sur - tout votre comité ne prendra 
que le temps qui lui est nécessaire pour vous soumettre ses vues. 

Al. Dasire a demandé la discussion actuelle des deux articles 
présentés ee matin par M. Fauchet. Je les ai remis au bureau , 
« dit AI. Fauchet ; et d'après cela t je me crois quitte. 

Al. Rouyer a dit : Je demande la parole pour faire une ob- 
servation contre le comité diplomatique ; c'est relatif à la ques- 
tion. Al. Rouyer s'est assis. 

Quelques débats ont suivi. II a paru que M. Fauchet no 
vouloit pas reprendre son rapport. Il s'y est décidé cependant 
et comme il avançoU vers la tribune , il a reçu beaucoup 
d'à p Maudisse» cns. 

M. Fauchet a lu le second article de son projet de décret. 
XJn membre s'est étonné que sur les lettres initiatives de quel- 
ques italiens compromis dans ,une lettre , on tirât la consé- 
quence que des François fussent persécutés. M. Fauchet a ré- 
pondu que tous les hommes, de quelque pays qu'ils fussent 
étoient françois , ou dévoient être regardés comme tels lorsqu'ils 
étoient persécutés pour aimer la révolution françoise. 

Les traités , a dit Al. Brissot , ont 'été violés par la céduhi 
et par les vexations qui ont pesé sur les François. Le pacte do 
famille a été violé aussi ; votre comité diplomatique vous fera 
«ur cet ob et un rapport la semaine prochaine. Il convient que 
la nation françoise se venge. J§ demande l'ajournement à 
huitaine, 
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Un membre a proposé de rapporter le décret rendu sur le* 

recrues , et d'ajourner le tour. -J'avois demandé la parole là- 
dessus , a dit M. Rouyer , et je voulois parler aussi centre le 
comité diplomatique. --II n'est pas question de cela,a-t-on dit, 
-•Je n'ai que deux mors à dire. --L'ajournement. —Il est éton- 
nant /Messieurs; je, dis que votre comité diplomatique... L'a- 
journement à huitaine a été décrété. 

M. LVffMri-Ladebat a lu utt* projet do décret sur des liquidat- 
ions. M. Duhemm s'est opposé à des liquidations partielles. 
L'ajournement à huiiaine a été décrété. 

Sur la motion de M, Viviers , l'assemblée a décidé : 1°. que 
le comité de l'ordinaire des finances lui rendront compte inces*- 
snmment des poursuites faites par l'agent du pouvoir exécutif 
pour faire rentrer deux créances de l'état sur MM. Galonné» 
et d'Esnagr.ac. Ces deux créances forment une somme de 
1,960,733 liv. Dans le moment où l'assemblée décrète des dé- 
penses extraordinaires , il n'est point indifférent qu'elle fasse 
payer ce qui est dû à la nation ; 

a°. Que lebureau delexaruen des comptes feroit, mardi matin» 
un 'rapport sur l'organisation du bureau de comptabilité ; 

3°. Qu'il sera donné incessamment un état des dépenses 
faites pour Je canal de Bourgogne 

Nous donnerons dans un prochain numéro des décrets qui 
ont été rendus sur les subsistances. 

r 

La séance a été levée. 



Du Dimanche 29 Janvier 1792 , neuf heures du matin. 

Apres la lecture du procès-verbal , M. Rouyer a demandé la 
paroi» pour faire des observations sûr le message du roi. L'as- 
semblée , a t-il dit , a dû être surprise de ce que le roi des 
François a dit dans son message» , que l'invitation que le corps 
•législatif lui a faite sur la con inite à tenir envers l'empereur, 
n'étoit pas conforme à la constitution. L'assemblée nationale n'y 
a pas regardé de si près , lorsque le roi est venu dans son 
sein? lui faire des invitation* , et lui donner même la leçon 
sur certains objet*. Elle n'a vu en cela que des communica- 
tions franches et amicales dont l'effet est de conserver entre- 
Jes deux pouvoirs cette union fraternelle si nécessaire dans les 
troubles qui sont suscités de toutes parts , soit par les pre- 
miers agens du pouvoir executif, soit par les ennemis déclarés 
delà chose publique. Je demande et fait la motion expresse 
que M. le président soit chargé d'écrire au roi des françois 
pour le prier d'expliquer en quoi l'invitation dont U * agit , 

- 
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a blessé les formes constitutionnelles , et lui représenter qti9 
l'assemblée nationale n'a pas vu avec plaisir que ses ministre* 
'lui ayent conseillé d'élever des difficultés sur une démarché 
dont l'objet ne peut être que louable , et très-utile dans les 
circonstances actuelles. 

Plusieurs membre» ont réclamé Tordre du jour. 

Le roi , a dit M. Mouysset * a cru que la forme de notre 
invitation n'étoit pas constitutionnelle ; il est le maître de 
croire ce qu'il lui plaît. Lorsque nous traiterons cette question 
au fond , nous examinerons s'il a bien ou mal vu ; mais à 
présent , pourquoi engager une querelle par écrit entre le 
roi et l'assemblée nationale ? Je demande donc Tordre du jour. 
Cette proposition a été adoptée. 

Je savois bien , a dit llouyer , que cela ne passeroit pas ; 
mais j'ai voulu donner un avis aux ministres. 

M. Caminet a exposé que la ville de Lyon étoit sans juges 
de commerce ; que depuis un mois le rapport sur cette ai/aire 
éioit prêt ; il a demandé qu'il fût définitivement ajourné à 
une séance prochaine. Le rapport sera fait demain. 

M. Joarnu-Aubert a fait hommage à l'assemblée , au nom 
de M. Borelly, ci-devant Bénédiciin , d'un ouvrage qui donna 
les moyens de construire des moulins d'une forme très-avan- 
tageuse , et sur -tout très - économique. Ce citoyen , qui n'a 
d'autre ambition que , de rendre ses connoissances miles à la 
patrie , ne demande aucune récompense ; il désire seulement 
que ses découvertes soient soumises à l'examen des savans , et 
qu'elles soient jugées dignes d'être adoptées. AL Journu en a 
demandé Ja mention honorable et le renvoi au pouvoir exécu- 
tif , afin qu'il fasse procéder à l'examen de cet ouvrage , à la 
charge d'en rendre compte à l'assemblée ; cette proposition a 
été décrétée. 

Un de MM. les secrétaires a lu un arrêté des citoyens de la 
section de la Croix-Bouge ; nous la rapportons en substance. 

« La section de la Croix-Rouge , légalement assemblée , jus- 
tement effrayée des maux incalculables de la fermentation po- 
pulaire , excitée ces jours passés à raison du surhanssement 
des denrées coloniale ; considérant , i". que des loix prohibi- 
tives et répressives sur le commerce do denrées qui ne sont pa9 
de première nécessité , seroient en quelque manièie contraires 
à la liberté; a°. que ces loix produiroient peut-être un effet 
contraire à celui qu'où en attendroit , déclare unanimement 
qu'elle renonce formellement , quant à présent , et pour ce 
qui la concerne , à l'usage du sucre et du café ; laissant à l'opi- 
nion publique le soin do la venger des monopoleurs qui sont 
en partie cause de ce renchérissement des denrées; invite les 
quarante-sept sections de. la ville de Paris à imiter, cet exemple » 
qui /s'il est suivi , laissera aux accapareurs la honte et les re-r 
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mords de leurs coupables projets ; déclare ^ue le présent «r-J 
irêté sera imprimé , affiché et communiqué à l'assemblée natio* 
iiale ». A Paris, le 28 Janvier 179$. 

La lecture de cet arrêté a été souvent interrompue, et suivie k 
des plus vifs applaudisse mens. L'assemblée en a décrété l'in- 
sertion avec mention honorable au procès-verbal, et l'envoi 
aux départemens. 

Un membre, après avoir donné des éloges k la conduite de 
ces citoyens , a pensé qu'une lettre dù président , qui leur 
fémoi^neroit la satisfaction de l'assemblée , produiroit le plus 
grand et le plus heureux eFfet. En conséquence , il a fait la 
motion de charger M. le . Président de leur écrire pour leur 
exprimer ia satisfaction de l'assemblée. Cette motion a été dé- 
crétée. ( On a applaudi. ) 

Plusieurs citoyens de Paris ont paru à la barre ; ils ont lu 
une pétition qui avoit pour objet de demander: i°. la révo- 
cation du décret qui , regardant l'argent comme une mar- 
chandise, en permetroit la vente; 20. la défense de l'expor- 
tation du numéraire ; 3o. une surveillance sévère des caisses 
patriotiques , et la défense à tout particulier de foire de nou- 
velles émissions de petits billets ; rétablissement d'un bu- 
reau dans chaque section, pour le remboursement de ceux déjà 
mis en émission. 

; On a ordonné le renvoi de cette pétition au comité de lé- 
gislation 

Des citoyens de la section de Bondy ont lu une adresse qui 
frespire les sentimens du plus pur' patriotisme, et ils ont fait 
une pétition relative aux soldats des compagnies du centré. 
On a décrété la mention honorable do l'adresse , et le renvoi 
'de la pétition au comité militaire. 

<5n a fait lecture d'une adresse du premier bataillon du dé-r 
parlement de Rhône et Loire , en garnison à Nantua. Depuis 
sa formation et sa réunion dans cette ville, il n'a pas cesse un 
jottr de s'exercer h toutes les évolutions militaires. Déjà il se 
flatte de pouvoir rivaliser avec les troupes les mieux exercées 
et les mieux disciplinées, et il demande la faveur d'être em- 
ployé dans un des départemens les plus exposés aux attaques 
des ennemis de la patrie* On a vivement applaudi. ) 
• M. Dumas a pris aussitôt la parole, et A dit : Je demande 
"qu'il soit fait mention honorable au procès-verbal , de l'adresse 
de ce bataillon, et que sa pétition soit renvoyée au pouvoir 
exécutif. Je suis bien persuadé que les généraux ne manque-? 
rent pas de deminuer de l'emploi pour des soldats qui con- 
nojssent tout le prix de la discipline militaire, sans laquelle on, 
ne peur, pas espérer de vaincre, J+à proposition de M, Dumas $ 
&é adoptée. 
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Un citoyen a été admis la barre. Habitant propriétaire ffans 
la partie des Cayes , dms la ban le du sud de Saint-Domingue , 
il proposa, dans (e mois de septembre dernier , la réunion des 
blancs avec les hommes de couleur , et une adhésion formelle 
au concordat du 1 1 septembre , comras le seul moyen de 'sauver 
cette partie du désastre qui avoit perdu celle du nord. Il fie 
même quelques démarches à cet égard; et pour prix de ses soins 
et de son zèle, pour prévenir la ruine et la destruction de» 
propriétés , il fut arrêté , conduit dans les prisons des Caves , et 
embarqué de force dans un bâtiment qui faisoit voile pour étantes,' 
laissant ses propriétés à la merci de quiconque voudra s'en em- 
parer. Il a demandé à l'assemblée vengeance , justice et dé- 
dommagement. 

On a demandé le renvoi de cette pétition au comité colonial. 

M. ..... a dit que ce* citoyen s'étant présenté chez un membre 

de ce comité , nommé AI. Tarbé , celui-ci lui avoit conseillé de 
ne pas se présenter à l'assemblée , parce que ses démarches 
aeroient inutiles , et qu'il avoit cherché à l'en détourner ; il e 
demandé que si l'affaire étoit renvoyée au comité colonial , le 
comité colonial fût chargé de faire un prompt rapport. Le reavoi 
*n comité a été décrété. 

M. Parois a offert à l'assemblée le modèle d'un retranche- 
ment portatif, une calotte du poids de deux onces seulement 0 
qui garantit des coups de sabre r et garantit du contre-coup; 
avec cette même composition, il compose un revêtement propre 
à garantir des coups de sabre, la tête , la bride et la croupière 
du cheval. L'assemblée a applaudi au patriotisme et aux talens 
de M. Parois , qui a reçu les honneurs de la séance. 

M. Oublier a dit que l'expérience avoit démontré qu« les 
retranchemens en terre étoient supérieurs à ceux en boisj 
cependant, comme celui-ci renfermoit un mécanisme ingé- 
nieux, il en a demandé le renvoi au comité militaire, qui ep 
rendroit compte incessamment. 

Un membre a appuyé cette proposition , et a demandé uije 
jnentfon honorable ; le tout a été décrété. ; 

M. Guirand a lu une pétition. Il a d'abord rendu compte 
des faits riens lesquels il établit qu'il est l'inventsur de l'art 
logograpliique ; il a dit qu'il feroit un beaucoup meilleur logo- 
grapne que celui nui existe ; et qu'il s'engageeit à remettre x 
tons les matins , % récit exact de la séance de la veille. Il a," 
demandé une tribune pour y exercer son art. 

M. le président a annoncé qu'il recevoit à l'instant une lettre 
de la société logograpliique, qui demandoit à rassemblée de ne 
point prononcer sans l'avoir entendue. 

L'assemblée a renvoyé au comité d'instruction publique. 1 
M. Broussonnet a fait observer qu'il s'agissoit aussi de la demande 
d'une tribune. M. Lequinio a demandé que la tribune fut aç>. 
cordée à l'instant ; «Ut? l'a été. 
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Des députés du bataillon de f isïe Saïnt-Louis sont venus jurer 
e l'assemblée nationale qu'ils vouloieat la constitution , toute 
la constitution , ri'n que la constitution. Ils ont exprimé" les 
senti mens du plus pur.[iàti iotisme \ et ils ont sollicité do l'as- 
semblée un décret qui aiiLorisè les juges-ie-paix à prononcer les 
condamna lions de paiement contre ceux qui ne veulent servir^ 
ni payer ceux qui lés remplaccrrt. — L'assemblée prendra cette 
demande tn considération. Elle a vivenWnt applaudi les députés 
du bataillon de l'isle Saint Louis. Il sera fai t memion honorable 
de cette adresse au procès-verbal ; et le comité de législation 
fera son rapport jeudi soir. 

„M. , Çréquy a été admis à la barre. L'assemblée examinera si 
eUç peut s'occuper de l'objet de sa pétition. 

M. Tarbé a obtenu la parole pour un fait. On vient de me 
rapporter, a-l-ii dît qu'un pétitionnaire des Ciyes avoit été 
admis à la barre , et qu'un membre, avoit dit ensuite que j'pvois 
conseillé à ce citoyen de ne jamais se présenter à 1 assemblée» 
Je viens lélevér'une imposture qui ne tend qu'à jeter un soup- : 
çon injuste sur un membre qui imi aucun reproche à se faire. 
Voici les laits : Jeudi à dix heures et demie , je sortois pour 
venir à l'assemblée , lorsque le pétitionnaire se présenta à moi 
avec un billet de M. Brissot , qui me prioit, comme son collègue + 
de vouloir bien examiner les pièces qui me seroient remises.. 
Je répondis q<fe jo ne le pouvois pas à l'instant, et que d'ailleurs 
ie rnVtois fait la loi de ne recevoir aucune pièce qui n'eût d'abord 
été présentée au comité colonial ; mais je lui donnai rendez-vous 
pour ven-iredi au comité colonial. Il n'y est point venu. Je pour- 
rois ajouter maintenant , que je lui ai même donné quelques, 
secours. 

D'autres pétitionnaires se sont présentés. Dans le nombre nous 

avons distingué M qui a 'présenté une pique à fea continuel, 

dont l'effet s'arrête à commandemeut. Des militaires , membres 
• de l'assemblée , .qui avoient a r siîtô à l'expérience » ont rendu un 
témoignage flatteur à cette découverte , qui pourroit en effet 
effrayée la cavalerie. L'assemblée a applaudi. 

■ » 

La séance a été levée. 

Décret omis dans la séance a* hier. 

4 

I * ■ 

» L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de 
ses comités, réunis, de législation et des assignats et monnoies, 
considérant que l'intérêt de la nation «t lé bien de la justice 
exigent que les fabricateurs de faux assignats soient prompto- 
ment connus et punis ; informée qu'il s'instruit sur cette sorte 
de'dtlit différentes procédures par-devant les tribunaux crimi- 
;ieU« de Pari* , et considérant qu'on paurra plus aisément \dé- 
vouyrir la vérité, êrî réunissant toutes ces procédures à un seul - 
.vibunaly décrète qu'il y- a urgence. ... :/J >t r.; f il / T ' 
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Décret définitif. 

» L'assemblée nationale , après avoir décrété l'urgence , dé- 
crète ce qui suit : 

' » Art. I. Tous les procès criminels commencés par les tribu- 
naux de Paris jusqu'au i5 janvier 1702, pour la fabrication 
de faux assignats, seront imirr.it s et jugés' par le tribunal du* 
premier arrondissement de Paris ; en conséquence , toutes les 
pièces de ces différent procès seront réunis au greffe de ce» 
tnbunal. 

y> II. Les prévenns de ces délits seront transférés et gardés 
dans les prisons particulières d'un même emplacement , qui ' 
ica d ésigné par le directoire du département de Paris. 

» Jli. Ces procès criminels seront jugés même sur appel et 
en cassation, amsi-tôt que leur instruction sera terminée, 'èfc 
sans attendre le tour de rôle réglé pour les autres procès >^ 



c. 
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JDk* Lundi £o Janvier 1792 , «ew/ heures du matin* . 

as administrateurs du département de Seine et Marne ont 
rendu Compte à l'assemblée de l avis qui leur a été donné par* 
le ministre de la guerre , d'un rassemblement de ^,000 miffij 
chevtaux qui doit être' fait à Fontainebleau. Ces chevaux sôn£ 
destinés au service ^des équipages et train de guerre. Le com- 
missaire de* guerres & appris qu'outre les 3,ooo chevaux , if 
se rassembleroit Environ 800 charretiers et aotf conducteurs. 
Le directoire, considérant que ce rassemblement pourrorè 
donner lieu à des inquiétudes , et exciter dëi ia : fermentation 9 
a envoyé à Fontainebleau des commissaires, pour prendre des 
renaeigeemens, et prévenir toute espèce d'inquiétudes. Les 
bàtîmens du roi ne suffisant pas pour le logement des char- 
retiers et conducteurs , le directoire prie l'assemblée de décides 
• ils seront logés chex les citoyens forcément et sans indem- 
nité. 1 

M. Merlin a demandé que le ministre de la guerre'fut tenu 
iîle rendre compte des motifs de ce rassemblement. 

Plusieurs membres ont parlé , et fait diverses propositions à 
ce sujet. 

M. Dumas a donné des explications sur les causes du ra*** 
tsemblement qui doit être fait a Fontainebleau. Les trois miîla 
chevaux sont destinés au transport des vivres , de rartiilerie et 
du train de l'armée. Il y a pour cet objet des traités passés 
avec les fournisseurs, et les hômmes employés ont une payé 
comme lea soldats. M. Dumas a demandé le renvoi au comité 
militaire de la question proposée par le département de Seine 
çt Marne. 

0**4» une adrewe d#s citoyens de la ville de Brest, dont 
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les signatures sont certifiées par les officiers municipaux. Tus* 
tement affligés des inculpations et des Calomnies qui ont été 
répandues contr'eux, ils s'empressent de déposer leurs plaintes 
dans le sein de l'assemblée. Un représentant du peupla r disent» 
ils f a osé vous dire que le glaive des factieux étoit toujours 
levé contre les citoyen* ; que ia ville de Brest étoit livrée à toutes 
les horreurs île l'anarchie , qjui seule étoit cause de la désertion 
de la plupart des officiers de la marine.. Des imputations ne 
sont pas de* preuves , et sur-tout dans une défense ministé- 
rielle Nous apprenons à toute la France que le> glaive des 

factieux ne menace aucun citoyen; mais que celui delà loi se 
promène sur toutes les têtes.. .. Le même représentant vous a 
rappelé des faits malheureux pour notre ville ; il vous a dit qtoe 
l'ancien commandant de la marine a été forcé de s'en aller : co 
fait est faux ; cet officier a quitté la ville quand il a voulu ; 
aucune violence exercée sur sa personne ne l'y a déterminé.... 
Pourquoi calomnier le peuple ? Pourquoi nous calomnier ♦ nous 

S îi avons toujours eu a cœtfr dWhôrer les' fonctionnaires pu- 
îcs au-lieu de les avilir ; nous qui avons sauvé la ville de Brest 
de horreurs de l'anarchie ; noua qui y avens ooastammebt tna&nV 
tenu l'ordre que nos ennemis cherchaient à troubler? Nous at* 
testons que la ville de Brest ne veut le disputée avec les: autres 
villes du royaume, que par son amour pour la constitution , sa 
soumission a la loi , et par son respect poi» ses organes. Noua 
sommes tous prêts a nous ensevelir sous nos murs , plutôt que 
de souffrir que la constitution soit jamais Violé* On à vivennêat 
applaudi. , 

k On a demandé l'impression et mention honorable 'en prtfcès- 
verbal. Cela a été décrété. 

M. Koch , au nom du comité diplomatique , a proposé de^er 
à demain le rapport sur ia lettre de l'ènlpereur , et lè conclu su m 
de la diète. Sa proposition a été adoptée. 

Le rapport du eomité de législation sur le séquestre des biens 
des émigrés, a été ajourné à jeudi. 

Un décret a été rendu sur le rapport du comité des assignats ? 
nous le transcrivons : 

ce L'assemblée nationale informée qu'il a. été présenté au. tam- 
bour se ment a la caisse de l'extraordinaire, des coupons d'assi- 
gnats faux ; considérant qu'une plus longue circulation des cou> 
pons exposeroit les citoyens a devenir victimes de k coupable 
contrefaction qui lui a été dénoncée , décrète qu'il y a urg«t«oe. . 

» L assemblée nationale t après avoir déclaré i'nrgecnt><, dé* 
crête ce qui suit : ir 

» Art. 1. Les coupons d'assignats connus dans Us valeurs dm 
Z liv. # 4 liv, j;o lois et tS'kv. « aasserMi devoir ceurtvde 
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m&iinôie dans 1e commêrce , a compter du premier avril preV 
ch*in. 

» II. Ceux desdits coupons qui sont encore en circulation 
ne seront • payés , t. bureau Ouvert , à la caisse de l'extraordi- 
naire , aue jusqu'au premier niai 1792, 

- » Uh Les coupons d'assignats qui seront reçus dans les caisses 
publiques en paiement de contributions directes ou indirectes, 
«•seront plus remis dans k circulation, et seront envoyés au 
trésor public. 

: » IV. Les receveurs des contributions et antres droits rece- 
vront , jusqu'au premier mai 1792 seulement , les coupons 
d'assignats qui leur seront présentes ; ils les feront parvenir à 
1a très orerie nationale , qui les fera rembourser à la caisse de 
l'extraordinaire. 

^ » V. Passé le premier mai 1792 , les coupons d'assignats qui 
n'auront pas été présentés au remboursement , Seront refusas 
dans toutes les caisses publiques et particulières »* 

Article additionnel. 

« À l'expiration du délai ci-dessus # cenx de ces coupons qui 
se trouveront en dépôt forcé . ou sous les scellés . seront remis 
avec en extrait du procès- verbal de la remise d»> dépôt, ou de 
la levée des scellés , dans la quinzaine qui suivra la date de 
ces acte6 , eux receveurs des distiicts , cjui les rembourseront et 
ies enverront à la caisse de l'extraordinaire pour comptant ». 

M. le rapporteur du comité de législation , sur le mode de 
rétablissement de passe-ports , a donne de nouveaux dévelop- 
pements au projet de décret qu'il avoit présenté. Nous trans- 
crivons le projet : 
s. 

« Art. I. Toute personne qui voudra voyager dans le 
royaume sera tenue , jusqu'à ce qu'il en ait été autrement 
ordonné, de se munir d'un passe-port. 

» II. Les passe-ports contiendront le nom des personnes à 
qui ils seront donnés f leur âge , leur profession , leur signa- 
lé ment , le lieu de leur domicile , et leur qualité de François 011 
d étranger. 

» III. ils contiendront en outre l'extrait de la déclaration faitè 
«nx mnnicipalités par chaque habitant , en exécution de la loi 
municipale du 19 janvier 1791. 

» IV. Les officiers municipaux ne pourront , k peine de 
responsabilité, délivrer* des passe-ports aux personnes notées 
sur les registres de 1er municipalité comme gens sans aveu» 
suspects ou mal -intentionnés , sans faire une mention expresse 
desdites notes sur les passe-ports. 1. 

G* * 
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v> V. Les nasse-ports seror t signes par le maire on autre ©f- 

ïîcter municipal, par le secrétaire-greffier, et par celui qui 
1rs aura obtenus ; et en cas qu'il déclare ne savoir signer*, il 
en sera fait mention et sur le pajse-port , et sur le registre 
de la municipalité. 

» VJ. Les voyageurs pourront, dans toute l'étendue du dis* 
trict on ils sont domiciliés, faire usage des passe-ports* déli- 
vrés par les municipalités ; mais dans le cas où ils voudroient 
sortir du district , ils seront tenus de faire viser lesdits passe- 
noits par les directoires de district on de département sous 
lequel les municipalités se trouvent situées. 

« Vil. Les François ou étrangers qui voudront sortir du 
royaume, seront tenus de remplir les formalités prescrites 
par les articles précédens , et feront en outre viser leurs 
passe-ports au tlirecloire de district ou an directoire de dé- 
partement frontière par lequel ils sertiront du royaume. 

» VJH. Les personnes qui voudront entrer dans le royaume , 
prendront , à la première municipalité frontière , un passe- 
port dans lequel iî sera fait mention de Jeurs domiciles , soit 
en France, soit dans les pays étrangers ,* ainsi que de la dé- 
claration du lieu où elles ont intention de se rendre. 

» IX. Les noms des départemens, districts et municipalités 
seront mis en lete des nasse-ports , qui ne pourront être dé- 
livres que sur papier timbré ; les voyageurs qui. les obtien- 
dront seront seulement assujétis à payer le papier et le 
timbre. 

» X. Les gendarmes nationaux et les gardes nationales de 
service pourront exiger des voyageurs la représentation de 
leurs passe- ports. 

» XL Les voyag* nrsqui n'en présenteront pas, et qui n'auront 
pas jour ié[oruia;;i un citoyen domicilié, seront conduits de- 
vant le jVge-de paix ou devant un de ses assesseurs, pour y 
élre inioi rog- 

» Xll. Le jpgr-de-paix on son assesseur, suivant les ré- 
ponses dn voyageur ou les renseignemens qu'il en recevra , 
sera autorisé ou <i lui laisser continuer sa route, ou à donner 
le mandat d'arrêt. 

» XII 1- Le temps de l'arrêt, ne pourra excéder un mois, à* 
moins qu'il ne survienne quelque charge contre le voyageur 
arrêté. 

» Xi V. Si , après le temps de l'arrêt expiré , il n'est venu 
aucun éclaircissement satisfaisant sur le .compte du voyageur 
arrêté , Je juge-d -paix ou son assesseur l'interpellera de lui 
déclarer le heu où il veut se rendre ; il lui sera délivré , Sun 
cette déclaration f un passe-port dans lequel sera indiqué la 
route dont il ne pourra s'écarter; il y sera aussi fait men- 
tion de l'arrestation et de ses motifs» • , 
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y XV. Avant que te voyageur arrêté soit mis en liberté « 
l'officier de gendarmerie nationale , ou Je plus ancien gen- 
darme de Ja brigade du lieu de l'arrestation , prendra son 
signalement, la note de la route qui lui est prescrite, et les 
eu verra incontinent :aux brigades limitrophes , qui les feront 
passer sans délai aux autres brigades. 

XVl. Si le voyageur sVcarte de la route qui lui a été tra-; 
cée , il sera arrêté et couduit devant le juge- de-paix ou de- 
vant son assesseur. 
5>XV1J» Le juge-de-paix ou son assesseur, après l'avoir interrogé, 
pourra , s'il ne reçoit pas de lui des renseignemens qns 
constatent qu'il est hors de toutes suspicions, le condamner 
à être détenu dans une maison de correction , ou , dans le 
cas où il n'y en auroit pas encore d'établie , dans la maison 
de dépôt la plus prochaine ; le temps/ de la détention ne 
pourra excéder trois mois. ' 

» XViil. Le présent décret sera porté , dans le jour , à la 
sauction du roi ». 

M. Lemontey a obtenu la parole. M» Charrier vouîoit qtte 
Ton se rédu^it à lire des projets da décr< u. L'assemblée a 
adopté la question préalable sur cette proposition. M. Lemontey 
a parlé. 

a . 

Les brigands , a-t-il dit , infestent le royaume. Les vols 39 
multiplient considérablement. Les départeniens alarmés voua 
ont porté des plaintes ; et si vous leur, accordiez ce qu*ils de* 
mandent , la gendarmerie deviendront bientôt une armle inté- 
rieure. Quels remèdes a-t-on imaginés ? Des» passr-ports et des 
prisons ; mais je ne pense point que ceux qui les proposent: 
ayent une grande confiance dans ce palliatif qui viole essen- 
tiellement la liberté des citoyens , et presque sans aucun a van* 
tage. 

Tout corps politique est imprégné d un sédiment d'hommes 
avides et pervers qui en rongent une partie. Je ne connoia 
aucun gouvernement que ce mal ne dévoie sourdement. Maïs 
quand un état vieilli dans la corruption vient tout-à-coup k 
changer ses ressorts , que l'on juge dans quelle proportion doit 
se grossir le sédiment dont j'ai parlé. —Ainsi parmi nous la 
diminution soudaine de la domesticité , un grand nombre do 
bras paralysés par l'émigration , enfin la dissolution de cette 
armée de contrebandiers qu'alim^ntoit la fraude sur les fron- 
tières de la France t telles sont 'es causes de cette formidable 
génération de vagabonds dont la répression nous occupe. Ce- 
pondànt cette classe n'est dangereuse qu'autant qu'elle est 
mise en mouvement par une autre espèce d'hommes plus dan* 
^ereuse encore. 

Il roule dans l'Europe une horda d'aventuriers sans prppriè^ 
132. - Gg 3 
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tés , sans famille , sans patrie , et qui , je ne sais par qnet 



ru a nef e du silence. Je ne voudrois pas que les journaux rissent 
Èaention que j'ai été interrompu sur cette phrase. 

Comment réprimera-t-on le vagabondage ? je ne suis pat 
fort éloigné d'adopter les passeports.., (Quelques murmures se 
sont élevés.) Si c'est en votre pouvoir , M. le président , délivrez- 
rnoi des oppresseurs matériels de rassemblée, ( Qn a beaucoup 
applaudi. ) 

Je ne suis pas fort éloigné d'adopter les passe-ports , mais 
avec un mode mitigé qui ne laisse rien à l'arbitraire, et ne 
fésseinble point au règlement présenté par le comité de 
gislarion , qui nous diffameroit aux yeux de l'Euro- e. Les passe- 
ports blessent évidemment la constitution; on en convient; 
aussi l'on dit que ce n'est qu'une loi de circonstance. Qu'est-ce 
donc qu'une constitution que l'on peut où que l'on ne peut 
pas suivre, selon les circonstances? Que deviendroit l'unité du 
système législatif au milieu do l'incertitude des circonstances? 

La loi qu'on nous propose est un symptôme de ioiblesse , de 
défiance, de mal interne propre à chasser les étrangers de* 
notre pairie, et à contrarier les alliances dont on nous entre- 
tient quelquefois î car , qui voudroit s'associer à un gouverne- 
ment qui sacrifie ses principes aux passions ou aux circons- 
tances? Faites attention d'ailleurs que vous mettez au pouvoir 
des municipalités une force redoutable et dangereuse, si elles 
sont maîtresses de donner ou de refuser des passe-ports, Cè 
seroit une tyrannie qui augmenteront le nombre des mécon- 
tens. 

ha salut de l'état est tout entier dans ce mot : faisons aimer 
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fa constitution, elle sera impérissable. Enfin, je vous rappelle- 
rai une expression précieuse que j'ai entendu appliquer à la 
loi qui vous est présentée : elle est un grand véhicule pour 
T émigration. 

Combien y a-t-il d'individus, en effet, qui ne restent en 
France que par la certitude qu'ils en pourront sortir lorsqu'ils 
le voudront ! L'homme est né pour la liberté ; il s'agite dans 
tous Jes sens dès qu'il en apperçoit la limite. 11 n'est point 
dans sa nature d'être parqué comme l'animal imprévoyant : le 
comité l'a bien jugé ainsi. Quel est le remède qu'il propose? 
Les prisons à temps. Mais ces prisons sont mres, étroites, mal- 
saines , et la dépravation y acquiert un étrange degré de per> 
fectiori. Si les vices y entrent , les crimes en sortent. 

Je fais que s'il est difficile d'élever l'enfant sorti pur des mains 
delà nature, il faut bien plus d'efforts encore pour régénérer 
l'homme déformé par la corruption. Essayons cependant. — La 
société me paiolt composée de deux, élémens ♦ qui se mêlent 
et se contiennent mutuellement. L'une est la classe qui pos- 
sède, et l'autre celle qui travaille. Autour de ces deux classes 
erre pour piller la première , et pour séduire la seconde , une 
* espèce de peuple nomade , sans moeurs, sans principes, et quî 
bourdonne sans cesse. Cette race vagabonde n? fait point 
partie de la société. Elle y prend tout, et n'y apporte rien. Le 
but du législateur sera rempli quand il l'aura réprimée , sans qu'il 
en résulte aucune violence, aucune contrainte pour les citoyens,» 
11 me semble que l'on peut y arriver. Vous connoissex la dé- 
claration exigée de chaque individu pour une loi de polie*». Si 
vous décrétez qu'il en sera délivré au citoyen qui l'aura faite 
une copie signée de lui avec son signalement , il aura un passe- 
port annuel qui aura tous les effets avantageux de celui qu'on 
vous propose , et qui n'en aura p.'is les inconvéniens. 

On ne demandera à personne où il va , où il s'arrête ; mais 
comme il est nécessaire de se reconnaître , chacun sera por- 
teur do son cautionnement : cette mesure creuse la ligne de 
séparation entre les citoyens et les ennemis de l'ordre ; cae 
ceux-ci n'ayant point la déclaration portée par la loi , se trerw 
vent placés par-tout sous la verge des loix répressives. Je sens 
bien cependant qu'il faut en augmenter la force, sur-tout dans 
ce moment , où u«s déLris d^s anciens abus , s'est formée une 
«force contraire très - considérable. Pour cela je présente deux 
mesures. 

La première consiste à mieux déterminer la poursuite des 
mençlians et vagabonds sans aveu , quelle ne lVst dans la loi 
du. . . . Elle veut simplement que Ton prenne les précautions do 
sûrtté prescrites par 1rs anciens ri -glcmmis. On ne sait si l'ar- 
restation des vagabonds résulte de la disposition de cette loi ; 
je voadrois qu'elle fut précisément ordonnée , parce que la 
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claration seroit conduit «levant le juge- de-paix, qui pourrait 
le taire conduire dans une maison de sûreté ; mais bientôt ces 
prisonniers scroient revomis dans la société ; ce qui amène la 
seconde mesure. 

Si jamais la déportation put être utile , c'est sans doute ac- 
tuellement ; et d'un ramas de brigands transporté sur tine rive* 
lointaine, pourra sortir une nation forte et vigoureuse. Je vou* 
drois donc que les préparatifs fussent faits pour faciliter la dé* 
portation , et que l'on y soumit les hommes sans aveu , sujlH 
pects et mal- intentionnés. C'est le moyen d'écarter de la terre 
de la liberté ces hommes effervescens de licence , qui donnent 
sans cesse aux gouvernement des xnouvemens fébriles et con- 
vulsifs. 

Je n'ai pas besoin de vous dire que j'établis une grande» 
'distinction entre les forbans, et ces hommes malheureux, que le 
défaut de travail jette par intervalle dans le dénuement. On no 



est une habitude , la paix un besoin , le travail un devoir. Lee 
travaux de secours ont offert une ressource momentanée , et 
ont diminué la faculté d'accorder des secours plus durables. ; 
mais considérez que dans la forme de gouvernement jurée , 
vous avez moins besoin de grands propriétaires , que d'an 
i;rand nombre de propriétaires. 

Les biens nationaux ont été vendus jusqu'à présent aux ri- 
ches ; en a-t-on vendu aux pauvres ? Seroit-il donc impossible) 
d'en vendre parties à l'homme qui n'a que des bras et du zèle » 
et de lui faire les avances nécessaires sous une redevance com- 
binée de manière qu'après un certain nombre d'années , la 
nation se trouvât entièrement remboursée ? Combien ce mar- 
ché ne présenteroit-il pas d'avantages ? ( Quelques mur- 
mures ont interrompu l'orateur ). 

M. le président a dit à M. Lemontey qu'il rie connoissoit 
peut-être pas le décret qui rétablissoit les passe-ports f et quo 
c'^toit uniquement sur le mode de rétablissement qu'il failoit 
discuter. 

Je suis parfaitement dans la question , a repris M. Lemontey : 
les passe-ports vous ont été proposés ; ils sont insuffisant : on 
y substitue des prisons ; et moi , je propose des champs à culti- 
ver. En appliquant des bras oisifs à des terres stériles , les uns 
s'utiliseront par les autres , et la patrie en recueillera des vcr T 
tus et des moissons. 



M. Lemontey a lu un projet de décret. ( On a beaucoup ap- 
plaudi ). 

On a demandé l'impression du discours et du projet de dé* 
caret, 




utiles pour qui la vertu 
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- €e discours, a dît M. Laurau, eotfrîeiit tes iroes sage* et 

-profondes : j'en demande l'impression et la distribution. ' 
" Plusieurs membres ont proposé la question préalable. — Je 
l'appuie, a dit M. Rouyer, et je demande à la motiver: rien 
îfi'est plus urgent que d'établir la loi des passe-ports. Si le dé- 
cret est rendu aujourd'hui , il est inutile que vous décrétiez 
^'impression du discours de M. Lemontey , discours très-maté- 
riel ( l'assemblée a éclaté de rire ) qui ne frappe pas sur la 
question; je dis même que quand il y frapperoit , l'impression 
seroit inutile , parce qu'il faut que vous prononciez aujour- 
d'hui. 

On a demandé la division de la question préalable; elle a été 
faite; la demande de l'impression du discours a été écartée; 
celle du projet de décret a été adoptée. 

M. Lecoz a parlé en faveur du projet du comité. Il a prouvé 
que les passe- ports ne contrarioient en aucune manière la li- 
berté individuelle, dont l'extension devoit toujours être subor- 
donnée à la liberté générale ï que, sous ce rapport, ils étoient 
dans l'esprit de la constitution. Il a prouvé également que» 
cette loi , en assujétissant aux mêmes formalités tous les ci-*- 
toyens, n'étoit pas plus contraire h l'égalité qu'à la liberté. Il 
a fait voir ensuite que la sûreté gnéra le , et sur- tout celle des* 
habirans des campagnes , la sollicitoit impérieusement ; parce 
<pik la faveur de la dispense de prendre des passe-ports , des ' 
gens sans aveu, inconnus par- tout, alloient courant les .cam- 
pagnes pour travailler les esprits : il a cité l'exemple des dé- 
partemens de la ci-devant province de Bretagne, où les ça m,-' 1 
pagnes étoient infestées d'émissaires des ennemis de* la patrie, • 
qui excitoient le peuple à l'insurrection , et l'éngageoient h ne 
pas payer les impôts. Il a conclu par la demande d'aller aux 
voix sur le projet du comité , se réservant, dans le cours de 
la discussion des article* , do proposer quelques amendemens. 
Ce discours a été applaudi. 

Sur la proposition faite par plusieurs membres , la discus- 
sion a été fermée sur le projet de dectet , et elle a été ouverte sur 
chacun des articles. 

r . M. Godet a lu de nouveau le projet de décret ; il a été dis- 
cuté article par article. Que'ques articles ont été rejetés ; d'au- 
tres ont été adoptés avec quelques amendemens. 

Sur l'article Vil , M. Thuriot a proposé, par amendement , 
de décréter que ceux qui voudroient soriir du royaume se- 
roient tenus de le déclarer en prenant le passe-port , qui feroit 
mention de celte déclaration. 

Plusieurs membres ont demandé la question préalable; elle 
a été mise aux voix : les deux premières épreuves ont para 
douteuses ; après la troisième, M. le président « déclaré , d'à*.. 
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wmh>&#\* d* Wea», y a*oit Ben * délibérer. L'amen* 

denwrrt a ét£ décrété sauf rédaction. 

M. Qtlve* a*di> ; je demande l'appel nominal ; nous ne yott- 
feffs pas passer pour dos bourreaux. 

On a proposé la question préalable sur l'article joipt avec 
l'auneodimenu M. Becquey étoû a îa tribune fxpur appuyer e$ 
motiver la question préalable ; il a été , interrompu par un* 
partie de l'assemblée. Plusieurs membres demandoienî la pa- 
sfole ; aucun n'était entendu ; le plus grand tumulte régnoif 
tUm i'ass emblée. 

M. le président , après être parvenu à obtenir du silence , 
• drt : au nom de rassemblée t je ^ prie I\fM. les secrétaires 
d'inscrire au procès-verbal le nom de M. • désignant M. Tarbé. 

Aussitôt plusieurs membres se sont élevés contre le prési- 
slewt* Voue n'avez pas le droit . ont-ils crié , de faire inscrire 
arbitrairement le non d'un membre au procès- verbal. 

M. Tarbé étoit déjà à la tribune , et il demandoit la parole ; 
le trouble qui régnoit dans rassemblée , ne lui permettoit paa 
de se- faire entendre. 

M. le président , après beaucoup de peine, a rétabli l'ordre* 
«t a dit : j'ai ordonné que le nom de ce membre fut inscrit 
aa procès- verbal , en vertu du règlement qui m en donne If 
{rouvoir. Oui , oui , ont crié les tribunes. Le tumulte a re- 

M. Lacroix a lu le règlement» Il porte que le nom d'un 
membre ne seroit inscrit au procès-verbal , que lorsquaprès 
«voir été nominatixement rappelé k Tordre an nom de Vas- 
semblée » il auroit résisté à l'invitation du président. 

M. le président a dit qu'il avoit observé cette gradation. 
Plusieurs membres ont crié que c'étoit faux ; qu'il avoit fait 
en cela un acte de despotisme. 

J'affirme, a-t-il dit 9 que j'ai rappelé deux fois à l'ordre 
M Tarbé ; si je ne lai pas nommé f c'est parce que je ne 
«evois pas son nom. 

. Oh l oh ! ont crié plusieurs voix. — Quelle mauvaise foi ? 
Le tnmulte alloit recommencer. M. Voisard a réclamé Tor- 
dre dn jour. 

Je demande la parole , a dît M. Tarbé , pour me justifier ; 
et je suis convaincu rju'il ne me la refusera pas. lorsque* 
q »atre épreuves ont été f :ites pour un d/cret ♦ à la quatrième 
épreuve, qui ne m'a point du tout paru douteuse , les tri- 
bunes se sont permis des applaudissemens. Alors , j'ai de- 
intndé à M. le président que , conformément au décret rendu 
l'autre jour , il fît observer par les tribunes le respect dû à 
l'assemblée nationale. M. le président n'a tenu aucun com pte 
de ma réclamation. Seulement M. le président , avec cette 
habitude qui, la* est ai familière de dire : k Tordre , à Tordre t 
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*4 Tordre , m'a répondu en disent : à Tordre , « Tordre , 4 
Tordre. J*ai d. mandé ensuite la parole sur l'amendement de 
M. Thuriot; et c'est sur cela que M. le président a 4Ud f m&- 
crire mon nom au procès-verbal. 

Tous les membres de l'assemblée avoient le droit de deman- 
der la parole ; vingt personnes la demandoient cdmme raoiL 
Elles dévoient donc voir aussi inscrire leurs aorns sur le procès - 
verbal. Aux termes du règlement , NU le président devoit encore 
suivre une gradation qu'il n'a point suivie. Ainsi, sous tous les 
rapports , M. le président a eu tort de proposer d'inscrire mon 
nom dans le procès-verbal , et il ne le fera pas. 

Al. Lacroix s' agi toit violemment pour parler. On s'y oppo- 
soir. Je demande , a-t-U dit , la parole à M. le président , «t 
je déclare à l'assemblée qu'il n'y a pas du tout de décence 
de ce côté-ci ( en montrant le côté gauche.) - Des murmures 
et de nombreux applaudissemens ont suivi. M. Lacroix est allé 
k la tribune. —J'ai entendu , a ajouté M. Lacroix , un membre 
de ce côté , dire qu'il ne vouloit pas être du nombre des 
bourreaux. ( Oui, oui , ont crié les tribunes , et un long tu- 
multe a suivi. ) Je ne suis pas le seul... 

Pendant que M.Lacroix parloit, M. Calvet étoit parti de sa 
place, il s'est mis entre la tribune et M. Lacroix. — Oui 4 a-t-îl 
dit, je le répète, j'ai demandé l'appel nominal , et je le demande 
•ncore , afin que nous ne passions pas pour des bourreaux. 

Dans l'intervalle , M. Lacroix étoit descendu de la tribune. 
L'ordre du jour a été réclamé de toutes parts , et décrété. 

D'autres débats ont eu lieu. Nous transcrivons les articles 
décrétés, 

« Art I. Toute personne qui voudra Voyager dans le royaume 
aera tenue, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné , de «e 
munir d'un passe- port. 

» II. Les passe- ports contiendront le nom des personnes k 
qui ils seront donnes, leur âge , leur profession, leur signa- 
lement, le lieu de -leur domicile, et leur qualité de François 
ou d'étranger.. Chaque passe- port sera individuel. 

» III. Les passe ports seront signés par le maire ou autre offi- 
cier municipal , par le secrétaire greffier, et par celui qui Aes 
aura obtenus ; et en cas qu'il déclare ne ravoir signer , il en sera 
fait mention et sur le passe-port, et sur le registre de la mu- 
nicipalité, 

La séance a été levée. 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



J O U R N A L 

„ ■ m 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Séances du Lundi 3o Janvier 1792, six heures du soir; 
es du Mardi 5i , neuf heures du matin. 

■ 

Du Lundi 3o Janvier 1792 , six heures du soir. 

Un membre , au nom du comité de division , a fait un rapport; 
et a proposé un projet de décret sur la circonscription de la 
paroisse de Saint Chamand , district de Salons ♦ département des 
Bouches-du-Rhône. On en a ordonné l'impression , et la second* 
lecture a été ajournée à huitaine. / : 

Un autre membre , au nom du même comitéV; « ^îfoposé un 
projet de décret, au sujet de l'élection d'un membre du direc- 
toire du département de la Vendée* Il tendoit à donner un 
effet rétroactif à la loi du aiMUobre dernier. 

M. Girardin et M. Taçjafiac ont proposé la question préalable.* 
Plusieurs membres l^tft appuyée ; elle a été mise aux voix , es 
adoptée. j 

Un troisième nfembre , au nom du même comité , a hit un 
rapport sur la circonscription des paroisses de la ville de Provins p 
département de Seine-et-Marne, lia lu un projet de décret. 

Un membre a proposé la question préalable. M. Charrier a 
demandé l'impression du rapport , pour prouver la fausseté des 
faits allégués par le rapporteur du comité. 

Un membre, qui a dit être citoyen de Provins, a soutenu 
l'exactitude du rapport ; il a donné plusieurs renseignemens sur 
les localités ; et il a demandé que le projet du comité £àp adopté 
sur l'heure. L'impression et l'ajournement en ont été décrétés. 

M. JXouyer a eu la parole pour une motion d'ordre. 11 y « 
quiuse jours , îK-il dit , que l'assemblée oyoit ajourné le rajrç- 

Hh 



Digitized by Google 



406 

port du compte de l'ex ministre Duportail , et il devoit être fait 
samedi dernier ; cependant le samedi est passé : je demande 
que ce rapport soit fait demain ; c'est une chose indigne , qua 
la nation ne puisse pas avoir les comptes des ministres. (Les 
tribunes ont applaudi. ) L'ajournement a demain a été décrété. 

M. Léopold , au nom du comité de division , a f-tit la troi- 
sième lecture du- -projet de décret sur la réunion des deux pa- 
roisses de la ville de (journay. 

Quelques membres ont corcba/tu ce projet de décret. 

M. Boulanger l'a défendu ; il a donné des r» nsergnemens 
sur les localités. Le projet du comité a été discuté article par 
article , et il c été adopté ainsi qu'il suit : 



« L'assemblée nationale , après avoir entendu le compte qui 
lui a été rendu par son comité de division du royaume , des 
diverses pétitions des hiilitans de Saint-Hildevert et de Notre- 
Dame de la ville de Gournay , des délibérations et avis du 
district de Gournay, du département de la Seine inférieure , 
et de Fcvéquf métropolitain des côtes de la Manche, des 4i 
10 et 18 mai et du premier juin 1791 , et de la d' libération 
de la municipalité de Gouruay , du a dudit mois de -juin , dé- 
crète ce qui suit : 

» Art. 1. Il y aura pour la ville de Gournay et pour les cam- 
pagnes environnantes , une seule paroisse qui sera desservie 
sous le nom et dans l'église de Saint-Hildevert ; elle sera formée 
ries deux anciennes paroisses de cette ville et des paroisses de 
"6t. -Aubin et St.- Clair , ainsi que la partie de Ferrierres qui 
est fnkéc jkns 1* délibération du directoire du district , du 
premier jùirr'fteTnj^r. 

» II. L'église des riTfcieuses de St.-FranÇois sera conservée 
tomme oratoire et chapefre^de secours de la paroisse. Le curé 
enverra un de ses vicaires dan% ladiiechapeile ,. les jours de fête 
et dimanche , pour y cé-lébrer la imlsse , sans qu'il ' puisse j 
•être exercé aucune fonction curiale. ' 

» III. Les revenus et fonds des fabriqneWdes paroisses sup- 
primées par le présent décret , seront réunît* et attachés h la 
paroisse conservée ». 



* - . . vu. 



M. Maran a fait , au nom du même comité , un rapport eur 
la circonscription de plusieurs paroisses du district de Chinon > 
département d'Indre ec-Loirè. Le projet de décret sera im- 
primé ; la t<econde lecture en à été ajournée à huitaine. 

M. Gaston, au nom du même coin i lé , a proposé ufi projet 
de décret sur l'élection de M. 1V1 ichel au directoire du district 
de Metz , département de la Moselle. 

M. Merlin vouloit que le décret fût rendu dans la léànce» 
^'impression et l'ajournement en ont été décrétés. 
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Un membre , au nom du même comité , a proposé le pr 
décret suivant, qui a été adopté. 



« T/a<sembIée nationale , après avoir entendu le rapport de* 
son comité d- j division sur J;i demande du ministre de l'in- 
térieur , en interprétati on de la loi du % octobre dernier 9 
considérant que de cou .3 interprétation <££pcn<l l'organisation 
nouvelle de quelques directoires de dé^artemens et districts non 
encore organisés , décrète qu'il y urgence. 



» L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport do 
son comité de division sur la proposition du mmistre de l'in- 




dëcrète que les places vacantes dans les directoires de .4épar« 
temens et de districts,, par démissions ou morts, survenue* 
avant l'organisation nouvelle desdits directoires , et après tant 
le tiiàge au sort des membres de ces administrations , que les 
nominations k leur remplacement , doivent également étr© 
renvdies par ceux d« j s<jits membres que le sort eu à fait sortir J 
de manière ( qu'autant que faire se pourra) les directoires 
soient composés , lors de leur organisation , de moitié de leurs 
anciens membres ; et qu'en conséquence » ceux sortis seront 
admis à ces rernplacemens , dans la forme prescrite par la foi du* 
dit jour a octobre dernier ». 

M. Barris , au nom "du même comité , a fait .un rapport sur 

l'affaire de la municipalité^»^ Toulon contre laquelle le dépars 
teinent du Yar a prononcé la suspension. Le. comité a jugé 
que le ministre n'ayant pas encore prononcé sur cette affaire , 
la connoissance dévoit lui en être renvoyée. Ce renvoi a été 

décrété!. 

Al. Docbier , au nom du même comité , a dit : 
Messieurs, 

Les babitans de Saint- Jeao-aux. Bois et de la Rivière , dis- 
trict de . Çompiègne, département de l'Oise, ne forment qu'une 
même paroisse ; mais ils composent deux municipalités. Ces 
citoyens sentent les inconvéniens de cette séparation , inutile 
à 1! intérêt public , onéreuse à l'intérêt partieuber : ils demandent 
à se réunir , pour ne former qu'une municipalité. 

Votre comité de division, messieurs, a pris lecture de 1* 
pétition que les habitans do ces deux communes ont \ 

Hh a 
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é l'assemblée nationale le So octobre 1791 ; de l'avis da direc- 
toire du district de Coxnpiègne , du 2 novembre ; et de celui 
du directoire du département de l'Oise , du 10 du même mois > 
favorable à cette pétition. 

Il n'est pas inutile , messieurs r de vous rappeler les dispo- 
sitions de l'instruction de l'assemblée notionale-constituante , 
du îa août 1790, sanctionnée le 20. Elle s'exprime ainsi : « Il 
est peut être à la convenance de plusieurs communes , de se 
réunir en une seule municipalité ; il est dans l'esprit de l'as- 
semblée nationald de favoriser ces réunions ; et les corps ad- 
ministratifs doivent tendre à les provoquer et à les multiplier 
par tous les moyens qui sont en leur pouvoir : c'est par elles 
qu'Un plus grand nombre de citoyens se trouvera lié sous un 
même régime ; que l'administration municipale prendra on 
caractère plus imposant ; et qu'on obtiendra deux grands avan- 
tares toujours essentiels à acquérir , la simplicité et l'éco- 
nomie ». 

Dans ces circonstances , messieurs , le vœu de la loi étant 
conforme à celui des citoyens pétitionnaires et des autorités 
constituées, votre comité de division vous propose le projet 

de décret suivant : 

* 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport do 
son comité de division sur la pétition des habitans de la paroisse 
de Saint-Jean-aux-Bois et de la Rivière , distriet de Compiègne , 
département de l'Oise , du 5o octobre 1791 , tendante à ne 
former qu'une seule et même municipalité ; sur laquelle de- 
mande le directoire du district et le directoire du département 
ont donné un avis favorable, décrète: 

» Que les deux municipalités de St-Jean-auxBois et de la RU 
vière , district de Compiègne, département de l'Oise , ne for- 
meront désormais qu'une seule municipalité , conformément 
aux anciennes limites de ladite paroisse yçour être régie par 
les mêmes officiers municipaux ». 

L'assemblée a décrété l'impression du projet de décret , 
91 l'ajournement à huitaine pour entendre la seconde lecture. 

La séance a été levée. 



Du Mardi 5i Janvier 179a, neuf heures du matin: 

Parmi diverses adresses qui ont été lues , nous avons distingué 
celle d'un grand nombre de femmes de Belves , qui Jurent de 
ne point survivre à leurs époux et à leurs frères , et de s'armer 
pour la défense de la patrie et de la constitution. 

Des déserteurs ont été arrêtés par la municipalité de Saint- 
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Malo , quï '■ rétabli le» passe-ports pour sortir à» »on . port. 
Elle a invité le département det Côtes-du-Nord . qui écrit * 
l'assemblé* , à rétablir aussi les passe ports. Le département a 
crâne pouvoir prendra cela sur Jui, surtout dans ce moment, 
où l'assemblée s'occupoit d'une loi sur les passeports. 

Une discussion s'est engagée sur la fixation de 1 1°"; 
M. Duhem a réclamé la priorité e» faveur du décret sur le. 
passe-pons. Il a dit qu'il «voit reçu des nouvelles de To» N 
qui lui apprenoient que les François continuoient a être yexés 
dans 1* Aile magne. L assemblée a décidé qu elle nmroit ie ueer**. 

un rapport sur divers décrets renvoyés au comité des décrets 
par le ministre delà justice, comme né tant point rédigés dans 
L formes légales. L'un de ces décrets est celui qui porte qu* 
l'assemblée ne s'occupera aucunement de la suspension des 
remboursemens et liquidations. Le ministre observe Vf***'- 
cret ne fait mention' ni de l'urgence , m des trois ectiires. 
L'assemblée a décidé qu'elle retiroit ce décret de la 
- Un autre décret a été rédigé de. nouveau. L assemblée a 
décidé ensuite qu aucun décret ne seroit désormais porté a ia 
sanction , qu'il n'eût été examiné par le comité des décrets. 

On a repris la discussion sur la loi des passe-ports. M. l>oaet 
a lu un article qui prescrit aux étrangers entrant en France, 
de se munir d'un passe- port aur la frontière. MM. Boisrot et 
Daverhoult ont combattu cet article. M. Daverhouk a demandé 
la question préalable , par la raison que cette loi tendroit * 
écarter tous les étrangers de la France. M. Gfrefahr a appuyé 
et développé cette observation. M. /fclltrfolx a pensé que 1 on 
étoit parti d'un faux principe qaind on avoit combattu le 
projet du comité; que l'on, avoit toujours raîsonné dans la sup- 
position qne les passe-pdrts genoient la liberté , tandis qu lis 
ne sont établis que pour la conserver. M. Lacroix a conclu a 
l'adoption de l'article. L'article a été décrété. 

L'article X portoit ces mots : les gendarmes et les gardes 
nationaux pourront exiger la représentation des passe-ports. 
M. Ducastel a représente que cette disposition facultative étoit 
absolument insuffisante ; qu'elle tendoit , ou à rendre le dé- 
cret entier inutile , ou à introduire 1 arbitraire ; il a donc de- 
mandé qu'on substituât le mot exigeront. Il a combattu ensuite 
l'article ainsi amendé ; il a fait voir combien ces dispositions 
tendoient à gêner la liberté générale et individuelle. Souvent 
interrompu par des murmures , il est descendu de la tribu»© 
avant d'avoir développé son opinion , quoique M. le président 
lui assurât qu'il lui maintiendroit la parole. 

Quelques membres ont combattu iepinion de M. DucasieL 
La discussion a été fermée» 
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M. Dnmas.a eu la parole pour proposer un amen dément, II 

a représente"'' que dans Tétat ou se trouvoient les frontières; 
«toiîs un moment où des mouvemens militaires devenaient trôs* 
/réquefts \ où un commandant pouvoit souvent, au milieu de 
îa nuit , être obligé d'envoyer de petits détachemens , des 01- 
•Jrcs seçreis et d'une exception prompte dans les divers postes 
c f 'e son commandement , îii formalité des passe. ports entraine- 
froit nécessairement d< s inconv'niens très - dangereux pour la 
cfio-e' publique. En c nsequehce , il a demandé que les ordres 
signés par if s coiLiuandnns pussent servir dans l'étendue de 
leur corhmandemt ni , et tenir lieu de passe port aux officiers 
cpii en seroient poiUuts. il. a donné quelques dt'veloppemeni 
ri son opinion , qui qu< Iqtiefois a excité des murmures dans un 
des côlés de fasse ■'nvjîcë. 

M. Rouyer a combtVtu l'amendement de M. Dumas , et il 
iç âj puyé celui de M. X)ucasteï. N 

il. Haussy -liobocourt a dit qu'il seroit dangereux de per- : 
Jnrttre aux gendarmes ou jprdes nationaux d'exiger, des voya- 
g*rns de représenter 'leur pa*«.e-port au . milieu des grandtf 
routes, parce que souvent des brigands nourrôient, sous Fiiablt 
ér^tl^c national x en "exigeant 1» représentation des passt-ports , 
Avaliser le* voyageurs ; et il a proposé do décréter que les, 
passe-ports ne pourraient être visités qua Y entrée des villes, 
tour g* et villages, 

L'^uenchment de M. Dûça^eï a é'é adopté ; celui de II 
Iïaus»ya été écarté par la Question préalable. ( 

M. Jflerlin a proposé la question préalable sur cebii de M. 
Dumas. Lassein^iée a décrété qu'il y avoii lieu à délibérer. 

. M. Merlin a cTeramuWjj* V* v,,ltt ^ onv le co " h<illre U a ^ 
çue des 4 commandons pourtant facilement abuser de la facullf 
4j«e cet amendement leur accordent : il a cité , a ce sujet, 
lexempJe de la conduite de IVÎ. Bonilk.lors du départ du roi. 

M. Dumas a lu. ia rédaction de son amendement. 

M. Dultem a dit que cette rédaction lui paroissoit astucieuse, 
«t ffu'eiie tendoit à servir un généraL 

Je vais , a dit M. Dumas , retire|cette rédaction. Il l'a lue en 
"effet ; et' je demande maintenant la parole pour M. Duhera , 
n£n quil la combatte ♦ et qu'il indique en- quoi elle est astu* 



"cieuse.' 



M. "Lacroix a demandé que le porièur d'ordres du généVal 
'ou commandant, fût tenu de l'exhiber aux municipalités, 
jarce qu'autrement on pourroit éluder la loi à la laveur do 
prétendus ordres d'un commandant. 

M. Dubayet a fait voir que la proposition de M. Lacroix se 
trouvoit implicitement établie dans la rédaction de 1 amenai 
meut proposé par M. Dumas ; qu'ainsi elle éioit moule. 
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M. Dumas a fait une nouvelle lecture de sa rédaction ; ele 

a été adoptée. , . _ 

Je prie M. Du nias, a dit l MV Merlin , de dire ce qu il entend 
par commandant; car un ca ; oral est aussi commandant. L* 
demande de M. Merlin n'a pas eu dé suite. - . 

Les autres articles ont été discutés successivement, ta dis- 
cussion a été interrompue pour entendre le ministre de la 

guerre. • « w . v . . .. 

M. de Narbonne a eu la parole. Il a remis a 1 assemblée la 
liste des officiers qui ne se sont pas trouvés aux revues muni- 
cipales. Il lui manque encore celle, de dix-huit réguuèns ; il la 
fera parvenir quand il l'aura reçue. # . . r . , j . . 

Il n prié ensuite l'assemblée de s'occuper incessamment oje 
divers objets sur lesquels il "est pressant de statuer. Je .prip 
Rassemblée, a-t'-il ajouté, de Vouloir bien, aux approches, de U- 
guerre , éclairer ma conduite , mais de ne pas l'arrêter. ^ j M 
M. Dumas a demandé que les rapports du comité militaire, 
ainsi que ceux des comités de finance .^fussent à l'ordre de 
tous les jours. C^tte |:rop sition a été vivement appuyée. 

M. Duhem , en l'appuyant , a dit que pour faire Ja guerre 
il falloir de l'argent; et il a demandé en conséquence qu« 
l'assemblée s'occupât sans délai du décret contre l'exportation 
du numéraire, et sur le séquestre dos biens des émigrés. Les 
tr.bunes ont applaudi. 

] a discussion a été formée. M. Thnriot a demandé la priorité 
pour la proposition de M. Duhem ; elle a été écartée par la 
question préalable. 

L'assemblée a décrété que les rapports des comités des fi- 
nances , militaire et diplomatique , seroient toujours à Tordre da 
jour immédiatement après la iecture^/ù procès -verbal. « 

M. le président a rappelé à rassemblée, qu'en exécution da 
règlement , il se rendou à neuf nenres pour ouvrir Ja séance; 
il s'est plaint de ce qu'il ne s'y trouvoit qu'un très-petit nombre 
de membres ; et il a remarqué que ceux-là mêmes qui se plai- 
gnoient de l'inactivité de J'assembée, étoient les plus paresseux 
a s'y rendre. On a applaudi. 

On a repris la discussion des articles du projet du comité de 
législation ; divers changemens e**amendemens ont été pro- 

Î>osés et adoptés. Deux articl^fknt été renvoyés au comité de 
égislation pour être changrfsTet être présentés demain avec 
l'ensemble de la loi et les articles additionnels. 

La séance a été levée. 



\ 
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Décret promis dans le /numéro lai. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu son comité mili- 
taire , considérant que, par le décret du 5 août 1790, les cî- 
devant gardes des ports de la ville de Paris dévoient être licen- 
ciés au premier janvier 179a ; considérant <jue son comité mi- 
litaire n'a pu se procurer encore les renseignemens indispen- 
sables pour lui présenter un projet de décret sur la pétition 
des ci-devant gardes des ports , déclare qu'il y a urgence. 

» L'assemblée nationale , ouï son comité militaire , après avoir 
déclaré qu'il y a urgence, décrète <jue les ci-devant gardes 
des ports de la ville de Paris , continueront provisoirement 
leur service jusqu'au premier avril prochain , et charge son 
comité militaire de lui présenter incessamment son travail sut 
cet objet ». 
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ASSEMBLÉE NATIONALE-LÉGISLATIVE. 



JOURNAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Mardi 5i Janvier 1792, six heures du soir. 

Un militaire qui a perdu une jambe dans l'affaire de Jerseyy 
•'est présenté à Ja barre. 11 y a demandé une récompense. L'as* 
«emblée a applaudi à son courage , et M. Je président lui a promis 
que l'assemblée pn ndroit sa demande en considération. 

L'ordre du jour appeloit divers rapports du comité militaire. 
M. le président la irrévocablement maintenu. Les premiers 
rapporteurs n'étoient point dans l'assemblée. Un membre a fait 
observer que les rapporteurs , en ne se présentant point , pou- 
v oient ainsi/lécréter les prolongations demandées par {les minis- 
tres. — Votre observation îeste , Monsieur, a dit M. Lemontey 
qui présidoit ; et un membre du comité militaire , chargé du 
rapport sur la demande faite par M. Rochambeau , de trois 
membres du corps législatif, a pris la parole. 

Il a dit que le comité avoit examiné cette demande aveo 
une grande attention, parce qu'elle étoit |iée a la constitution , 
non-seulement ' sous ses rapports moraux: et politiques , mais 
encore dans toutes ses conséquences. Il a rappelé les principes 
de la constitution , qui fixent l'incompatibilité des fonctions 
administratives ou judiciaires , avec les fonctions législatives; et 
il a pensé que ce principe s'appliquoii bien plus fortement en- 
core aux fonctions militaires , parce qu'il pourroit se former 
ainsi da.is le corps législatif une masse de pouvoirs , dangereuse* 
pour la liberté. D'un autre côté considérant les militaire 
comme des agens du pouvoir exécutif , ils sont responsables ; 
et comment concilier la responsabilité avec l'inviolabilité ? — ■ Les 
mibtaires qui expriment la volonté généra e dans cette nsscm» 
blée , auroient-ila réclamé la faculté d aller rejoindre leurs 
frères (Tara** $m lt Jign* i Cft ««lui tfentre^aoui ç;ui 
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ne récîameroit pas aussi d'aller rejoindre ses camarades dan* 
la garde nationale ? Au reste, tous les postes sont également ho- 
norables quflnd la patrie est en danger; et le véritable poste 
d'honneur, quand les Gaulois triomphans entrèrent dans Rome, 
étoit le capitole. 

M. le rapporteur a lii un 'considérant qui rappeloit les 
motifs du rapport , et un projet de décret portant qu'il n'y * 
pas lieu à délibérer. 

On avoit demandé la question préalable sur le considérant: 
elle a été rejetée. 

Un membre a combattu le considérant par cette observation: 
que les miJii aires ne 6ont point des agens du pouvoir exécutif, 
mais des agens de la nation ; et il a demandé la suppression 
de la portion du considérant qui portoit sur cet objet. — La 
considérant portoit que les membres du corps législatif étoient 
inviolables ^ même hors de leurs fonctions. M. (Jambon a aié 
cette assertion ; il a restreint l'inviolabilité aux fonctions légis- 
latives , et il a conclu à la suppression de cet article du consi- 
dérant. — On a proposé de le retrancher en entier. Il Ta été. 
Le décret a été adopte. Le rapport ne sera pas imprimé. 

« L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de 
son comité militaire, décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer, 
tant sur la lettre du maréchal de Rochambeau , en date du â6 
de ce mois, que sur la demande en congé faite par l'un de m 
membres pour aller servir dans l'armée du nord ». 

- 

Le décret suivant* été rendn. 

é t 

<fc L'assemblée nationale, après avoir entendu son comité mi* 
litaire , décrète qu'il n'y a pas lieu à délibérer sur la demandé 
du ministre de la guerre, relative à la question de savoir ri 
ceux qui servent comme soldats ou volontaires dans les troupes 
de ligne , ainsi que les élèves des écoles militaires , sont suscep- 
tibles d'obtenir , concurremment avec les gardes nationales , des 
sous-lietucnances dans l'armée de ligne ». 

Je vous annonce , messieurs , a dit M. Rouyer , que l'ex- 
ttinistre du Pcrtail n'a point rendu de comptés. Vous devei 
vous rappeler que quand je demandai qu'il en rendit , il étoit 
près dV-ire mis en état d'accusation , et qu'au moment où il 
elloit subir la peine qu'il avoit méritée , un de ces membres 
' toujours prêts à défondre la cause des ministres , se leva , et dit 
que le rapporteur de cette affaire a voit le com pte ; mais qu'il avoit 
mal à la gorge , et qu'il ne pouvoit parler. H faut enfin , 
«nessieun j, donner un exemple frappant aa peuple , et ne pai 
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toujours laisser les fautes des ministres impunies. —Qui , oui ^ 
ont crié les tribunes f 

Al. Rouyer avoit vu dans sa motion le meilleur moyen de 
sauver la patrie : un membre a cru que lorsque le corps 
législatif étoit surchargé d'affaires , le meilleur moyen de 
sauver la patrie étoit de passer h Tordre du jeur , et il 
l'a proposé. 

L'assemblée a décidé qu'elle passoit à Tordre du jour» 

Cependant M , rapporteur du compte de M. du Por J 

tail , est monté à la tribune , et a rétabli les faits présentés par 
M. Rouyer. Nou. allons en rendre un compte succinct. 
' M. Laffon- La débat étoit chargé du rapport dont il s'agissoit, 
lorsque l'assemblée le demanda : il étoit dans la sa'le ; mais il 
avoit an effet un très* grand mal de gorge ; et il pria Je membre 
qui étoit auprès de lui , de dire qu'il avoit le compte dans sa 
poebe , mais qu'il ne pouvoit parler. 

Le comité nomma un nouveau rapporteur ( c'eît c^uï qui a 
rendu compte des faits ) ; M. Ladeb&l lui remit les pièces. Le 
compte remis se trouva être un apperçu des dépenses de 1791 ; 
^ii n' étoit ni signé ni paraphé. M. le rapporteur écrivit à AT» 
Duportail pour lui demander de Jui rendre un compte quel- 
- eonque , signé et paraphé , cm 'il pût présenter à l'assemblée ; 
il lui représenta d'ailleurs qu un compte rendu ne pouvoit étra 
énoncé en masse comme celui qu'il avoit remis. M. Duportail 
, répondit qu'il n'avoit jamais regardé cela comme un compte 
rendu , et qu'il ne pourroit rendre de comptas de sa gestion 
<]»e dans le cours de l'année 1792 , parce qu'il ne pourroit 
qu'alors avoir recueilli toutes les pièces à l'appui des détails. 
Sa lettre renfermoit encore des détails sur la nécessité de sa 
comptabilité. M. Duportail étoit malade alors , il Test encore. 
M. le rapporteur a demandé ; d'après cela, à M. Rouyer , de 
ne plus inculper légèrement les ministres , sans' avoir aucune 
.preuve de ce qu'il avançait ; et il a prié l'assemblée de ne plu* 
.croire à de vagues déclamations , en lui demandant de rendre 
un décret sur le mode d'exercice de la responsabilité. 

M. Thuriot s'est présenté à la tribune , et a rendu hommase 
à la conduite de M. le' rapporteur. Il examinoit ensuite la 
question qu'il prétendoit être élevée par M. Duportail , de 
savoir si un ministre étoit comptable de sa gestion antérieure 
à l'acceptation de la constitution. 11 s'est élevé des murmures 
. sur cette divagation. On a reproché à M. Thuriot de ne pas 
savoir 

Ce que je sais, a-t-il dit, c'ost qu'on vous a annoncé que 
soixante mille fusils étoient achetés dans l'étranger ; ce que je 
sais , c'est que M. Daverhoult a dit une fois , que déjà plu- 
sieurs de ces fusils étoient entrés dans le royaume ; ce que je 
sais encore bien positivement , c'est qu'aucun fusil n'est entré 

» lia 
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encore. ( Ouï , oui , ont crié les tribunes an applaudissait yî* 

Yement ). Je dois m'étonner ensuite qu'il y ait toujours dea 
membres dans cette assemblée qui prennent la défense des mi- 
nistres lorsqu'ils sont justement accusés. ( On a applaudi dm 
xiou\eau dans les tribunes» ) 
La discussion a été fermée. 

M. Rouyer a consenti à l'ajournement à vendredi , qui étoit 
demandé; et il a été décrété. 

M. Albite a lu un rapport et un projet de décret dont l'objet étoia 
d*«ccorder une récompense à M. Bartheleini , qui prétend avoir 
inventé une po.idre à fou dont l'emploi proiluiroit une économie* 
considérable pour la nation. M. Bartheleini avoit fait part de son. 
invention au corps constituant, qui en avoit renvoyé l'examen 
il des commissaires nommas par le pouvoir exécutif. Les procès- 
verbaux qui ont été dressés portent entr'autres détails, que 
M. Brtrihelemi avoit prié les commissaires fie sortir du labo- 
ratoire lorsqu'il avoit usé de sou secret. Aujourd'hui le comité - 
militaire proposait de faire faire de nouvelles expériences aux 
frais de la nation, et par huit commissaires, dont quatre à la 
nomination du sieur Barihejemi. 

Un" membre a lu un discours duquel il résulte que M. Bar- 
theleini n'a point inventé la poudre, et que si l'assemblée vou- 
loit ainsi faire faire a la nation les frais d'expériences pour 
toutes les découvertes qu'on viendroit lui présenter, elle serois 
bieniôt accablée des pétitions d'un grand nombre d'alchymistes, 
de rose-croix et de charlatans de toutes les espèces. 11 a pro-» 
posé de laisser M. Banhelemi jouir seul des bénéfices qu'il 
pourroit faire sur son salpêtre et sur sa poudre, s'il avoit la 
faculté de faire d'aussi bonne matière que la régie générale. 

M. Quatremere a demandé purement et simplement le renvoi 
au bureau de consultation des arts et inventions. 

M. Lasource a représenté qu'il n'étoit de la compétence 
du bureau de consultation , que de déterminer les récompen- 
ses à accorder aux inventeurs. 

Plusieurs membres ont parlé en faveur de AI. Bartheltmi. 
3vl. Morvcanx a dit que s'il ne falloit pas recevoir tous les 
alchymistes , il ne falloit pas non plu* rejeter les hommes la* 
borieux , sans avoir examiné si leurs découvertes ne méritoient 
aucune attention. Il a fait sentir la nécessité que M. Barthé- 
lemi communiquât son secret , afin que Ton pût se déterminer 
en connoissante de cause. 

M. Reboul a appuyé cette proposition , et il a rédigé un 
projet de décret. M. Broussonntt vouloit que l'on renvoyât 
au pouvoir executif, qui auroit fait examiner les procédés de 
M. Banhelemi par le bureau de consultation. — Non , a 
dit M. Lacroix : vous ne confierez point l'exainin de la pou* 
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are ad ponvoïi? exécutif, quand il «ê vent pal brûler la* 
amorces. (On a applaudi.) 

D'autres membres ont parlé. La discussion a été fermée.- 
La priorité i* été accordée an projet de M. Hcboul ; il a ét£ 
adopté. Nous le transcrivons. 

« L'assemblée nationale , après avoir oui le rapport de son. 
comité militaire sur les procédés du sieur Barthelemi Recologrte, 
relativement à la fabrication des poudres et salpêtres , renvoie 
au bureau de consultation établi par le décret du y septembre 
1791 , pour être, par ledit bureau, choisi quatre commissaires 
à l'effet de suivre les expériences dudit sieur Barthelemi , 
lesquelles seront faites à ses frais , et de prendre connoissance de 
ses. procédés pour , sur leur rapport , être statué ce qu'il appar-j 
tiendra ». 

M. Lacroix lisoit un autre rapport sur une nouvelle coin* 2 , 
position économique de poudre , inventée par. Al. Lefebvre. 
L'assemblée a demandé Tordre du jour; l'assemblée y a passé; 
et M. Lacroix a demandé que désormais on ne renvoyât plua 
au comité militaire des pétitions' dont on ne voudroit pas en- 
suite entendre Je rapport. 

Un membre du comité d'agriculture a fait , sur le rétablisse- 
ment des digues de Dol , un rapport , et a lu un projet de loi 
tendant à accorder des sommes pour rétablir ces digues , do 
mauière quelles fussent à l'abri des efforts de la>mer. 

On a, demandé l'ajournement i il a] été rejeté. Nous transcri- 
vons le décret qui a été adopté après quelques débals. 

« L'assemblée nationale , après avoir préalablement décrété 
l'urgence , décrète ce qui suit : 

- » Art. I. Les commissaires de la trésorerie natienale , sur les 
erdres du ministre de 1 intérieur , tiendront à la disposition du 
directoire du département/de Lille et'Vilaine sur les 170,000 liv. 
restant des 23o,ooo Jiv. , accordées par la loi du 9 octobre der- 
nier Ja somme de cent- cinquante raille Jivrcs.* r _ 

» II. Cette somme sera remisé audit, directoire de départe- 
. temeht, par terme, de *o,ooo liv. chacun à fur et mesurer 
des besoins et de l'avancement des travaux., à l'exception du 
dernier, qui sera de 10,00© liv. elle ne pourra^ être employée 
à aucun autre usage qu'à celui mentionné au précédent ^article* 

»I1I. Le directoire rendra compte tous les .mois au ministre 
de l'intérieur de l'emploi de ces fonds. 

» IV. L\issemblé« nationale , vu l'urgence, déroge aux dis- 
positions de la loi du 9 octobre dernier, ea tant qu'elle pouih;» 
roit être contraire au présent décret ». 
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M. Calrer a fait ï an nom, du comité militaire , un rapport qui 
« été ajourné à huitaine. Il s'agissoit de la conservation <T un 
château acquis par la municipaiité de Niort , pour y tenir ses 
séances. Ce même château étoit un poste militaire. Dans ca 
ino ruent on a voulu s'en servir. La municipalité dit qu'il est 
inutile pour la guerre, puisqu'il est dans l'intérieur du royau- 
me. M. Aibite a dit que ces châteaux n'étorent que des nids 
k tyrans, qui , loin d'être utiles, ne servoient qu*à| être nuisibles. 
M. Chéron s répondu qu'en ca cas , il falloit les supprimer, 

La séance a été levée. 



Décret omis dans la séance du 3o au soir % N°. 1*5. 

a L'assemblée nationale , après avoir entendu le rapport de son 
'comité de division ; 

» Considérant que le hameau de Franay a toujours fait partie 
de la paroisse de Châtillon , quoique séparé de cette paroisse 
par la ligne de démarcation des districts de Moulins-en-Gilbert 
et de Château Chinon : 

« Décrète que , d'après la disposition des articles II et IV 
de la loi sur la division générale du royaume » il n'y a pas 
lie u à délibérer sur la demande du directoire du département 
de la Nièvre. 

» L'assemblée nationale renvoie au pouvoir exécutif l'appel 
des administrateurs du directoire du district de Château- Chinon 
envers l'arrêté du directoire du département du 26 novembre» 
damier , et leur opposition à l'exécution provisoire dé es même 
arrêté ». 



AVIS. 

■ 

Destruction générale de la mendicité dans toute la France 
par M. Loreau. Prix , 6 sois. 

Projet de décret relatif à une nomination supplémentaire des 
yisiteurs des rôles , par M. Mallarmé. Prix , o sols. 

Discours sur l'office de Y empereur . par M. Condorcet. 
Prix , 4 sols. 

Opinion sur la libre circulation des grains dans l'intérieur du 
royaume , par M. Iiougier-Labergerie. Prix. , 6 sols. 

Rapport sur les moyens provisoires à employer pour subve- 
nir aux besoins des départemens , par M. Deperet. Prix, 4 s.. 
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Opinion de M. Gohier , sur la haute-cour-nationale. Prix f 
5 sols. 

Supplément à l'opinion de M. Cavellier , sur les dénoncia- 
tions contre M. Bertrand. Prix , a spls. 

Le numéro sept de la noiice des principaux décrets. 

Rapport sur les moyens d'entretenir le sucre et les autres 
denrées de nos colonies , par M. Monneron. Prix , 2 sols. 

Supplément au code d'aliénation. Prix, 1 liv. 10 sols. 

La soixante-unième livraison de la collection du sieur Jahin, 
rue de Rohan-Saint-Honoré , n Q . 17, contient les portraits de 
AÎM. de Marguerittes , député de Nîmes ; Drevon , député de 
Langres; l'archevêque de Paris, député de Paris; Nau Bellisle, 
député de Castelmoron- d'Albret ; Wolter-Neubourg % député 
de Metz, ect. ; Lavigne , député de Paris ; l'abbé Roié, député 
de Caux ; Làtouche , député de Montargis. 




A PAftls; DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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I". ASSEMBLÉE NATIONALE-LEGISLATIVE. 



JOUR MAL 

DES DÉBATS ET DES DÉCRETS. 



Du Mercredi premier février 1792, neuf heures du matin. 

M. Cartier* DnmNF.AU , au nom du comité de l'extraordi- 
naire des finances , a fait un rapport sur Ja demande des mar- 
gtiilliers d<* IVglise cathédrale d- Bcauvais , qui réclamaient 
la liquidation doine r^nte sur le ci-devant clergé. Le comité, 
conformément à la décision déjà portée par le commissaire» 
du roi , a proposé de déclarer qu'il n'y avoit pas lieu à déli- 
bérer sur cette demande. L'assemMé * l'a décrété. 

M. Lequinio , au nom du comité d'agricuUure , a proposé un 
projet de .décret , tendant à accorder aux sieurs Gngnet et 
compagnie , la prorogation du déîai d'un mois pour l'ouver- 
ture dutcanal de Juines. L'imprestion eh a été ordonnée, et 
l'ajournement a été fixé à la séance de demain soir. 

Une lettre de M. Amelot a annoncé, qu'il sera brûlé vendredi 
prochain, à la caisse de l'extraordinaire, pour sept millions 
cl assignats , provenait de la rentrée des domaines nationaux 
rendus ; lesquels millions, joints aux 391 déjà brûlés , forment 
la somme de 3$8 millions. 

Al. Amelot a envoyé les états approximatifs de la valeur dea 
domaines nationaux vendus ou à ven ire dans vingt trois dea 
districts arriérés ; ils s'élèvent à la somme de 100,737,360 l:v. , 
lesquels , ajoutés à ceux d> jà envoyés par quatre cent -soixame- 
cîouzo districts , font un total de 2, 1 Sa, 1 Si. 680 liv. environ v 
pour quatre cent-quatre-vingt-quinze districts , indépendamment 
de l'augmentation qui peut survenir dans la vente , a la fa\euc 
des enchères. . . 

On a lu diverses lettres du ministre de L'intérieur, et de 
celui de la marine. On a ordonné le renvoi. aux comités r««- 
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M. Leremboure a ol»tenu la parole , pourfendre compte 
d'un fait très-important. Nous ne v»yons plus , a-t-il dit , le 
nainisrre des affaires étrangères depuis qu'il n'a plus a nous 
lire «les offices de lYmpire. Cependant il pourrait nous donner 
d'a'llèurs des nouvelles essentielles à connoitre. Je vais vous 
en donner dont l'exactitude est à l'abri de tout© espace fie 
soupçon. ï.Uvs sont relatives à l'accueil qui est fait aux émigrés 
François sur le territoire de l'Espagne. 

Le 9 de ce mois, le roi d' Espagne a donne ordre au corn* 
mandant de Sai nt-S'basrien , «le taire partir pour l'armée (Je 
Catalogne tous les émigrés François. Le même jour, h peu-près, 
le comte de Lascy , commandant de Barcelone , a reçu ordre 
de tenir prêts deux, mnljons de réaux. La garnison d'Oran , 
composée d'environ 17 bataillons*', a pareillement reçu ordre de 
te rendre h un camp cjui doit être Formé à Ssrrngosse. 

M. d'ILubMe , notre ministre a Madrid, est entièrement 
dédaigné ; il est sans crédit et sans considération. MM. d'Avrey, 
le vicomte de Gand . e; le duc de la Vauguyon jouissent du 
plus grand crédit dans la cour d'Espagne. ( Ici M. le président 
a observé nue la constitution Françoise ne connoissoit plus de 
comte ni de duc. ) M. Leremboure a répondu que ne regar- 
dant pas comme F rat cois ceux .«ont il parloit , il croyoit devoir 
les désigner par leurs qualités distinct] ves; il a ajouté qu'il re- 
tonnoissoit très-bien que les dénominations de comte et de duc 
ne convenaient plus à des François. 

Je demande donc que le ministre des affaires étrangères soit 
tenu de rendre compte , séance tenante , de la conduite ami- 
cale du roi d'Espagne, et le ministre de la guerre , de rendre 
pareillement compte tous les huit jours de l'exécution des ordres 
qu'il a donnes pour ihettre en état nos places frontières du 
côté de l'Espagne. Les tribunes ont vivement applaudi. 

M. Duhem a. appuyé la motion, et il a demandé en outre 
que le ministre des affaires étrangères rendit compte , et par 
écrit , de certains faits relatifs aux frontières des Pays-Bas du 
côté de Tourna y. 

M. Lacroix a observé que lorsque les ministres rendoient des 
comptes a l'assemblée , ils ne lui aporenoient que ce qui» 
▼ouloient bien qu'elle sût ; qu'ainsi elle nVtoit instruite que 
d'une partie, de ce qu'il lui importoit le plus de savoir. Je 
demande , a-t-il ajouté , que le comité diplomatique soit auto- 
risé a correspondre de manière à se procurer d'autres instruc- 
tions que celles qu'il reçoit du ministre. Jl faut qu'il vérifie 
loi-même 1 exactitude des faits qui lui sont transmis par le 
ministère. Je demande en outre que les rapports des ministres 
soient renvoyés à un comité qui sera chargé d'en vérifier l'exac- 
titude. NouVaa devons pas nous abandonner à la feonne foi de* 
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ministres : c'est le seul moyen de sauver la France. Les tribune» 

©m vivement ap .laudi. 

J'appuie , a dit M. Boizot , la motion dn préopinant. Le» 
émigrés ne sont pas dissipés ; il y a encore da nombreux ras- 
semblâmes. Il faut que le comité dont M. Lacroix demande 
la formation pour surveiller le ministre des afïairos étrangères t 
soit clnrgé de surveiller particulièrement nos envoyas auprès 
de l'électeur de Trêves , et auprès des autres puissances. 

Un Membrtt , d ; ;mté du départ-ment des 3asses-Pyrénées , 
a confirmé les nouvelles .transmises par M. L«remboure sur 
les émigration* du côté de l Espagne. Tous les officiers du ré- 
giment , ci-devant Champatîn* , « n garnison à Navarreîns , *>nt 
déserté, à l'exception de deux officiers qu'on appeloit autre- 
fois de fortune, et appelé aujourd'hui officiers de mérite % 
ils sont allés en Espagne , avec un grand nombre de ci-devan» 
nobles des provinces voisines. 

Les propositions de M.. Leremboure ont été mises aux voix. 
L'assemblée a décrété que le ministre des affaires étrangères 
sera tenu de rendre compte , séance tenante ? de la conduit© 
du roi d'Espagne, et de nos relations av*c cette cour; et le 
ministre de la, guerre sera tenu pareillement de rendre compte 
tous les huit jours de l'état d<*s travaux ordonnés pour mettre 
e#i état de défense les places frontières du côté de l'Espagne.» 

M. Codet, rapporteur du comité de législation a lu Ja ré- 
daction de la totalité des articles du décret sur les passe-ports.i 
Il a lu ensuite quelques articles additionnels. 

M. Lacroix a demandé que le. comité présentât demain une 
loi pénale contre ceux qui pren Iroieut des passe-ports sous un 
nom supposé. On a paru s'étonner de^Ja difficulté <ie recon- 
noitre o*tte ruse. —On peut , a dit M, Lacroix , avec le mémo 
signalement , prendre nn.autrn nom ; lorsque le roi a été arrêta 
à Varennes , il n'avoit pas le nom de l ouis XVI. 

On a proposé le reçat/tn a la police correctionnelle. M. Goujon 
a pensé qu'il falloit fixer une peine. M. Thuriot a proposé un 
an de prison. 

Je demande la question préalable , a dit M Vergniand, sur 
ce dernier article. 11 est incroyable que l'on nous propos* un 
an de prison contre un homme qui aura changé de nom ; 
c'est évidemment porter atteinte au droit sacré de la liberté. On 
se joue de l'assemblée avec le prétexte du patriotisme. 

M. GrangeneUve a pensé , au contraire, nue c'étoii conser- 
ver les principes , et la liberté elle -même , que d<: condamner 
à, un an de prison un faussaire qui auroit commis le délit épou- 
vantable de cîianger son nom. 

II v a une loi , a dit M Vergniaud, une loi de l'assemblée 
constituante t qui a ordonné que chacun porteroit son nom . 
xaâis elle n'a point infligé de peine à celui qui en changeront. 

' X 2 
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f On a murmuré ). Si mon assertion est fausse , jje démande 
que l'on nie morure la loi- qui renferme c°tte peine. Mainte- 
nant on en propose.; mais je vous le demande : quelle propor* 
tion trom •et-veus "entre une année de détention, et la roîie 
ou l.i petit^se d'avoir changé de nom ? Je conclus à la question 
préeUble ; c'est violer 1er» ioix dé l'humanité. 

M. Lam<ir |ue , en convenant que tout citoyen qui voya^eoit 
sous un nom supposé étoit tout au moins très-suspect, a pensé 
que la peine d'un an de prison éloit trop grave ; il a proposé 
de décréter le principe, mais de renvoyer au comité le soin 
de déteiTni'ter la peine qu'il conviendroit d'infliger à ceux qui 
changeraient leur nom. 

Un membre a vu , au contraire , que c'étoit respecter la li- 
berté que de prendre des moyens d'empêcher des vagabonds 
«Terrer d«ns l'empire^ et les citoyens de sortir de son s*m 
dans des circonstances aussi graves que celles où nous nous 
trouvons. U a pensé , d'après cela , qu'un an de prison nVtoit 
pas une peine trop sévère contre un homme qui voyageoit 
èous un nom emprunté , parce que , sous tous les rapports , 
il dtvoit être , par cela même, regardé comme mauvais citoyen. 

M. B:got , persuadé qu'il failoit proportionner la peine aux 
délits . a combattu les diverses propositions faites. 

Nous avons laissé, a dit M. Cambon , des affaires très-ur- 
gentes pour nous occuper des passe - ports ; déjà trois jours 
ont été employés « cette discussion. Cependant nous avons 
décidé hier que nous nous occuperions d'objets plus essentiels: 
aujourd'hui, en nous proposant des articles additionnels, on 
nous fait periro un temps ti ès-'précieux pour la chose publi- 
que. Le décret, tel qu'il a été rendu hier, peut être sanc- 
tionné. Je demande donc que nous nous occupions des objets 
très-importans qui sont à l'ordre du jour , et que les articles 
additionnels soient renvoyés au comité , qui en fera l'objet 
d'une nouvelle loi. 

Cette motion n'a pas eu de suite. On a repris la discussion 
des articles, 

M. Grangeneuve a proposé, par amendement , de décréter 
que le temps <ïe la prison seroit au moins de trois mois , et 
qu'il ne pourroit pas excéder une année. 

La discussion a été formée. Plusieurs membres ont prié M. 
Grangenecve dVtfplirpier s'il entendoit infliger la peine de la 
prison ou de la détention. Il s'est réduit à proposer cette der- 
nière peine. 

AL Aiay^rne , jugeant que cette peine étoit trop forte , • 
proposé de la réduire à un mois , et le maximum k trois 
jnois. 

Pluiieurs membres partaient a-la fois dans diverses parties 
de la salit. Les uns wisoieat de nouvelles propositions ; let 
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feutres demandoient d'aller aux voix. M* le président ne pou- 

Voit pas se faire entendre. . 

Mi Duhem s'est écrié : tirez-nous de là . je vous prié) M H 
le président, en mettant quelque chose aux voix. - 

Comment veut-on, a di. JV1. le président, que je tire l'as- 
semblée du trouble où elle est, lorsque ma voix se perd dans 
le tumulte? il a invité l'assemblée, au nom de la chose pu- 
blique , à ne pas perdre un temps précieux pour elle. 
_Le calme s'est rétabli. Il a établi l'état de la; délibération. 
On avoit proposé le renvoi au comité, de l'article et de l'amen- 
dement. Le renvoi a été écarté par la question préalable. Elle 
a été proposée sur l'article* et sur l'amendement : il a été 
décrété quil y avoit lieu à délibérer. 

M. Bigot a proposé un sous-amendement, qui a été adopté' 
L article a été mis ensuite aux voix avec l'amendement et Je 
sous-amendement : il a été décrété sauf rédaction. 

Un membre a proposé un article additionnel , qui portoit 
que le décret sur les passe-ports seroit révoqué aussitôt que 
les circonstances qui l'avoient sollicité seroient devenues plus 
favorables. Il a été pareillement décrété sauf rédaction 

On a lu une lettre du ministre de la guerre, qui a été ren- 
voyée au comité militaire. * 

r ^\t * ne «utre lettre d'une citoyenne , signée femme 
Coulet. El e a annoncé qu'elle navon pas pu lire sans en être- 
émue , la lettre d un grenadier du vingtième régiment à <p, 
camarades émigrés en Espagne. Elle a pensé que la conduite 
et les sentimens de ce brave soldat ne dévoient pas rester sans 
récompense; et elle a envoyé en conséquence deux assignats 
de 5 liv. pour lut être envoyée en gratification. Elle a mani- 
îcsté en outre le dasir de voir sa fraye augmentée de 2 sols 
par jour. Les tribunes ont applaudi, et l'assemblée a passé a 
1 ordre du jour. r«w « 

Un membre, au nom du comité de liquidation a lu 
projet de décret , ayant pour objet d'autoriser la caisse de 
I extraordinaire à payer un cinquième de l'emprunt de Quatre, 
millions , ouvert et rempli à Gènes en vei tu de l'arrêt du ccm 
seildu 16 mai 1784. On en a ordonné l'impression et l'aioor" 
nement a trois jours. J ur " 

L'ordre du jour a appelé un rapport du comité diploma- 
tique. M. Koch étoit rapporteur. Il a dit : 

Vous avez chargé votre comité diplomatique de vous rendre 
compte de la lettre de l'empereur Léopold , écrite au roi 
en conséquence du conclusum de le diète , relativement aux 
changement que la révolution a amenés en Alsace et en Lor- 
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geoient, par leur importance et par leur étendue , d'être traitée 
séparément; qu'en les confondant , au contraire, on ne feroit 
que servir la cause des émigrés et des ennemis de la révolu-! 
Uôn , qui ont toujours fondé leurs espérances sur les préten- 
tions des princes possessionnés en France , ainsi que sur ta 
protection que leur donneroit le corps germanique ; c'est 
qu'enfin , en votfs proposant de prier le roi de demander à 
1 empereur des explications sur des objets qui le regardent 
personnellement, votre comité n'a pas voulu comprendre dans 
son rapport un objet que l'empereur n'auroit pu traiter sans 
sa diète y et qui , dès-lors, étoit atsujéti à toutes les lenteurs 
des loix germaniques. 

Avant d'entrer dans l'examen de la lettre et du contfusum , 
il est nécessaire de rappeler les faits qui ont précédé et 
amené le différend qui s'est élevé entre nous et le corps ger- 
manique. 

Les ci-devant provinces de lorraine et d'Alsace renier*? 
moient, avant la révolution , de nombreux seigneurs , tant 
ecclésiastiques , que séculiers. Cette noblesse y jouissoit de 
droits régaliens et seigneuriaux , dans lesquels elle avoit été 
maintenue par des lettres patentes obtenues de la munificence 
de nos rois. Les uns reconnoissoient , quant à leur personne, 
la souveraineté du royaume de France ; les autres » tels que 
les membres intëgrans du corps germanique , ne relevoient 
de la souveraineté nationale que relativement à une partie de 
Jeurs possessions situées , soit en Alsace , soit en Lorraine % 
soit on Franche-Comté. Lors de l'ouverture des états -généraux , 
les premiers y comparurent, soit en personne soit par leurs 
représentais , et concoururent ainsi k la formation du corpa 
constituant. Les autres n'ont pris et n'ont dû prendre aucune* 
part aux délibérations gui ont régénéré notre gouvernement. 
L'abolition du régime J féodal ayant dû s'étendre sur toutes les 
parties de l'empire françois, les décrets qui la fixent ont dû trouver 
leur exécution dans les ci-devant provinces de Lorraine et d'Al- 
sace , comme dans le reste du royaume ; et le décret relatif 

le 

T. . , - 

gers la jurisdtction métropolitaine et diocésaine quils avoient 
auparavant. 

11 n'est point surprenant , sans doute , o;ue ces chengeineng 
ayent excité des réclamations des états de 1 Empire qui se,son£ 
trouvés lésés ; il n'est point surprenant qu'ils ayent porté 
plainte à la diète générale de l'Empire ; mais ce qui a dix 
vous étonner, c'est qu'après la révolution qui a triomphé de 
tQas les préjugés , vous avei vu paroUre paoni les TécJ<* 
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mans , l'é véqu e de Strasbourg et le clergé de la Basse - AU 
sace , qui ne tenoien par aucun lien au corps germanique. 
Vous vous rappelez , messieurs , les plaintes qui furent éle- 
vées ; vous vous rappelez qu'accueillies d'abord par le collège 
électoral , elles furent reconnues ensuite par l'empereur an 
moment de son élection ; vous vous rappelez la lettre dans laquellè 
il demandoit , au nom du corps germanique , le rétablisse- 
ment des princes possessionnaires dans leurs propriétés ; vous 
vous rappelez que la réponse du roi des François , réponse 
vraiment digne d'une grande nation , fut portée à la con- 
hoissance de la diète ; vous vous rappelez qu'elle fut mise 
en délibération , et que , malgré les avis modérés des cours 
de Vienne, de Berlin et de Scutgard , la majorité des suf- 
frages effectuai au mois d'août dernier , un conclusum dans 
lequel on chargeoit Léopold de faire d'itératives réclamations 
à la France sur l'affaire des princes possessionnés ; vous vous 
rappelez que , par son indécision , Léopold laissa écouler 
quatre mois avant d'imprimer à ce conclusum la força 
exécutoire. Ce fut au mois de décembre dernier seulement 
qu'il ordonna un armement tendant à conserver la tran- 
quillité au-dedans , à empêcher l'introduction des écrits in- 
cendiaires , et k empêcher les soulèvemens qui pourraient 
Suivre. -\ 

Tel est l'historique exact des faits qui ont amené la der- 
nière lettre au roi. Maintenant , examinons-en le contenu. Il 
se rapporte dans tous ses points au conclusum ; et en cela » 
Léopold est l'organe passif du cor us germanique. Il se plaint 
d'abord de la première réponse du roi , qui ne satistaisott 
point à sa juste attente, Ce n'est point sans surprise que l'on 
trouve parmi les raisons qu'il donne, cette observation , que 
la lettre n'étoit point écrite dans l'idiôme usité. Votre comité 
ne pèsera point l'importance de ce grief ; il a seulement 
pbservé que Léopold et la diète n'ont pas dû oublier que le 
roi des François s'étoit toujours adressé à l'Empire en Iacgue 
Françoise , en l'accompagnant des traductions latjnes usitées 
e>t requises. 

* Ses intentions se réduisent toujours à deux chefs : J'empé- 
yeur exige que les innovations survenues en Afsace, ftt e/i 
X-orraine, en conséquence des décrets de -rassemblée,; CPWW- 
tuante , soient annullées , et que tout soit remis dans l'état 
£ xé par les traités. Il donne enfin à connoltre qu'il est ré- 
solu de maintenir, par tous les moyens f Ja dignité de lErn- 

Î ire, mais quii espère obtenir, par des voies amiables ç r 0 bjçt 
ej réclamations qui sont faites, flous nef nous sommes ppiat' 
g^//* ^res , messieurs. Vous ,a*e* répondu par *• 
féçret du 14 janvier. Ce jui a dû fi w i^ncipalemant l'a*, 
ttnuou de votre comité , ç cit. la nu%é ,4* .pM^te* 41* 
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ÎEmpîre , aonsé sans doute par nos ennemîs , a cru pouvoir 
diriger contre la France. 

Votre comité a donc examiné trois questions : r 
10. La souveraineté absolue de la France sur i'ÀIsace et sur 
la Lorraine fondée sur les traités , a-t-elle été reconnue par 
le corps germanique ? 

2°. Les droits réservés aux pimcès de l'Empire dans quel- 
ques ci devant provinces , pouvoient-ils limiter la souverai- 
neté Françoise ? ' 

5«. La garantie stipulée par le traité dô Westphalie auto- 
xise-t-elle le corps germanique à intervenir dans les différends 
qui sVlèverit ert France ? 

Sur la première question , M. Koch a démontré par tous les 
^traités , l'établissement de la souveraineté absolue de la France 
sur la Lorraine et l'Alsace ; il a démontré aussi que cette sou- 
veraineté avoit été reconnue par le corps germanique, et il A 
conclu qu'il ne seroit pas de la dignité de la nation françoise 
de laisser naître de nouveaux démêlés à cet égard. 

Pour résoudre la seconde question, il sufnsoit de partir du 
principe de souveraineté absolue établi en faveur de la France : 
c'est ce qu'a fait M. Koch. Il a dit que le corps constituant, 
dépositaire de la souveraineté nationale, une, indivisible, ina- 
liénable et imprescriptible , avoit pu faire tous les changement 
cru'il avoit jugés convenables. Àuroit-il établi des exceptions en 
faveur des prrnées, germains ? il eût créé un monstre politique. 
'La nation françoise avoit le droit de faire les changement 
'qu'elle a opérés : elle n'étoit point liée par les traités d'une 
manière contraire, et elle ne pouvoit pas l'être. L'Empire et 
l'empereur né pourrôient donc intervenir dans nos affaires sans 
violer la souveraineté nationale et tous les principes. 
* J Quant à la garantie stipulée , elle n'a d'autre objet que l'exé- 
'cùtîon du traité en ce qui concerne l'intérieur de l'Allemagne, 
;*èt les états de l'Empire les uns à l'égard des autres. Les princes 

Î)6ssessionnairéS ne ' peuvent évidemment réclamer que des 
ndëmriités; il* réclament la protection de l'empereur ! Mait , 
cette démarche peut-elle se concilier avec les égards dûs à unè 
grandè nation ? Qu'a donc de commun un ci -devant vassal 
jrari£ois avec l'Empire ? Rien. Quel est le souverain légitime 
dés princes possessiônnés pour leurs possessions ? C'est la France. 
1 L*Empire n a donc rien à prétendre. Quelle seroit en effet 
"cette garantie que l'Empire prétendroit s'arroger ? voudroit-il 
Taire reconnoltre une autorité quelconque dans, cette circont- 
J tâncé ? La France n'a aucun compte à rendre au corps ger- 
manique ; elle n'a point de loi à recevoir de lui. Si l'on a 
des réclamations a faire , la France ne refusera point de traiter; 
mais on ne la foirc^â point d'aller à ftati&oime se justifie* 
contre tes propres vassaux,, 
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Une nouvelle question s'élevoit, et M Koch l'a examinée* 
l/empereur , en ratifiant le conclusum de la diète, en ordon* 
riant en conséquence l'armement des co états de l'Em^re» 
a-t-il manifesté des vues hostiles contre la France? 

Les puulicistes allemands sont partagés sur la question de sa- 
voir s'il est libre à l'empereur d'accorder ou refuser sa ratifi- 
cation aux conclusum portés par la diète sur les objets qui lui 
ont été soumis.^par ./empereur lui- môme. 

Cependant , outre qu'il n'y a pas d'exemple que les empereurs 
ayent refusé leur adhésion en pareil cas, on peut dire en la- 
veur de Léopoîd , que les pressantes sollicitations des diverses 
cours électorales , les ménagemens qu'il devoit aux états de 
l'Empire au commencement d'un règne orageux , la nécessité 
de les rassurer sur les inquiétudes que leur avoit causées le 
traité qu'il venoit de conclure avec le roi de Prusse , sa longue 
irrésolution avant, de donner cette adhésion, sont autant de 
circonstances qui prouvent qu'il n'a pas conçu contre la.France 
des in i en tions hostiles. 

Tant que l'affaire d'Alice a été traitée k la diète , il y a joué 
le véritable rôle de pacificateur. Loin de chercher à aigrir les 
esprits , il a employé tous les moyens d'ouvrir des voies de 
conciliation entre la France et l'Empire ; il a manifesté et pro- 
fessé par l'organe de ses ministres les intentions les plus paci- 
fiques. 

* Quant à l'armement qu'il a ordonné , il faut observer qu'il 
n'a Fait qu'obéir aux dispositifs de Ja r-ièt* qui le requéroit, 
qu'il ne pomoit pas s'en écarter , et qu'en cela il a rempli les 
fonctions de pouvoir exécutif. Les Joix de l'empire lui en irn- 
posoieut l'obligation , et il seroit injuste de l'attribuer à l'Em- 
pereur seul, tandis que c'est le fait de tous les états de l'Em- 
pire , pris collectivement 

Le rapporteur a examiné ensuite les droits des princes pos- 
sessionnés en France, et le nature de leurs réclamations. 11 a 
ait que la France arait pu , sans violer les traités , abolir «dans 
toute son éiendue fe régime féodal , mai* qu il étoit de sa 
justice, de son honn< ur et de sa générosité, d'accorffer aux 
princes possessionnés des indemnités qui pussent les dédom- 
mager des pertes qu'ils ont éprouvées. Parmi les princes ré- 
clamans , il a distingué ceux qui sont vraiment princes étran- 
gers , de ceux qui ne l'étoient que par ie titre , et qui dans 
le fait éi oient ci-devant sujets de la France. Les premiers , 
comme n'étant point assujétis aux loix françoises , étrangers à 
la constitutif qui n'a pas été faite pour eux t et dont ils ne 
doivent espérer aucun avantage « ont un droit certain à de 
justeys dé dommage mens , quelle que soit la nature de leur posses- 
sions et de leurs droits féodaux. Mais les seconds étant fran* 
çqis et sujets aux loi* çoostitutionaellcs , auxquelles ils pnfc, 
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concoutti , ou sont c»nsés avoir concouru par en^-méines oa 
par ïe irs représentai, doivent être mis dans la classe des autr«s 
Frar^ois possesseurs de fiefs , auxquels la nation ne doit aucun® 
ind' /unité pour les droits supprimés sans indemnités. 

Le comité a donc pensé que le roi devoit être prié de 
donner suite aux négociaiions avec ces divers princes , et 
«jpt'il devoit être autorisé à leur offrir toutes sortes de dé- 
dumimgemens qui ne sefoîent pas incompatibles avec les 
p?ir*cipes constitutionnels. 11 a pensé également qa'il seroit 
îoat au moins imprudent de précipiter la décision de la mo~ 
lion proposée par un membre , tendante à déclarer la d - 
chéance des princes du droit d'indemnité dans le cas qu'ils 
n eussent pas terminé leurs négociations , ou adhéré dans 
un délai déterminé aux propositions qui leur auroient été 
fûtes. 

Décréter aujourd'hui cette proposition , a dit M. Koch , 
ne pas employer auparavant tons les moyens de conciliation, 
serait vouloir prouver aux princes qu'on a iinrenuon de les" 
traiter sans ménagement. Sans doute la France peut bien ne 
pas craindre ses ennemis , quvls qu'ils soient ; mais il est 
die sa sagesse de ne pas en grossir le nombre, quand l'hon- 
neur et les intérêts de la nation ne le commandent pas. II 
a fa ensuite un projet de décret. 

On a demandé l'impression. M. Dumas Ta appuyée. II 
▼tmloit aussi que le rapport fût traduit dam toutes les lan- 
gues , afin qu'on vît chrz toutes les nations que nous sa- 
vions exprimer nos droits sans passion et avec dignité Un 
membre a fait observer qu'il étoit important de méditer au- 
paravant sur ce rapport , qui, sans doute , méritoit bien tes 
applaudissRjnens qu'on lui avoit déjà donnés, il a demande 
rjjournement de la proposition de M Dumas. L'impression? 
et. I ajournement proposés ont été décrétés. 

M. ie président a dit : Ce matin , au moment où je suis 
entré dans la salle , j'ai trouvé M. Charles Bourbon-Montmo- 
rency avec une suite de soixante personnes. J'ai ouvert la 
séance, il m'avoit remis diverses pièces avec une lettre qui 
m'éWt adressée, et il est sorti. Binntôt après , f ai reçu une 
seconde lettre de lui, dans laquelle il me demandoit une tri- 
Lune pour lui et pour sa compagnie. Je lui ai fait répondre 
€fn il nVtoit pas eu mon pouvoir de lui donner une tribune. 
Tout-a -l'heure il vient de m 'envoyer une troisième leitre ; 
es comme cette insistance prend un caractère qu'il no m'est 
pas; permis d'apprécier , je demande à rassemblée la permis- 
sion de lui communiquer ces diverses pièces. 

La première lettre à M. lé président , portort : Charles*. 
Jfourbof* > etc. t vous prie de vouloir bien ordonner la lecture 
lie toutes ces pièces. JLWe d'elles étoit adressée à fassent* 
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blé e nationale. M. Lacroix en a fait lecture : elle rappeloît à 
l'assemblée les mouvemens que s'est donnas M- Charles, etc. 
pour faire connoître ses malheurs. Il y demandoit ensuite un 
secours provisoire , parce que l'assemblée constituant» n'a voit 
pu l'ôter des prisons de Srettin , en Prusse , pour Je foire 
mourir de faim à Paris. Il di.soit ensuite que s'il ne recevoir 
pas aujourd'hui une réponse favorable à ses nombreuses péîii 
tions , il ne rénondoit pas d«s fâcheux événement qui pour- 
roient arriver. Puis mAlant l'humilité à la menace, il annon- 
çait que lui et son escorte attendoient une réoonse par écrit , 
et l'attendoumt avec soumission. C'est le soin de sa vie qui 
l'a voit déterminé à se faire escorter d'hommes qu'il assuroil 
être résolus de vivre ou de mourir avec lui. 

M. Charles , etc. prétend encore avoir beaucoup d'enne- 
mis . notamment dans le ministère. Le principal objet de sa 
réclamation porte sur l'existence d'une cabale ministérielle, 
dont il dit être la victime ; il cite , pour le prouver, le mo- 
ment où voulant , dimanche dernier . lire à la barre un gros 
volume de pièces justificatives , un huissier vint prendre , par 
ordre de l'assemblée, son mémoire, qui fut renvoyé à un 
comité. 

A cotte lettre étoit jointe une apostille signée par ML 
Charles, etc., dans laquelle il annonce que si mercredi pre- 
mier février*, il n'a pas reçu une réponse satisfaisante , il ré- 
pandra un gn*nd nombre d'estampes représentant des députés 
pendus , avec leurs noms et leurs adresses , en attendant, dit-il. 
au'ils 1*» soient réellement, si toutefois ils ne h sont pas à la 
fin de la séance. Il J invite les bons citoyens qui sont dans les 
tribunes, à le seconder dans ses desseins. Si, au contraire, la 
décision de l'assemblée est en sa faveur, tout le monde ap- 
plaudira. 

On a lu la seconde lettre, dans laquelle il demande une tri- 
bune. Enfin, on a lu la troisième, qui contient les plaintes les 
plus amères sur la réponse de Al. le président. 

On a demandé Pordre du jour, et la salle a retenti d'appîau- 
dissemens. — Je demande , a dit un membre, que cet impertî- 
tinent soit renvoyé à la police correctionnelle , pour être 
châtié. Si cet homme n'étoit pas puni , vous en verriez tous 
les jours reparoître d'autres. 

Une chose très-sûre, a dit M. Vaublanc, et indépendante de 
la conduite actuelle du pétiiionnaire , c'est qu'il y a environ 
deux mois qu'il se présenta à la barre. Je présidois alors. H 
remit des papiers qui furent renvoyés au comité de législation. 
Il vint alors plusieurs fois chex moi, et me remit uns pièce* 
•ui prouve qu'il a été étrangement persécuté dans la prison de 
£i*Uin. J# demande, sans examiner si M. Charles , cet. est fou, 
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ou s'il ne Test pas, que votre comité vous rende incessam- 
ment compte de cet te~a flaire. 

Diverses propositions ont été faites par divers membres : îes 
uns demandoient l'ordre du jour , d'autres le renvoi au comité 
de législation. 

M. Grangeneuve a combattu cette dernière pro .osition. 
L'assemblée nationale , a-t--i dit , se rendroit cou lab'e de 
l'err#ur dans laquelle on a jet^ M. Montmorency <n la iroupe 
qui l'escorte , « , sur ses menaces, eile accordou ou -uroissoit 
accorder quelque chose à ses demander, Le peuple sait l)ien , 
puisqu'il est témoin de vos délibérations , que vous ne négligez 
pas les demandes el réclamations qui vous sont adi< ssées par 
des pétitionnaires ; et si celles qui vous ont été faiîes par 
2VÎ. Montmorency méritent détre prises en considération ♦ 
vous n'a v cï pas besoin d'ordonner expressément dans ce moment 
que le comité de législation s'en occupera, pour prouver quo 
vous voules rendre justice aux citoyens qui* s'adressent à 
vous. Le peuple peut être égaré par des iotngsns ou par 
des factieux : il faut donc l'éclairer ; il est important 
qu'il ne puisse pas croire qu'en venant ici en nombre ♦ qu'en 
menaçant l'assemblée nationale , qu'en portant la folie et l'oubli 
du respect dû à la première assemblée du monde * jusqu'à 
oser faire retentir dans son sein Ja menace de pendre ceux des 
membres qui auroient refusé d'adhérer aux demandes qui 
leur seroient faites , il puisse espérer d'arracher quelque chose 
a la crainte. Ce sera bien assez si , cédant à Ja sensibilité due 
aux malheurs de M. Montmenrency . et pardonnant à l'éga- 
rement de ceux qui l'ont séduit , l'assemblée ne le renvoie pas 
à la police correctionnelle pour en être puni, ie réclame dona 
l'ordre du jour. L'assemblée a vivement applaudi. 

L'ordre du jour a été aussitôt mis aux voix et décrété. 

On a lu quelques lettres du ministre de la marine , qui 
ont été renvoyées au comité. 

Nous donnerons la suite du décret sur les passe-ports , lorsqus 
la rédaction en sera complète. La séance a été levée. 



A PARIS, DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 
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